Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


.f%^/ 


--^^£i 


■*    : 


HISTOIRE  ABREGEE 


DES 


TRAITÉS  DE  PAIX, 

£]HTA£ 

LES  PUISSANCES  DE  L'EUROPE, 

DEPUIS  LA  FADC  DE  WESTPHALIE. 


■H^Krita 


DE  L  IMPAIMERIE  DE  J.  SMITH. 


./ 


HISTOIRE   ABREGEE 


DES 


TRAITÉS  DE  PAIX , 

EKTRB 

LES  PUISSANCES  DE  L'EUROPE, 

DEPUIS  LA   PAIX  DE  WESTPHALIE; 

Par  feu  M.  DE  KOGH. 

I 

OUVRAGE  ENTIÈREMENT  REFONDU  ,  AUGMENTÉ 
ET  CONTINUÉ  JUSQu'aU  CONGRES  DE  VIENNE 
ET  AUX  TRAITÉS  DE  PARIS  DE  l8l  5  ; 

Par  F.  SCHOELL, 

CONSElLlABn    d'ambassade   de    s.  m.     le   roi    de   PRUSSE 

PRÈS  LA  COTJR  DE  FRANCE. 


TOME  ONZIEME. 


^/%^\^/\/%é%/\^*^^v%f%/s/%n^srk^/%/\*%/^%%/%,i^ 


PARIS, 

Ciisz  GIDE  vjx^^  RUE  SAINT-MARC,  lï. '::{(>• 


1818. 


^È^0mm^fÊm^%t%'*0%/9^^^m^émmfmfmk0^mtmmm^mmt'»tmm,,m.m,,m„y.^j.^f^^f.^f^r^ 


PRÉKACE 


DU  ONZIÈME  VOLUME. 


%^/V\^/V«/^i«%« 


Ce  n'est  pas  sans  une  extrême  inquiétude 
que  je  livre  au  public  le  onzième  volume  de 
cet  ouvrage ,  qui  termine  la  première  partie 
de  THistoire  des  Traités  ^  savoir  celle  des 
conventions  qui  ont  été  conclues  entre  les 
puissances  du  midi  et  de  l'occident  de 
l'Europe.  Le  re^rd  tiii^'êprouvp  la  publî- 
cation  de  ce  voliimë  ^u^uî  n^pàrôît  qu'après 
les  volumes  XII,  XÎIÏçiXÏV,  peut  avoir 
fait  croire  à  mes  lecteurs  que  j'attendois  des 
documens  secrets  qui  ne  pouvoient  être 
mis  au  jour  plus  tôt.  Détrompés  de  cette 
erreur  par  la  lecture  du  volume,  ils  feront 
peut-être  tomber  leur  mécontentement  sur 
l'auteur.  Je  dois  leur  rappeler  que ,  dans  la 
préface  placée  en  tête  du  Vol.  IV,  où  com- 
mence la  période  où  nous  vivons,  j'ai  so- 
lennellement annoncé  que  je  n'en  écrivois 
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pas  l'histoire  secrète ,  et  que  je  ne  vouloîs 
ni  ne  pouvoîs  travailler  que  sur  des  docu- 
mens  connus.  Il  est  surtout  nécessaire  de 
ne  pas  perdre  de  vue  cette  déclaration^  si 
Ton  veut  juger  ce  volume  avec  impartialité* 
Quiconque  veut  tracer  l'histoire  cju  con- 
grès de  Vienne  et  celle  de  la  campagne  de 
i8i5,  éprouve  naturellement  un  grand 
embarras ,  et  peut  dire  avec  Horace  : 

Incedo  per  ignés 
Supposîtos  cineri  cloloso* 

Ces  événemens  sont  trop  récens  pour  être 
déjà  du  domaine  de  l'histoire,  qui  doit 
être  un  juge  sévère  et  impartial  Tons  les 
acteurs  vivent  encore ,  toutes  les  passions 
sont  en  effervescence  ;  le  parti  qui  a  suc- 
combé n'est  pas  parvenu  au  point  où  son 
repentir  lui  donnera  le  droit  de  nommer 
erreur  ce  qui  a  été  un  crime  atroce;  le 
parti  vainqueur  n  a  pas  encore  pardonné , 
parce  que ,  pour  être  indulgent  ,  il  faut 
être  avant  tout  complètement  rassuré.  On 
ne  peut,  sans  une  foiblesse  répréhensible , 
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être  neutre  entre  deux  partis ,  dont  Tua 
se  trompe  peut-être  quelquefois ,  mais 
dont  l'autre  est  coupable  :  par  cette  rai- 
son j  ai  cru  devoir  renoncer ,  en  traçant 
l'histoire  des  derniers  événemens,  à  ces 
ménagemens  qu'on  ne  doit  au  malheur 
que  quand  il  n'a  pas  été  mérité ,  et  à 
l'erreur  que  quand  elle  a  été  expiée.  Je  me 
suis  dépouillé  de  cette  apparence  d'impar- 
tialité qui  flotte  entre  la  vérité  et  le  men- 
songe; j'ai  déclaré  une  guerre  ouverte  à 
lambition  qui  a  plongé  la  France  dans  le 
malheur,  à  ce  faux  patriotisme  qui  cache 
des  desseins  perfides  sous  le  knasque  de 
principes  libéraux ,  à  cette  gloriole  na- 
tionale ou  militaire  qui  a  remplacé  de  nos 
jours  le  véritable  honneur  et  la  loyauté 
dont  nos  ancêtres  nous  avoient  laissé 
l'exemple.  Je  n'ignore  pas  qu'en  usant  de 
celte  franchise,  j'excite  contre  moi  des 
haines ,  sans  pouvoir  compter  sur  l'appui 
de  ceux  qui  m'approuveront.  Une  chose 
soutient    mon  courage  ;  c'est  la  voix  in- 
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corruptible  de  ma  conscience  qui  me  dit 
que,  dans  la  longue  carrière  que  je  viens 
de  parcourir,  je  nai  pas  une  seule  fois 
trahi  la  vérité.  Ces  volumes  renfeqinent 
sans  doute  beaucoup  d'erreurs ,  mais  elles 
sont  involontaires  j  si  quelquefois  des  con- 
sidérations particulières   au  -  dessus  des* 
quelles  il  nest  pas  toujours  permis    de 
s'élever  m'ont  empêché  de  dire  toute  ma 
pensée,  jainais  elles  n'ont  pu  me  porter  à 
dire   ce  que  je  ne  pensois  pas.  Qu'il  me 
soit  permis  de  m'appliquer  ce  qu'un  Ro- 
main dît  à  ses  concitoyens  :  His  ego  gra- 
tiora  die  tu  alla  esse  scio  /  sed  me  i^era 
pro  gratis  loqui  y  et  si  meuni  ingenium 
non  moneretj  nécessitas  cogit.  f^ellem 
equidem  vohis  placere^  sed  multo  malo 
vos  sahos  esse ,  qualicunque  erga  me 
animo  futuri  estis.  Tite-Live  ,111,  68. 

Paris  ^  le   i5  juillet  1818. 

SCHOELL. 
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SECTION  V. 

Congrès  de Fïenne  en  i8i4  eti^iS^. 

JjB  trône  de  Saint-Louis  étoit  rétabli,  et  i^u- utrodaetiM.' 
rope  >  fatiguée  dç  guerres ,  de  victoires  et  de 
calamités ,  s'abandonnoit  à  l'espoir  de  jouir  do- 
rénavant d'une  tranquillité  qu  elle  ne  connoissoit 

*  J.  L*  ITy.fiMWi ,  jicten  des  fF'iener  Congreases,  7  vol, 
in-S^—  Congi'èsdef^ùnnâ;  Recueil  de  pièces  officieUes  r«- 
iatiues  à  cette  assemblée,  des  déclarations  qiûeUe  a  publiées, 
des  proiocoles.de  ses  délibérations ,  et  des principcuAx  mé^ 
moires  qui  lui  ont  été  présentés;  le  tout  rangé  par  ordr^ 

XI.  » 
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plus  depuis  vingt  ans.  Les  moyens  d'assurer  au:£ 
peuples  un  avenir  heureux  dévoient  être  dis- 
cutés dans  une  assemblée  solennelle  convoquée 
à  Vienne.  Les  plénipotentiaires  de  tontes  les 
puissances  qui  avoient  pris  part  aux  derniers 
événemens^  étoient  appelés  à  concourir,  dans  un 
congrès  général ,  aux  arrangemens  nécessaires 

chronologique.  Paris ,  1816  et  suit.  6  vol.  in-8^.  Ce  re- 
cueil est  un  extrait  du  précédent ,  dont  il  renferme  les 
principales  pièces ,  et  par  conséquent  le»  matériaux  sur 
lesquels  cette  section  a  été  rédigée.  Toutes  ces  pièces 
tfj  trouvent  en  françois  ,  ce  qui  donne  à  ce  recueil  l'a- 
vantage d'être  plus  connu  de  nos  lecteurs  que  celui  de 
M*  KxÛbeb  :  c'est  pour  cette  raison  que  nous  nous  con-» 
tentons  de  le  citer,  en  observant  une  fois  pour  toutes  que 
l'on  trouve  les  mêmes  pièces  dans  le  recueil  allemand.-— 
J.  L/  KiiÛBER  Uhersicht  der  diplomatiachen  Verhand-- 
lungen  des  JViener  Congres  ses  ùherhaupt  y  insonderheit 
ûber  wichtige  Angelegenheiten  des  deutchen  Bundea. 
Francf.  a  M.  1816 ,  3  vol.  in-S."  Le  premier  volume  de 
cet  ouvrage  surtout  nous  a  été  utile. — J.  L.  Kxûbbr, 
SUiats^édrchw  des  ieuUçhen  Bundes.  Erlangen,  1816; 
2  vol.  in-8.^ — F.  BucHHOLz  Geschichie  der  enropàUchen 
SUiaten  seit  dem  Frieden  pon  TVien^  YoL  5.*^,  Berlin, 
1816,  in-16.— D«*  Congrès  de  Vienne, par  M.  de  Pràpt, 
Seconde  édition;  Paris,  i8i5y  2  vol.  in-8<*.  Quoique 
nous  ayons  trouvé  dans  cet  ouvrage  de  très-bonnes  vues 
de  politique ,  à  câté  de  quelques  opinions  que  nous  ne 
partageons  pas,  il  nous  a  été  en  général  de  f^eu  d*utilité  » 
parce  que ,  dans  ce  volume  plus  encore  que  dans  les 
précedens ,  nous  nous  sommes  interdltles  raisonneméns  ; 
mais  nous. avons  été  scrupuleux  à  le  citer ,  toutes  les  fois 
que  nous  en  avons  emprunté  un  fait  ou  une  observa- 
tion. 
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]>our  compléter  les  dispositions  du  traité  du 
OQ  mai  i8i4*  L'art.  52  de  ce  traité  avoit  fixé 
un  délai  de  deux  mois  pour  Touverture  de  celte 
assemblée. 

Depub  que  les   nations  eiiropéenne9   ont 
établi  l'usage  de  confier  à  des  ministres  et  à  des 
agens  diplomatiques  la  défense  de  leurs  inté" 
rets  politiques ,  l'histoire  n'a  pas  ofiert  l'exemple 
d'une  céunion  d'hommes  d'état^  chargée  d'une 
tâche  aussi  grande   et  importante  que   celle 
qui  occupa  le  congrès  de  Vienne.  Ni  celui  d'U- 
trecht,  ni  même  le  congrès  de  Westphalie ,  ne 
peuvent  lui  être  comparés.  Il  ne  s'agissoit  plus 
en  effet  d'opposer  une  barrière  à  quelque  puis- 
sance isolée  >  qui  seroit  tentée  d'abuser  de  sa 
prépondérance  aux  dépens  de  ses  voisina.  L'Eu" 
rope  entière  avoit  été  bouleversée  pendant  vingt- 
cinq  ans  5  plusieurs  états  9  des  monarchies  en- 
tières ,  d'antiques  républiques  avoient  disparu  j 
quelques-uns  des  états  qui  avoient  survécu  à  la 
ruine  générale,  privés  de  la  meilleure  partie  de 
leurs  ressources^  n'avoient  plus  les  forces  néce^ 
saires pour  maintenir  entre  eux  un  juste  équilibre 
depuissance|la  constitution  germanique  même^ 
l'ouvrage  des  siècles  et  le  chef-d'œuvre  de  la 
politique  moderne,  n'avoit  pu  résister  au  torrent 
révolutionnaire.  Il  falloit  établir  sur  de  nouvelles 
fondations  ce  pivot  sur  lequel  reposoit  anciqiH 
nement  l'équilibre  de  l'Europe;  les  élémens. 
qui  dévoient  entrer  dans  sa  reconstruction  j 
étoient^   il  est  vrai^  moins  hétérogènesu  qu«. 
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ceux  dont  avoit  été  formé  Fancien  système? 
germanique;  mais  en  revanche  on  avoit,  à  chacpic 
pBÈ,  à  combattre  les  prétentions  de  Tégoïsme 

*  *iquî  prenoit  toutes  les  (ormes  pour  échapper 
aux  concessions  qu'on  lui  demandoit  ;  au  milieu 
de  ces  intérêts  divers ,  les  droits  sacrés  de  la 
nation  couroîent  grand  risque  d'être  sacrifiés 

. .  .*à  des  considérations  qui  doivent  être  étrangères  à 
Ceux  qui  règlent  les  destinées  des  hommes. 

Si  Ton  réussissort  à  résoudre  le  problème  de 
reconstituer  T Allemagne  en  corps  de  nation , 
une  nouvelle  difficulté  se  présentoit.  Il  devenofl 
nécessaire  d'en  renforcer  les  extrémités  en  y 
plaçant  des  états  assez  ^uissans  pour  protéger 
ses  frontières  contre  Tambition  étrangère.  Aa 
midi^  l'auguste  maison  d'Autriche,  qui  avoil 
si  long-temps  porté  avec  éclat  la  couronne 
germanique ,  et  auprès  de  laquelle  les  foibles 
avoient  toujours  trouvé  un  appm  contre  l'in- 
justice  des  grands,  avoit  été  dépouillée  d'une 
partie  de  son  héritage.  L^inlérêt  général  exigeoii 
qu'on  lui  rendit  son  ancienne  puissance;  mais 
il  étoit  impossible  de  satisfaire  ses  justes  pré-^ 
tentions,  sans  heurter  celles  d'un  voisin  qui 
avoit  rendu  d'utiles  services  dans  la  guerre  de 
la  délivrance. 

.  Ibe  Nord  présentoît  une  tâche  non  moins  diffi- 
cQ^>  la'reeenstruction  de  la  monarchie  prus- 
siennigi  si  utile  au  système  germanique^ pour  ba* 
lancer  Hnfluence  autrichienne,  sînébessâire  au 
système  européen^  dont  eUe;4oit  être  un  des 
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fias  fermas  boulevards,  si  Ton  veut  garantir 
indépendance  des  états  dont  il  se  compose.. 
Le  sort  de  la  Pologne  et  da  royaume  de 
Saxe  étoit  intimement  lié  à  cette  grande 
question.  Le  partage  de  la  Pologne^  nous^'avons 
déjà  dit^  a  été  l'excuse  des  boule versemens aux- 
quels l'Europe  a  été  si  long-temps  en  proie. 
Pour  enlever  ce  prétexte  aux  con^uérans  future, 
peut-être  auroit-il  fallu  rendre  ce  pajs  à  spp 
antique  et  complète  indépendance.  Cette  res- 
tauration étant  devenue  impossible ,  il  ne  sV 
^issoit  plu^  que  de  régler  le  partage  de 
;namëre  que  chaque  état  limitrophe  trouvât  sa 
tranquillité  dans  la  possession  d'une  frontière 
^itaire.  Le  royaume  de  Saxe  ofiroit  à  la 
f  Prusse  la  seule  possession  qui,  en  arrondissant 
pon  territoire,  pouvoit  lui  assurer  la  véritable 
force  dont  elle  a  besoin  pour  jouer  le  rôle  de 
conservatrice  delà  paix  générale,  auquel  elle 
fist  appelée  par  sa  position.  Avant  de  se  résoudre 
à  anéantir  un  état  pour  l'incorporer  à  un  autrei, 
il  falloit  examiner  la  question  sous  le  point  de 
vue  du  droit,  et  sous  le  rapport  de  la  convenance 
;*éciprQque,  c'est-à-dire  de  la  sûreté  de  tov^ 
J^s  états  du  continent*  » 

Après  avoir  reconstruit  la  monarchie  prusr 
sienne,  l'intérêt  de  l'Europe  youloit  qu'on  ré- 
tablit entre  la  France  et  la  confédération  ger- 
jnanique  un  état  indépendant  qui,  trop  io)f>le 
pour  devenir  conquérajç^/ût  assez  pijis^ipar 
M*-mén]ii^.fOtfr«  j}2urli^er;|i^^^  et 
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rAùlrichc  là  noble  fonction  de  veiller  au 
maintien  de  la  tranquillité  générale,  et  placé 
de  manière  qu'au  premier  signal  r  Angleterre  pût 
venir  à  son  secours.  Il  falloit,  sur  un  autre  point, 
assurer ,  pour  Tavenir ,  Tin violabilité  du  terri- 
toire suisse ,  avec  raison  regardé  anciennement 
comme  un  des  boulevards  de  rAllemagne  et 
de  la  maison  d'Autriche;  mais,  avant  de  fixer  les 
rapports  qui  devront  lier  dorénavant  celte  ré- 
publique aux  autres  puissances ,  il  étoit  néces- 
saire de  mettre  fin  à  des  divisions  intestines  qui^ 
àjant  exalté  toutes  les  passions  ,  menaçoient 
de  renouveler  en  Suisse  les  horreurs  d'une 
guerre  civile. 

Dans  l'intérieur  de  l'Allemagne ,  on  avoit  à 
fixer  le  sort  des  provinces  qui  avoient  ancienne- 
ment composé  le  grand-duché  de  Francfort,  en 
tant  que  les  anciens  souverains  n'y  étoient  pas 
rentrés  ex  jure  postliminii  :  û  falloit  mettre  fia 
à  cette  administration  provisoire  sous  laquelle 
se  trouvoient  placés  les  départemeds  ci-devant 
françois  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  Ces  pro- 
vinces dévoient  enfin  connoître  les  maîtres  aux- 
quels elles  obéiroient  dorénavant.  La  Bavière 
étoit  en  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour 
les  cessions  qu^elle  avoit  faites  à. son  voisin  :  elle 
avoit  stipulé  que  cette  indemnité  seroit  conti- 
tiguë  à  ses  antres  possessions ,  et  cette  condi- 
tion ne  pouvoit  être  exécutée  sans  violer  des 
droits  aussi  légitimes  que  ceux  qu'elle  in  voquoit* 
Les  difficultés  ne  diminuèrent  guère  lorsqu'on 
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eut  coDÇa  l'idée  de  placer  cette  puissance  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  ^  pour  servir  de  seconde 
barrière  contre  la  prépondérance  de  la  France. 

L'acte  du  13  juillet  1806  a  voit  été  le  signal 
d'une  suite  d'injustices  dont  la  nation  alle<- 
mande  n'avoit  jusqu'alors  pas  vu  d'exemple. 
Faudra*t-il  que  les  restaurateurs  de  la  légitimité 
sanctionnent  ces  abus  de  pouvoir,  ou ,  si  l'em- 
pire des  circonstances  ne  leur  permet  pas  de 
rendre  hommage  aux  principes  y  abandonne* 
ront-ils  les  victimes  du  despotisme  étranger  à  la 
disposition  arbitraire  de  ceux  qui  se  sont  érigés 
leurs  DGiaitres  ? 

Après  l'Allemagne ,  l'Italie  méritoit  surtout 
de  fixer  les  jeux  des  souverains.  Ge  beau  pajs 
avoit  été  ravagé  et  bouleversé  de  plus  d'une 
manière.  Une  faction  d'autant  plus  redoutable 
qu'elle  se  cachoit  sous  l'ombre  du  mystère,  n'a- 
voit pas  perdu  Tespoir  d'y  faire  triompher  ces 
maximes  antisociales  qui ,  préchées  naguère  au 
nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  formoient 
maintenant  la  doctrtB|(  secrète  des  initiés ,  dont 
on  ne  laissoit  apercevoir  aux  profanes  que  cette 
partie  pour  laquelle  on  avoit  forgé  les  mots 
d'idées  libérales.  Rien  ne  dérangeoit  davantage 
les  projets  de  ce  parti  que  l'établissement  de  la 
maison  d'Autriche  dans  la  Péninsule.  Il  comp-- 
toit  se  servir  comme  d'un  instrument  facile  à 
briser,  lorsqu'il  seroit  devenu  inutile ,  du  seul 
individu  d'une  famille  justement  abhorrée,  qui 
occupoit  encore  un  trône  usurpé.  Son  existence 
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en  faveur  de  laquelle  on  inyoquoit  des  traités , 
embarrassoit  extraordinairement  les  pacifîca*- 
teurs  de  l'Europe ,  en  les  mettant  continuelle- 
ment  en  opposition  avec  leurs  propres  prin- 
cipes. Heureusement  l'inconséquence  et  la  va-^ 
nité  de  Murât  le  poussèrent  à  détruire  lui-même 
les  entraves  qu'une  parole ,  donnée  peut-être 
avec  trop  de  précipitation ,  avoit  mises  aux 
travaux  des  ministres. 

Après  avoir  rendu  la  Lombardie  à  l'Autriche^ 
l'intérêt  de  la  tranquillité  générale  vouloit  que, 
entre  cette  maison  et  la  France ,  le  Piémont  £iit 
placé  comme  une  puissance  intermédiaire ,  à 
laquelle  on  pût  confier  la  clef  des  Alpes  :  mal- 
heureusement on  ne  pouvoit  lui  procurer  un 
agrandissement  sufiisant  sans  sacrifier  une  an- 
cienne république  qui  se  flattoit  d'avoir  recou-* 
vré  son  indépendance. 

Indépendamment  des  trois  lignes  de  la  mai- 
son d'Autriche  fixées  en  Italie ,  la  famille  des 
Bourbons  aussi  avoit  des  droits  à  faire  valoir 
sur  le  patrimoine  d'une  Aises  branches,  dont, 
par  une  inconséquence  4^'il  faut  sans  doute 
attribuer  a  un  oubU,  l'acte  du  ii  avril  i8i4 
^voit  disposé ,  sans  l'aveu  de  ceux  dont  le  con- 
sentement étoit  nécessaire  pour  sanctionner 
cette  libéralité.  Il  étoit  à  prévoir  que  cette  af- 
faire de viendroit  l'objet  d'une  vive  contestation; 
si  elle  fut  plus  tard  arrangée  à  la  satisfaction 
des  deux  parties  ,  il  faut  en  rendre  grâces 
^u  désintéressement  de  la  cour  de  Vienne. 


/ 
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Les  lies  ioniennes ^  après  avoir  tour  à. tour 
obéi  aux  Vénitiens  et  à  la  France ,  ou  formé 
uoe  pépablique  sous  la  protection  die  la  Porl6 
et  de  la  Russie  ^  étoient  tombées  entre  Jes  maio^ 
des  Aqglois.  Maîtresse  de  Malte  »  et  par  consé- 
quent de  la  Méditerranée ,  la  Grande-Bretagne 
conservera*t-elle  aussi  la  clef  de  T  Adriatique  ? 
Si  cette  question  deyoit  être  décidée  d'après  les 
vrais  principes  d'une  saine  politique ,  sans  égard 
aux  services  que  cette  puissance  venoit  dépen- 
dre à  l'Europe  >  sa  solution  n'offîrôit  cwtaine^ 
ment  ;pas  de  légères  difficultés  à  vaincre. 

Le  trÈtité  du  3o  mai  i8i4>  qui  avoit  réconci- 
lié la  Ftance  ayec  l'Europe  entière ,  ^voit  fait 
revivre  une  ancienne  contestation  entre  les 
cours  de  Paris  et  de  Rio-Janeiro.  Telle  fut  la  . 
confiance  des  deux  cabinets  dans  la  justice  du 
congrès  de  Vienne ,  qu'ils  remirent  leurs  in- 
térêts à  son  arbitrage.  Le  Portugal  réclamoit 
aussi  rintervention  des  puissances  pour  rentrer 
dans  la  souveraineté  de  la  ville  d'Olivença  que  » 
à  une  époque  désastreuse ,  l'Espagne  avoit  dé* 
membrée  de  ses  possessions^  moins ipour  faite 
une  conquête ,  que  pour  prouver  qu'elle  avoit 
réellement  fait  la  guerre  à  la  cour  de  Lisbonne  '• 
•  Gomme  si  ces  questions  si  grandes ,  si  corn** 
pliquées  et  si  difiiciles  n'^voient  pas  sutG  pour  ^m 
fixer  toute  l'attention  des  ministres^,  et  pour  oc- 
cuper tous  les  momens  des  cabiœts  réunis  à 

•  f^cy.  Vol.  V,  p.387* 
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Vienne,  onleurdemandoit  encore  de  prononcer 
sur  le  sort  d'une  race  d'hommes  africains  dont 
les  droits  et  les  souffrances  étoient  au  moins  bien 
étrangers  au  système  d'équilibre  qu'il  s'agissoit 
d'établir  en  Europe.  On  diroit,  en  lisant  la  cor- 
respondance du  cabinet  de  Saint-James  avec 
les  plénipotentiaires  qu'il  avoit  envoyés  au  con- 
grès ,  que  rien ,  à  cette  époque ,  ne  lui  inspiroit 
plus  d'intérêt  que  la  cause  des  Nègres  travaillant 
dans  *les  plantations  européennes  aux  Antilles* 
Pendant  qu'il  invoquoit  en  faveur  de  celte  race 
infortunée  les  principes  de  l'humanité  et  de  la 
reUgion ,  les  états  barbaresques  placés  sur  la 
côte  septentrionale  de  l'Afrique,  débarrassée 
des  entraves  que  les  chevaliers  de  Malte  met- 
toient  anciennement  à  leur  brigandage ,  traî- 
noient  dans  une  captivité  bien  plus  dure  tous 
les  Européens  naviguant  sur  la  MéditerFanée^  et 
que  ne  protégeoit  pas  le  pavillon  britannique. 
Révolté  de  cette  iniquité  ou  de  cette  inconsé- 
quence ,  un  noble  chevalier  anglois  s'étoit  érigé 
en  avocat  des  blancs  gémissant  dans  les  fers  à 
Alger  et  à  Tunis,  pendant  que  son  gouverne- 
ment brisoit  ceux  des  noirs  transplantés  en 
Amérique.  Cependant  le  cabinet  britannique 
savoit  qu'en  plaidant  auprès  des  monarques  une 
cause  si  conforme  aux  préceptes  de  la  morale, 
il  seroit  favorablement  écouté  :  nous  félicitons 
l'humanité  qu'il  ait  réussi  dans  ses  efibrts  ;  nous 
rendrions  volontiers  hommage  à  la  magnani- 
mité et  au  désintéressement  de  ce  cabinet,  s'il 
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aToit  montré  la  même  énergie  à  effacer  la  honte 
que  Timpunité  des'  barbaresques  imprime  au 
front  des  Européens. 

Lorsque  le  traité  de  Paris  du  5o  mai  181 4 
traça  le  cercle  des  travaux  paisibles  du  congres 
de  Vienne  ;  on  ne  prévoyoit  pas  que  la  destinée 
loi  en  avoit  réservé  un  autre  plus  important  en- 
core. Ge  fut  cette  réunion  de  souverains  et  de 
ministres  qui  organisa  les  moyens  par  lesquels 
UD  crime  inoui  dans  les  annales  de  l'histoire  mo« 
derne  fut  étouffe  dans  sa  naissance ,  et  l'Europe 
sauvée  une  secohde  fois  de  la  dévastation  dont 
elle  étoit  menacée;  ainsi  la  reprise  des  armes 
par  l'Europe  chrétienne  forme  un  des  épisodes 
intéressans  de  l'histoire  de  ce  congrès. 

Un  grand  nombre  d'autres  objets  d'une 
importance  secondaire  furent  discutés  à  ce 
congrès,  où  toutes  les  victimes  des  injustices 
auxquelles  l'Europe  avoit  été  en  proie  pendant 
idngtans^  cherchèrent  le  redressement  des  torts 
qu'elles  avoient  soufferts.  Quelques-uns  de  ces 
objets  furent  terminés;  la  décision  de  plusieurs 
autres  fut  écartée  ou  ajournée  à  des  temps  fu- 
turs. Une  foule  de  traités  furent  conclus;  les 
principales  dispositions  de  ceux  qui  ont  un  in- 
térêt  général  furent  ensuite  réunies  en  un  seul 
acte,  et  placées  sous  la  garantie  de  l'Europe 
entière. 

Pour  éviter  la  confusion  qui  seroit  la  con- 
séquence nécessaire  d'un  récit  purement 
chronologique ,  nous  diviserons  le  précis  du 
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congrès  de^Yieone,  auquel  cette  sectiôu  est  con« 
^acrée ,  en  plusieurs  §  §. 

Dans  le  premier ,  nous  parlerons  de  tout  ce 
qui  tenoit  à  la  forme  extérieure  ;  nous  indique- 
rons Touverlure  du  congrès  ;  nous  y  consigne- 
rons les  noms  des  plénipotentiaires  qui  passe- 
ront à  la  postérité ,  comme  ayant  été  les  modé- 
raleurs  de  la  destinée  de  l'Europe;  nous  ferons 
connoitre  les  diverses  commissions  qui  forent 
établies  pour  préparer  les  matériaux  ou  dis- 
outer  les  questions. 

Dans  le  second ,  nous  parlerons  de  la  re- 
construction de  la  monarchie  prussienne  qui 
fut  une  des  premières  occupations  du  congrès, 
et  particulièrement  de  ce  qu'on  nomma  quesr 
lions  polonoise  et  saxonne. 

L'affaire  de  Gènes  est  Fobjet  du  trohièmej 
celle  de  la  Suisse  est  traitée  dans  le  quatrième j 
celle  des  Pays-Bas  dans  le  cinquième. 

Nous  avons  réuni  dans  le  sixième  les  divers 
traités  secondaires  auxquels  la  reconstruction 
de  la  Prusse  donna  lieu. 

Les  négociations  sur  l'abolition  de  la  traite 
des  îîegres  sont  rapportées  dans  le  septième. 

.  Les  affaires  dltalie  •  et  surtout  la  firuerre.cau- 
sée  par  la  prise  d  armes  de  Joachim  Murât  ^  sont 
l'objet  du  huitième  §. 

Les  declarat^ns  du  congrès  et  les  traités  par 
lesquels  l'Europe  (ut  «armée  contre  Napoléop 
BuQnaparte ,  sont  réunies  dans  le  neuvièmp. 
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Le  dixième  parle  de  la  négociation  qui  fut 
lelative  à  la  libre  navigation  des  rivières. 

L'établissement  de  la  confédération  germa- 
nique fat  la  'suite  de  négociations  longues  et 
épineuses.  Nous  en  donnerons  le  précis  dans  le 
onzième  $• 

Nous  dirons  dans  le  douzième  pourquoi  l'af- 
faire de  Findemnité  de  la  Bavière  ne  fut  pas 
achevée  au  congrès. 

Le  treizième  $.  est  consacré  à  Tacte  du  con- 
gjrès  qui  porte  la  date  du  9  juin  181 5^. et  dont 
Bous  donnerons  le  sommaire. 

Enfin,  dans  le  quatorzième  §.,  nous  parlerons 
des  protestations  qui  s'élevèrent  contre  les  opé« 
rations  du  congrès,  et  de  quelques  objets  d'un 
intérêt  général  dont  le  congrès  n'a  pu  s'occuper. 

§.  L  De  la  forme  et  de  la   composition  du 

congrès. 

Le  congrès  de  Vienne  devoit  se  réunir  au  Nom.  de.  fh 
premier  août;  mais,  dès  le  mois  de  juin,  il  f^^  ■»p**^«»***»"*' 
arrêté  à  Londres,  où  l'empereur  de  Russie  et 
le  roi  de  Prusse  avec  leurs  ministres,  ainsi 
que  le  chef  du  cabinet  de  Vienne,  s'étoient 
rendus  après  la  paix  de  Paris ,  que  l'ouverture 
de  cette  assemblée  seroit  ajournée  au  premier 
octobre. 

Les  plénipotentiaires  destinés  à  poser  les 
bases  du  nouvel  édifice  européen ,  n'attendirent 
pas  ce  terme  pour  se  rendre  à  leur  poste.  On 
vit  arriver  dans  la  capitale  de  l'Autriche  quel- 
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ques-uns  des  premiers  monarques  de  la  terre  y 
et  f  avec  les  ministres  des  autres ,  une  foiïlé  de 
princes ,  de  seigneurs ,  de  députés  et  de  pjer- 
sonnes  de  toutes  les  classes ^  qui  se  proposoient 
d'invoquer  la  justice  et  la  protection  de  cet 
auguste  tribunal.  Le  duc  de  Saxe-Weimar^ 
qui^  à  la  tète  d'une  armée>  avoit  combattu  pour 
l'indépendance  de  TAUemagne ,  y  arriva  dès  le 
1 7  septembre;  les  rois  de  Danemark  et  de  Wûr- 
tenberg,  ainsi  que  le  duc  de  Saxe-Cobourg  ^ 
s'y  trouvèrent  le  22;  l'empereur  de  Russie  et 
le  roi  de  Prusse  firent,  le  26,  leur  entrée  à 
Vienne;  le  roi  de  Bavière  et  le  d  uc  de  Brunswick, 
le  28  ;  l'électeur  de  Hesse  et  le  prince  de  Nassau- 
"VVeilbourg  arrivèrent  le  3o;  le  grand-duc  de 
Bade«  le  2  octobre*  La  cour  de  Vienne  reçut 
tous  ces  illustres  hôtes  avec  une  hospitalité 
et  une  magnificence  dignes  de  sou  antique 
grandeur. 

Nous  allons  placer  ici  les  noms  des  ministres 
qui  ont  assisté  au  congrès  de  Vienne. 

1.^  Ministres  des  huit  puissances  signataires  de 
la  paix  de  Paris ,  par  ordre  alphabétique  des 
puissances. 

,  AUTBICKE« 

Clément- Wenceêîas'-Lothaire ,  prince  de  Metternich^ 
IVinnehourg'BeUstein  ^  ministre  des  affaires  étraDgère»« 
Jean^Philippêf  baron  de  Pf^easenberg* 

EsPilOKE. 

Jfon  Pierre  Gomex  Labrador* 


fECT.  V.  CONGRÈS  DE  VIENNE  DE  iSl^Bl^lSlS.    l5 

Franc£. 

Charleê-Mauricé  de  TaUeyrand-Périgord ^  prince  (U 
TaUeyrand  ,  ministre  des  affaires  étrangères. 

ÈméricJosephf  duc  de  Dalherg^  ministre  d'état. 

Goiwemei ,  comte  de  la  Tour^du~Pin  ,  enjoyé  extra- 
ordinaire auprès  de  la  cour  des  Pays-Bas. 

Alexie  ,  comte  de  Noaillea, 

Grande-Bretagne. 

Robert  SteiparC,  vicomte  CasUereagh  ,  principal  secré- , 
taire-d'état  pour  les  affaireâ  étrangères,  jusqu'au  lôfé- 
Trier. 

Arthur  Wellealey ,  duc  de  PVelUngton  ',  depub  le 
i"^  février  jusqu'au  'jS  mars  181 5. 

Richard  le  Poer  Trench  ,  comté  de  CUmccarty^  con- 
fleSler  privé. 

GmÙaume  Shatif ,  comte  Cathcart,  ambassadeur  à  la 
coar  de  Saint-Pétersbourg. 

Charles- Guillaume  Stewart ,  Iprd  Stetport ,  conseiller 
privé. 

Lorsqu'on  établit  un  comité  pour  les  aflàires  de  la 
Soisse,  on  y  appela  aussi  Strafford  Canning,  ministre 
plénipotentiaire  en  Suisse. 

,  Portugal. 

Dom  Pierre  de  Souaa  Hohtein  ,  comte  de  Palmella , 
membre  du  conseil. 

Antoine  de  Saldanha  de  Gama ,  min^tre  plénipo- 
tentiaire à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg. 

Dom  Joachim  Lobo  da  SHveyra^  membre  du  conseil. 

Prusse. 

CharUs^Auguete  f  prince  de  Hardenhergf  chancelier 
d'état 

Charles- Guillaume ,  baron  de  Humboldt  ^  ministre 
d'état ,  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  Yicnne. 

^  Toy.  lei  autrcf  titres,  YôL  X,  p.  5o. 
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Russie. 

André ,  prince  de  Rcuoumoffiki  ,  conseiller  intime. 

Gustave,  comte  de  Stackelberg,  ministre  plénipoteD*- 
tiaire  près  la  cour  de  Tienne. 

Charles- Robert,  comte  de  Nesselrode,  ministre  d'état 
pour  les  affiàires  étrangères. 

Les  trois  ministres  suirans  assistèrent  seulement  à 
quelques  comités: 

L>e  baron  de  Stein,  ancien  ministre  d'état  de  Prusse. 

Z^  baron  d'AnsUtt ,  conseiller  intime. 

Le  comte  de  Cabodistrias  j  secrétaire  d'état. 

SuàDE. 

Charles^ Axel,  comte  de  Lbwenhielm ,  ministre  pléni- 
potentiaire à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg.. 

ù.^  Ministres  iéiaU  sous^rains  non  signor- 
taires  de  la  paix  Bfe  Paris ,  excepté  ceux 
Jt Allemagne. 

Damehahk. 

CArietian^Gonikier,  comte  de  Bemstorff,  ministre  plé- 
nipotentiaire près  la  cour  de  Vienne. 
Joachim^Frédéric,  comte  de  Bemstorff. 

RiPUBLIQUE  DE  GÊNES. 

Charles  f  marquis  de  Brignoles-Sales, 

MonèNE  y  ainsi  que  Massa  et  Cabbaee. 
Charles ,  prince  iTAlbam. 

Pape. 
ffercule,  cardinal  Gonsaàn  ,  légat. 

Pats-bas  y  ainsi  ^i^'Orakoe  Nassau. 
Gérard'Charles  ,  baron  de  Spœn  de  Voorstonden,  en- 
voyé extraordinaire  à  la  cour  de  Vienne. 
Jean-Chn»top7ie^Emest,  baron  de  Gagem. 

Sabbaione. 
Antoine^ M arie^PhUippe  Asinari,  marquis  de  Saint-^ 
Marsan  f  ministre-d'étaL 
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Don  Joaohim  Alexandre  i  comte  Rossi,  ministre  plé- 
nipotentiaire k  la  cour  de  Vienne. 

SlOILS. 

Le  commandeur  Ruffb, 
Le  duc  de  Serra  Caprioia» 

Suisse. 

i.^  De  la  diète. 
Jean  de  Reinachm 
Jean  de  Montenach. 
N.  fF'ieland,  boupguemaitre  de  BAIe* 

2.^  De  cantons  particuliers, 

Aroovix. 

Albert  Renggerj  ex-minisire  de  l'intérieur  de  la  ré- 
publique helrétique. 

Beriiz. 
De  Zerleder. 

Fribovro. 

Jean  de  Montenach  {f^oy,  ci-dessus.) 

Saikt-Gall. 
Albert  Rengger.  {Voy.  ci-dessus.) 

Genàvr. 
Charles  Pictet  de  Rochemont,  conseiller  d'état. 
D*Ivern6is ,  conseiller  d'état. 

Grisons. 
Vincent  de  Salis-'Sils» 
IfAlbertini* 
De  Toggenbourg. 

Tbssin. 
La  Harpe  (ancien  précepteur  de  l'empereur  Alexan- 
dre, ensuite  directeur  de  la  république  helyétique). 

Tri. 
De  Zerleder.  {Voy,  ci-dessus.) 

VAicri>4  ■ 

La  Harpe,  {Voy.  ci-dessus.) 

ZT.  2 
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2>r  Zerleder.  [Voy.  cî*demf.) 

To6CAliB« 

Le  prince  Neri  de  Ci^nrU» 


(Joachim  BAurat  ayoît  eoTojé  : 

Le  duc  de  Campo-Chiaro. 
JantnerSpinelli,  prince  de  Cariati*  ) 

3.^  Plénipotentiaires  dç  princes  et  étais  sou- 

çerains  ^Allemagne. 

Maisok  d'Akhalt. 

Woïf^CkarUe'AuguUe  de  Wolfrom^dorf. 

Bade. 

Charles  f  baron  de  Hache  y  ministre  d'état  et  ministre 
plénipotentiaire  prfes  la  cour  de  Yienne. 

Charles^  Guillaume  ^  baron  ie  Marêchall,  ministre 
d'état,  et  ministre  plénipbtefitiaire  près  le  roi  de  Wûr* 
temberg. 

Charles-Christian,  èarr>«  du  Berckhùm ,  ministre 
d'étet, 

Chartes-Philippe  y  prince  de.  JF'redff^  fald-m^récbat^ 
et,  après  son  départ,  qqi  ei^  lieu  le  24  ayril  i8i5 , 

Aloys-Franc^Xainer^  comte  de  Reckperg  et  jRothen- 
iowen ,  ministre  plénipotentiaire  près  la  coor  d8  'Vieone* 

Brunswick-Wolfenbuttel. 

GuilL'Juste^Eberard  d^  SchnUdt-Phiseldech. 

f 

Jean  Smidt>,  séaatietir* 
Jeàn^Emest-'Frédéric,  Sfanf$. 
Jean^Michel  Gries, 
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Ham^rs.  - 

Efnesi'Fréd.^Herberi ,  comte  de  Miinater  /  Imtléire 
d'état  et  du  cabincft.  "  '      .    . '. 

Ernest" Christian- A ugusiè ,  eoifièédè Hardenhetg\lù\' 
nistre  d'état  et  du  cabiùét ,  miBiâtre  j^lébipotébtîâiré^  la 
cour  de  Vienne.* 

ÉLECTOkt'AT  DK  HSSSS.  "         *' 

Borothè- Louis  ,  conite  dé  Bélier,  ministre  d'état. 
George-lf'erdinandy  baron  de  Jjepei, 

GnAVîMyocaàTfÉ'HÉasB, 
Jean,  baron  de  lUrckheimy  minbtte  d^état  ■  *   "  ^* 

HoHKNzoLijiBiv-HfiOlfûrask. 
François 'Antoine y  baron  de  Primité  V 

Ho  T.$T£lN-0£lKBI^ftÔtrBO* 

Albert  f  baron  de  Malzahn.  -v     -^      \ 

George- Gaultier^yincent  de  Wiêsê» 

UIFFE. 

Frédéric- Guillaume  ffeàçing.  ..>... 

V  nxE  hb  Ijvbiscë,, 

Jean-Frédéric  Hach. 

Léopoldy  baron  de  Plessen,  miiiMi:^  d'état*.'    

MECKtENBOtrJlG^SfjASLirZ. 

Auguste-  Ottati^Ernestj   bàroh  d' Oèrtteii\  -  mthisWc 
Jétat.         '••  **  «'  -^     •  *■    •  ^      "^ 

.    Nassau  ,  duc  et  prince. 
Jean-Chrîstophe-Ërnèsty.  baron  de  tiagernyCKpy ,  qv- 
dessus.)  V  ' 

Ernest-Frano.'Louis,  baron  Marschaltdéfiiberstein, 
minîstre  d'état. . 

ReVs^j  brarkt^s  ainéè  et  tadvttg; 
George^  GàuUièr'  feintent  de  fp^ietsê^  (^^'  ^i^^à^ssiks.) 

De  BUderbeck. 
,   Sjfing.  ■     •  •  r  7:.- • 

.  '^  a* 
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Royaume  de  Saxe. 
Frédéric-Albert ,  comte  de  Schulenbourg. 
Jean^Auguete-Fûrchtegott  de  Glohig. 

Saxe-Weimab. 
Emeat'Augiute ,  baron  de  Geradofff. 

Saxe-Gotha. 
Frédéric' Auguste ,  baron  de  Minkmtz. 
Sàxe-Gobouro-Saalfelp. 
Franc-Xavier,  baron  Fiachler  de  Treuberg. 

SaXE'HiLPBURGH  AUSEN  • 

Chartes-Louis ,  baron  de  Baumhach^ 

.  Saxe-Mbinu^obn. 
Le  baron  d'Erffa, 

ScHAtntfBouao* 
Gonthier^ Henri  de  Berg, 

SCH  W  ARZBOy  RO-^R  D0OL81WLDT  . 

Fréd.'Guill.j  baron  de  Kettelhodt^ 

ScHWAIlZBOI7aO*SoMO£B3BATrSEN* 

Adolphe  de  tVeise. 

.  Wauxeck. 

Comme  Schaumbourg-  ■ 

WÛRTEMBSRO. 

Levin  y  comte  de  IVinzingerode  ,  ministre  d'état* 
Franc. 'Jos. "Ignace ,  baron  de  Linden,  ministre  d'état* 

/^.^  Députés  de  ci-:  devant  états  et  membres  â^ Em- 
pire qui  avoient  perdu  leur  irrimédiateté. 

Franc,  de  Gœrtner  avoit  les  poayoirs  des  princes , 
comtes  et  seigneurs  suiyans  :  Asfbemgnt-Lykden,  Bas-^ 

BEI^HEIMy  BeNTHEIM^  BeKTINCKL,  BoMELBERO^  CaSTEIX^ 
CoI^LOBEDO-MaNSTELD,  CroY^  DiETRICHSTEW  ,  ËRBACH^ 
FÛRSTENBERO  ,  FuOOSR^  G<SRTZ  ^  HoHENliOHE  ,  ISEMBOURO 

(comtes)  y  Ordre  de  Saint- Je AN-DEJiavsAiE&r^  Khsveh- 
HirixBit  I  K«2iiasEi>G^  LzNANCE  (comtes) ,  Lqbxowitz  , 
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ZiCWEMBTEIK  ,    LOOZ-COBSWABEN  y   MsTTERNICH-WllillS- 
SOUBO-OcHSENHAUSEN,  OXTTINOEK,  OrTENBOORO,  QuAST, 

IRzcHTEBEN  ST  LiMPouRo^  Salm  (excepté  Salm-Saûi), 

SCHJESBBBO  ,  ScHaUBORN  ,  SCRaKBOUBO,  ScH W ARBENBB&O  , 
SiKZENDOBF  ^  SoUiiS  ,  StOLBEBO  ,  TbUCHSESS^  WaBTEK- 
BERG^   WlED,  WlMUSCHGRJBTZ  >  WlTTaENSTEIK* 

Philippe  C,f   baron  Schmauas  de  Lluonegg^  pour 
ILre.vbebO'* 

Masse  de  Moosihal ,  pour  le  prince-évéque  de  Bai<b« 
L.  2>.  Jassoyj  pour  le  comte  de  Bentink.  . 
Franc.^AnU  de  Ditéerich  ^  pour  I4  princesse-abbesM 
d'EssEM  et  Thobsn. 

Clément^Aug.'GuiU.jConUede  TVe8t'\  . 

phaUnj  et  devais  le  mois  de  fémcri8i5,  U .  "    j  f 
Fréd.  Christophe,  comte  de  Degenfeld>  1 
J08. ^François  de  Homitein  j  ) 

De  Sinclair,  pour  H^sse-Hombourg. 
Goseel,  pour  Hessb-Rheinfels  et  là  maison  de  Hohen-* 

lOHE. 

Pohl  y  pour  le  prince  d'IsEiCBOURo. 

Le  bailli  de  Miari,  \ 

Le  bailli  de  Berlinghieri,  J  pour  Pord ,  it  Mauce. 

f^ié  de  César ini,  I 

Michel-Louis  Schmiiz  y'poxitXe  prince  de  Lin  amok« 

Gotilob'Fréderic  de  Borsch  ,  pour  La  Latek* 

De  Jagemann ,  pour  L^wenstein-Webtheim. 

De  Riesej  pour  Looz-Cobswaeen,  et  WiLD-et  Raiv* 

ORAVSS. 

Joseph- François  ,    baron   de    Ilomstein ,    pour    la 

N0BLK88B  DE   SOUABE. 

Frédéric ,  barçn  de  Zobel,  pour  celle  de  Fbancokxe. 
Le  comte  de  Degenfeld ,  pour  celle  du  Rhin. 
De  Stœdel,  pour  ces  trois  corps  de  noblesse.        ' 
Edmond  y  comte  de  Kesselstadt ,  pour  la  Noblxssb 


29    CHAt»ITnE  XLI,  TRAITES  DE  l8l4  BT  l8l5. 

Ji^ilid-fienri'  Godefroi  de  Pilgram,  pour  Salm--Sai«H^ 

S^tepliani,  ppar  ^qi^r-BiiAraFipLS. 

Go{fe/rp^  f^^Lf/ricÂ,  pour  rpRDBE  TBUTOK;gP|^. 

^leJKwdr»,  baron  -cAr  Frints^Berberich ,  pour.  Ton  a 

Philippe 4e  GoBtz,/}^ourToàMJVQ, 

5.**  'Députés  de  ci-dci^ant  souverains ,  de  corn" 
munautés  et  de  particuliers. 

Les  habitans  de  rancîen  éréohé  de  Bale  :  le  Uàron  de 
BilUeux  et  M.  de^D^efiz, 

Ville  de  Bergame  :  Constanzo  Piazzoni, 

.  Ville  de  Bienii;^  :  de  ffeilmann, 

^étendans  au  duché  d^  Boijii«lok^  i  .'^  Philippe  d^AxL' 
pergne ,  TÎce-amiral  anglols ,  un  des  préteod^n»  >  «  et 
Vaudier  d^  BcUllemont ,  upmmé  gouTerneur-g^péral  du 
duché  ;  2.^  Charles'^lairkf  prince  de  Rohan-Guémenée, 
l'autre  prétendant. 

lies  Juifs  de  Bremen  ,  de  Hambourg  et  de  Lubsck  ; 
Charles- AugustC'-'Buchholztf 

BuoNcoMFAONi  ^  LuDOTisi  y  prioco  de  Fioii|)>i|ip  : 
pF^era,     .    .  ,  . 

La  Commission  de  Sustentation  établie  par  ^e  ^.  .68 
du  recès  de  la  députa tiop  de  TEinpirç  de  i8o3  iBfrihonm 
nier. 

Ville  de  Gomo  :  Paro, 

Ville  de  Crémone  :  Frecavalli, 

Ville  de  Dantzio  ;  KeideL 

Eglise  catholique  d'Allemagne  ;  Franc ^TÇhtistophe^ 
baron' de  fFambold  ;  Joseph  tielfferich  ;  Charles^oe^ 
Schies;  Ignace- Henri  y  baron  de  FFessenberg, 

Bèiné  d'ETRURifi  ;    Von  Pierre  Gomes  Labrador, 

plénipotentiaire   d'Sspagne  \   (le   Goupy  dee  HaÙÊes-' 
^rujrères^'  . 

'  A'npîtsn?  fobctionn^ires  du  grand-dacbé  de  Fs^j^vc* 
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roBT  :  Dorothé-Louiê ,  comte  de  Keller,  pIéiiijK>tentiftire 
de  Heft6e-Qu»el.  .  . 

Catholiques  de  Fbakgvort  :  Jean-Pierre  Wechheher., 

Jalfd  de  FÎLiNCFORT  :  Jàcob  Baruchj  G.  O/Ûffen-^ 
hein. 

Les  hàlbitaàs  des  Grisons  dont  le<i  biens  avoiént  été 
conBsqnéa  eu  1797,  au  flotbbre  de  i36  famiUes  :  Fiu^ 
cent  de  SaUe-Siiê  $  Daniel  de  Sa^He» 

ViUe  de  KaEtrzN ach  :  le  baron  de  Hohenfils  ;  Rum- 
penthaL 

Lesi  Libraires  d'Allemagne  :  Jean-deot^e  Cotia  de 
Stuttgard  ;  Chartes  Bertuch  de  Wèlidàr. 

LtrcQiTEs  :  le  comte  de  ifansL 

Ville  de  MxYisyct:  P^ancoiê^  cortitede  Kéeê'eletàdi; 
HihH  f  baron  de  Mappeê  ;  PkU^Héttri  Hadàntar. . 

ViUe  de  Miiék-u  :  FadigatL 
Prince-àbbé  de  Sainï-^Gall  :  Pierre  dp  MiiUer. 
Sajets  de  SolmS^Braunfels  :  Pierre  Alk-Màyr, 
Talteline  »  Glèves  et  Bôrmio  :  J)iego,  comte  Guic" 
ciardi  ;    G.  Stampà* 


on  « 
8  octobre  i8ié 


lie  8  octobre  i8i4#  on  ^^  paroi tre  la  pre*'  n^eunti 
mière  pièce  officielle  émanée  du  congi%s.  Le» 
plénipotentiaireis  des  cours  qui' avaient  signé  la 
fni%  de  Parî.s  du  5o  mars  ]8t4'/  aiinonncèrent, 
daus  tffie  déclaration  y  qu'après  avoir  màif ement 
réfléchi  sur  la  situation  dans  laquelle  ils  se  trou- 
voient;  et  sur  les  devoirs  qui  leur  étoient  im- 
]^osés ,  ils  avoient  reconnu  qu'ils  ne  pouvoient 
mieux^les  remplir  qu'en  établissant  d'«ibard  des 
communications  libres  et  confidentielles  entre 
les  plénipotentiaires  de  toutes  les  puissances  > 
mais  en  suspendant  aussi  la  réunion  générale 
de  ces  plénipotentiaires  ^  jusqu'à  l'époque  où  les 


r 
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questions,  sur  lesquelles  on  devra  prononcer ^ 
seront  parvenues  à  un  degré  de  maturité  suf- 
fisant, pour  que  le  résultat  répondît  aux  prin- 
cipes du  droit  public,  aux  stipulations  du  traité 
de  Paris,  et  à  la  jpste  attente  des  contemporains. 
En  conséquence  l'ouverture  formelle  du  congrès 
fut  ajournée  au  premier  novembre  '. 

Le  public  apprit,  par  cette  déclaration,  qu'il 
s'étoit  trompé  en  supposant  queles  grandes  ques- 
tions eussent  été  décidées  d'un  commun  accord, 
soit  antérieurement  à  l'entrée  des  alliés  à  Paris, 
soit  pendant  leur  séjour  dans  cette  ville,  soit 
ensuite  à  Londres,  et  cette  découverte  dut  faire 
appréhender  toutes  les  longueurs  et  tous  les  em- 
barras qui  peuvent  naître  d'une  discussion  dont 
tous  les  élémens  ne  sont  pas  dans  la  plus  parfaite 
harmonie.  On  ne  tarda  pas  à  faire  une  seconde 
découverte;  on  vit,  par  les  observations  dont 
\e  Moniteur  y  journal  officiel,  accompagna  l'acte 
du  8  octobre,  que  la  France  alloit  concourir  aux 
arrangemens'propres  à  consolider  la  paix  géné- 
rale. Sans  doute  le  rôle  qu'on  voyoit  cette  puis- 
sance prête  à  jouer  à  Vienne ,  étoit  convenable 
à  sa  dignité  ;  mais,  depuis  plus  de  vingt  ans,  les 
gouvernemens  qui  s'étoient  succédés  dans  ce 
pays ,  avoient  tellement  abusé  des  bienfaits  dont 
la  nature  l'a  comblé,  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner 

*  Voy.  Congres  de  Vienne;  Rec.  de  pièces  officielles*. 
Vol.  I ,  p.  48 ,  atec  les'obsenrations  du  Moniteur  du  st!à 
octobre  z  8 14. 
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51  les  peuples,  de  TEurope^  que  TexpérieDce 
i}'avoit  pas  encore  pu  guérir  de  leurs  préventions, 
Curedt  eflPrayés  de  cette  découverte.- Les  mo* 
narques  alliés  avoient  pris  la  parole  jdu  roi  de 
ce  pa»  s'immiscer  dans  le  partage  qu'ils  s'accor* 
deroient  de  faire  des  pays  enlevés  à  Buonaparte; 
le  public  f  mal  instruit  ^ensoit  qu'un  tel  enga- 
gement excluoit  la  coopération  de  la  France  à 
des  mesures  générales  qui  dévoient  néces- 
sairement être  convenues  avec  elle  y  pour  ne  pas 
paroitre  avoir  été  prises  contre  elle. 

Deux  grandes  questions  sur  tout  dévoient  être 
mûries  par  une  délibération  préliminaire  :  la 
reconstruction  de  la  monarchie  prussienne  et 
l'organisation  de  la  confédération  germanique. 
A  la  première  s'attachoient  le  sort  de  la  Pologne 
et  celui  de  la  Saxe;  la  seconde étoit  devenue 
difficile  par  les  prétentions  que  la  Bavière  et  le 
royaume  de  Wiirtemberg  fondoient  sur  les  dis- 
positions des  traités  de  Ried  et  de  Fulde  ^  On 
ne  put  s'accorder  sur  la  première  question  que 
dans  une  conférence >  tenue  le  12  février  18 iS, 
entre  les  plénipotentiaires  d'Autriche  y  de 
France ,  de  Grande-Bretagne  y  de  Prusse  et  de 
Russie.  L'organisation  de  l'Allemagne  fut  dis- 
cutée dans  treize  séances  qui  furent  tenues; ^ 
depuis  le  1 4  octobre  jusqu'au  16  novembre  1814.» 
entre  les  plénipotentiaires  d'Autriche^  de  Prusse, 
de  Bavière,  d'Hanovre  et  de  Wiirtemberg; 

»  Foy.  Vol,  X ,  p.  394  et  334, 
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mais,  dans  la  dernière  conférence^  les  opinions 
s  etoient  si  peu  rapprochées,  qu'où  jo^eii  à  pro* 
pos  d'ajourner  tes  réuDiûns  à  Hne  époqne  j^tis 
opportune» 

i  ÎS^eM^hii^Tsi!  *  Ainsi  le  terme  fixé  dans  la  déclaration  do  8  oc- 
tobre arriva ,  sans  qu'on  lût  plus  avancé  qu'on 
ne  l'avoit  été  ce  jour-4àb  La  prudence  exig^oit 
cependant  de  cacher  ce  fait  au  public  :  en  con- 
séquence il  parut,  le  premier  novembre  i8i4» 
une  nouvelle  déclaratioti  des  plénipotentiaires 
des  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  ^ 
annonçant  qu'il  avoit  été  institué  une  com- 
mission de  trois  membres  pour  procéder  à  la 
vérification  des  pouvoirs  dont  dévoient*  être 
pourvus  les  plénipotentiaires  des  autres  puis- 
sances '. 

Il  s'éleva,  stir  la  forme  des  délibérations, 
tine  discussion  d'autant  plus  importante,  que 
l'adoption  d'utte  forme ,  préférablement  à  une 
autre,  devoit  influer  essentiellement  sur  la  dé- 
éision  même  des  questions. 
/  Le  prince  deTaHeyrand  avoit  proposé,  les  5  et 
5  octobre,  que  les  plénipotentiaires  des  huilî 
puissances,  signataires  du  traité  de  Paris,  ne 
formassent  qu'une  commission  générale,  un 
comité  de  propositions  chargé  de  soumettre  à 
Vïihîversalké  du  congrès  les  questions  sur  les- 
quelles il   auroit  à  prononcer,  et  que  cette 

Congrès  de  F'ienne  j  Recueil  de  pièces  officielles^ 
V©1.  I,  p.  247, 


(çommissioa  nommât  des  comités  spéeiaM?i/(^harr 
H^B  de  préparer  le3  tr£(vaux.  La  première  partie 
de  cette  proposition. fut  re jetée  y  et  il  fut  arrêté  » 
dans  une  conférence  du  a  no^e^^b^»  qoeles 
réunions  générales  seroient  ajour^éesi  à  une 
.époque  plus  favorable^  Ces  réunions  n'eurent 
lieu  il  aucune  époque  du  congrès ,  et  'à  arriva 
ainsi  qu'au  lieu  d'un  congrès  général  ^  composé 
de  tous  les  états  d'Eur^^e ,  ce  fut  le  conseil  des 
grandes  puissances  qui  traita  toute&lefiquestions^ 
en  invitant  à  accéder  à  «es  décisîonis  celles  des 
autres  qui  pouvoient  y  être  intéressées^ 

Le  second  membre  de  la  proposition  du 
plénipotentiaire  de  France  fut  accepté ,  et, 
grâce  à  cette  circonstance  >  ou  put  calmer  les 
inquiétudes  despeupleSi  en  publiant  une  espèce 
de  note  sémi  *  officielle  sur  la  marche  du 
congrès  '. 

On  a  distingué,  pendant  toute  la  durée  du  con-   Rfanîo«»  ^x.r 

\  %  /¥>    *  9  •.         •  A    •  pécnnes   et    aU 

gres ,  les  anaires  qu  on  nommoit  européennes  y  mAndt^. 
descelles  de  Yjilhrnagne.  Los  réunions  qui 
eurent  lieu  pour  les  premières,  étoieht  de  deux 
espèces;  les  unes  a  voient  lieu  entre  cinq  puis- 
sances seulement,  TAutriche,  la  Fipnce,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie;  on 
appeloit  aux  autres  les  plénipotentiaires  d'Es- 
pagne ,  de  'Portugal  et  de  Suède.  Les  affaires 
d'Allemagne  furent  discutées,  d'abord  pair  FAu- 

*  Congrès  de  F'ienn^  /  Jlecueil  d9  piice^  afficislhs  f 
Vol.  J  .  p.  «'f'3. 
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triche^  la  'Prusse,  la  Bavière,  le  Hanorre  el  Wur^ 
tewbergf  et,  vers  la  fin  do  congrès,  par  tons  les 
princes  et  états  sonTerains  d'Allemagne ,  à  l'ex- 
ception des  princes  d^Isenbooi^  et  de  la  Layen  ■• 
Ainsi ,  à  défaut  des  réunions  générales ,  celles 
des  huit  et  des  cinq  puissances  forment  ce  qu'on 
a  appelé  le  congrès  de  Vienne.  Le  prince  de 
Mettemichen  fut  élu  président  dans  laséance  des 
huit  puissances  du  3o  octobre;  et,  après  en 
avoir  obtenu  l'agrément  de  son  souverain ,  il 
accepta  le  lendemain  cette  ins^e  distinction. 
c<»nÊàMMn%.  Voici  les  diverses  commissions  spéciales ,  ou 
comités ,  qui  furent  établis  :  nous  remarquerons 
qu'indépendamment  des  ministres,  dont  qous 
avons  donnée  les  noms,  divers  conseillers  sié* 
geoient  dans  ces  commissions. 

Commission  préliminaire  de  trois  pour  la 
vérification  des  poiwoirs.  Nous  venons  d'en 
parler,  ainsi  que  du 

Premier  c.omité  allemand  Ae  cinq ,  qui  cessa 
après  le  16  novembre  ^. 

Comité  des  affaires  de  la  Suisse ,  composé 
des  cinq  puissances.  Il  tint  quatorze  séances 

'  Les  protocoles  des  affaires  cV Allemagne  se  trouvent 
Congres  de  Vienne  ;  Rec»  de  pièces  offic, ,  Vol.  V.  p.  78, 
84,  ia8,  i48, 16a,  186,  200 ,  2^6, 5i53 ,  ^'jZ,  ZvA, 

*  Les  protocoles  de  ses  treize  séances  se  troiiyent 
Congrès  de  Vienne^  Rec»  depiices'offic,,Yo\>l,  p.  52,  67, 
71,79,  io5, 124,  i4o^  i53,  281,  3io,  324,  332  j  VoU 
Il ,  p.  7 ,  28. 
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depuis   le    i4   novembre    i8i4.    jusqu'au  19 
mars  i8i5  '• 
Commission  statistique  composée  des  cinq 

puissaoces.  Elle  siégea  six  fois/ depuis  le  ^^àér 
cembre  i8i4  jusqu'au  19  janvier  i8i5;  elle 
étoit  chargée  de  la  détermination  précise  des 
territoires  conquis  sur  Buonaparte  et  ses  alliés, 
et  de  leur  évaluation  sous  le  point  de  vue  de  la 
population,  de  manière  cependant  que  cette 
évaluation  ne  se  fît  pas  sous  le  simple  rapport 
de  quotité,  mais  qu'elle  fût  aussi  faite  sous  celui  ^ 
de  la  qualité.  Les  résultats  de  son  travail  furent 
envisagés  comme  les  seules  données  officiel- 
lement admissibles  ^;  maiç  il  faut  observer  qu'elle 
secarta  des  instructions  qu'elle  avoit  reçues,* en 
se  bornant  à  une  simple  estimation  de  la  quotité 
de  la  population. 

Commission  pour  T abolition  de  Jxi  traite  des 
Nègres.  Elle  étoit  composée  de  députés  de  huit 
puissances,  et  tint  ciqq  séances,  du  16  janvier 
au  7  février  181 5^.  Dans  la  séance  des  huit 
puissances  du  16  janvier,  où  l'établissement  de 
cette  commission  fut  demandée,  les  ministre^ 

*  Ibid.  Vol.  II,  p.  la,  16/81  ;  1,17,  i33,  ï42,  i5i, 
i58 ,  1 64,  337V  Vol.  III ,  p.  235  ;  Vol.  IV,  p.  84,  96. 

*  Voy.  l'instructioii  qu'elle  reçut  dans  le  Congrès  de 
itimne  ;  Rec»  de  pièces  ojjic. ,  Vol.  II ,  p.  189  j  et  se» 
travaux,  p.  190,  197,213,  280;  Vol.  IV,  p.i,  49.  La 
commission  eut  à  sa  dispositipn  des  notices  inédites. 

'  Voy.  Recueil  depièoee  officielUd ,yo\.  VU,  p.  2o4, 
ail,  235,  245,  259.  *  • 
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d'Espagne  et  de  Porlugal^y  opposèrenty  parée 
que  la  question  ne  regardoit  que  les  puissanices 
possédant  des  colonies.  Il  en  résulta   qffe  la 

*  commission-  ne  (ut  pas  établie^  mais  q«('il  fut  àé^ 
cidé  que  les  huit  puissances  intei^viendràiefit 
dans  cette  ques^n.  Aussi  les  séatvce^  ^  consa-^ 
crées  à  cette  portion^  farent^^lles  nomiiiéeÀ 
conférences^  ce  qui  ne  nous  empêche  pas  de  les 
iranger  dans  la  classe  des  commissions.    ' 

Commission  relative  à  la  libre  têoivigiUion  de9 
rivières.  Elle  fat  nommée,  le  i  o  décenîbre  i8i44 
à  la  demande  du  prince  de  Tallejrand ,  et  eom^ 
posée  j  pour  les  questions  générales  y  de  fAutn-^ 
che^de  laFrance,  delà  Grande-^Bretagnee&de 
la  Prusse.  Lorsqu'on  s'occupa  de  la  navigation 
de  rEscault>  du  Rhi»,  et  des  rivières  quiy  versent 
leurs  eaux,  on  y  appela  aussi  la Hollande>|aBlK^ 
vière,  le  Wiirtemberg,  Bade^  Hesse^Darmsladt , 
Nassau,  et  fioaliement  aussi  Hesse-Gassel.  Cette 
commission  tint  douze,  séances ^  du  s  févm«f 
jusquan  2/^m^Ts  i8i5  ^ 

^  '  Le  même  jour,  lo  décembi^e  ï  8 1 4^  oh  fiommi^ 
tme  conimi9sion  pour  la  détetmination  du  9^ftg 
entre  les  puissances  européennes  et  leurs  agens 
diplomatiques.  Elle  fut  composée  de' délégués 
des  huit  pmssances ,  et  fit  son  rapport  'le  16 
janvier  iSiè.  On  en  délibéra  le  9  fëvrièr;  et^çn 
çpnséquênèe  des  observations  qui  furent  faites, 

'  Voyv  Congris  de  Vienne;  Rec.  de  pièces  offic. ,  Vol. 
lil,  p.  96,  1 13,  207, 238,  262,  288 i  Vol.  IV,  p.  35,  98, 
128,  i45  ,  167.  a 
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la  commission  se  borna  à  proposer,  le  19  mars» 
un  règlement  sur  le  rang  de»  agensdiploma'- 
tiques  des  têtes  couronnées  »  qui  fut  adopté  ■. 

Commission  ^relative  aux  prét>^ntions  de  Vin- 
faute  MarierLQuisçy  reine  d'JEtrurie,  composée 
de  l'Autriche  >  de  TËspâgne,  de  la  France^  de  la^ 
Grande-Bretagne  et  de  la  Russie.  EUè  ne  s'est 
jamais  assemblée.  . 

Commission  pour  les  affaires  du  roi  de  Sar^ 
daigne,  noxamét  le  i3  novembre  i8i4y  et  com- 
posée de  délégués  de  l'Autriche,: de  la  France 
et  de  la  Qi^a/ide-Bretagoe». (chargée  .de  traiter 
arec  la9  plénipotentiaires  de  Victor-Eibanuel  et 
de  la  république  de  Gènes. 

Commission  relatis?e  au  duché  de  Bouillon , 
composée  de  délégués  delà  France,  desï^ays- 
Bas  et  delà  Prusse,  et  chargée  de  prononcer 
entirete  prince  de  Rohan-Guémenée,etle  pi^ince 
Philippe  d'Auvergne,  prétendais  Tud  et  l'autre 
à  la  possession  de  ce  petit  pays. 

Commission  chargée  d^examîti^i*  si^  après  les 
éféneme'ns  qui  se,  sont  passés  depuis  te  retour 
de  Napoléon  Buçnaparte^  il  seroit  nétleisai^re  de 
procéder  à  Une  nouvelle  déàlt^ration*  Elle  fut 
nommée  le  ^  nàài  1 8 1 5,  et  fit  soti  rappoirt  le  1 2  ^. 

Commission  nommée  au  mois  d'avril  par  les 

Jaatre  puissances  qui  avoient  cpnclu  ralliance 
u  û&  meih f  Pfturi\égocier,  açec  les  princes  et 
.     ./  •    ■• 

■        *  *  '  *  * 

•  Voy.  JBLectteil  «h  piecéi,  offlcUlkt,  Vol,  VlH,  p. .  4o  i . 
'    •  Voy;  iéirf. ,  Vol.  V,  p.  229. 
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états  soiwerains  (ÏAtlemaffw ,  leur  accession 
à  cette  alliance  K 

Commissioh  Dommée  -  par  rAotiicfae  ,  la 
Prusse  et  la  Russie,  au  mois  d'avril  i8i5,  à 
Veffet  de  .conclure  y  avec  les  princes  et  états 
^  souverains  d'Allemagne  y  des  traités  pour  ten;- 
tretien  des  trois  armées ,  pour  les  moyens^  de 
transport  et  pour  rétablissement  des  hôpitaux 
nécessaires  *. 

Nous  passons  sous  silence  des  commissions 
nommées  pour  desimpies  affaires  de  rédaction, 
telle  que  celle  qui  fut  chaînée,  le  1 2  mars  181 5, 
de  la  rédaction  de  l'acte  du  coogrës ,  etdi 

§.  II.    Reconstruction  de  la  monarchie  pràs^ 
sienne;  question  polonoi^e  et  saxonne. 

Kut  d«  u  La  reconstruction  de  la  monarchie  brus- 
Sienne  et  les  questions  qui  s  y  rattachoient  ^ 
occupèrent  le  congrès  depuis  l'arrivée  .çfi^  ^**" 
nistres  à  Vienne  jusqu'au  mois  de  mai  i8ji5. 
Non  seulement  elles  furent  par  elles-mêmes 
l'objet  le  plus  intéressant  qu'on  traita  dans  cette 
réunion  avant  l'apparition  de  Buonaparte  en 
France  ;  mais  le  peu  d'accord  qui  se  manifei^ta 
dans  les  dispositions  des  cabinets  sur  uile,  ma-r 
tière  qu'on  ayoit  tant  de  raisons  de  croire  à,é^ 
cidée  d'avance ,  influa  d'une  manière  désas-< 
treuse ,  et  quelquefois  même  alarmacite  ^  §|t? 

■  ■   •  •     * 

'  Congrès  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  officielles  ^ 
VoL  IV,^.  370,  a84,  288 ,  3i4. 

•  iJtrf. ,  Toi.  IV,  p.  276,3a6,3i8iVoLV,4i'  69, 
73,80.  .'^ 
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toute  la  marche  de  celte  discussion^  Ces  ques- 
tions ont  été  sur  le  point  de  rallumer  le  flain-^ 
beau  de  la  guerre»  La  modération-des  souve-^ 
rains  prévint  celte  calamité.  On  a  dit,  avec 
raison ,  que  les  débals  sur  le  sort  de  la  Pologne 
et  de  la  Saxe  ont  sauvé  TEurope.  L'exilé  d'Elbe 
avoit;  on  ne  pout  en  douter  >  ses  affidés  à  Vienne  t 
prenant  les  apparences  pour  la  réalité ,  et  écou- 
tant leurs  vœux ,  au  lieu  d'observer  avec  atten-^ 
tionôe  qui  se  passoit ,  ils  lui  annoncèrent  que 
la  guerre  étoit  inévitable*  Trompé  par  ces  faux 
rapports ,  il  entreprit  son  aventure  quelques 
mois  trop  tôt  pour  qu'elle  pût  réussir*  L'Europe, 
assemblée  à  Vienne  >  concerta  les  mesures  qui 
dévoient  la  faire  manquer;  aucun  instant  ne 
pouvoit  être  plus  favorable  pour  cela,  puisque, 
d'accord  sur  le  sort  de  la  Saxe,  les  gouverne* 
mens  alloient  donner  les  ordres  pour  la  réduc* 
tioD  des  armées  que  les  débats  relatifs  à  ce  pajs 
avoient  jusqu'alors  maintenues  sur  le  pied  dé 
guerre* 

La  reconstruction  de  la  Prusse  qui  donna 
lieu  à  ce  qu'on  appela  la  question  saxonne^ 
éprouvoit  des  difficultés  par  la  déclaration  de 
l'empereur  Alexandre  qui  vouloit  conserver 
non  seulement  le  cercle  de  Bial)'stok  qui  lui  avoit 
été.  cédé  en  1807,.  mais  ^^^^si  tout  ce  qui  avoit 
formé  le  duché  de  Varspvie;  ainsi  fe  pajs  que , 
jusqu'en  1806,  on  avoit  nommé  Prusse  méri- 
dionale, Nouvelle-Pcusse  orientale  et  Nouvelle- 
Silésie,  avec  la  partie  de  I4  Galicie  qui  avoit 
XI.  3 


été  eoleiée  à  FAutriche  eo  tSog;  il  consentoit 
tout  au  plus  à  céder  à  Ja  Prusse  une  lisière  de  la 
Graude-Pologue  du  côte  de  la  Nouvelle-Marche. 
Les  débats  auxquels  cette  prétention  donna 
}ieu ,  furept  nommés  la  question  polonoise  qui^ 
de  cette  manière ,  fut  Tori^e  de  toutes  les  dis^ 
sensions  qui  agitèrent  le  congro^  de  Vienne. 

Un  de;s  articles  séparés  du  traité  de  Kalisoli , 
des  27  et  28  février  181 3  S  avoit  promis  à 
la  Prusse  qu'elle  seroit  reconstituée  dans  des 
proportions  statistiques ,  géographiques  et  fi- 
nancières^ conformes  à  ce  qu'elle  étoit  avant 
la  guerre  de  1806.  Un  article  séparé  du  traité 
de  Reichenbach,  du  i4  juin ,  entre  la  Prusse  et 
la  <^rande-Bretagne ,  dit  que  les  proportions 
(Slatistiques  dans  lesquelles  on  agrandiroit  U 
Prusse  >  seroient  au  moins  telles  qu'elles  étoienl 
avant  la  guerre  dei8o6^«  Le  premier  article sé->- 
paré  du  traité  deT6plitz,du  9  septembre  181 3, 
eqtre  l'Aytriche  et  la  Prusse ,  statMe  que  la  we^ 
construction  de  la  monarchie  prussienne  se  £!^ 
rpit  sur  Téchelle  la  plus  rapprochée  de  celle  où 
elle  se  trou  voit  en  i8o5  ^. 

Il  y  a  quelque  contradiction  entre  ces  dispQ<i* 
silipns.  L'Autriche  accorde  à  la  Prusse  une 
échelle  la  plus  rapprochée  de  celle  de  iSo5, 
fii^si  pa$  tout- à -fait  l'échelle  de  i8o5;  mai» 
on  ne  dit  pas  si  la  différence  pourra  être  en 

»  Voy.  VoKX,  p.  193. 
•  Voy.  ihid. ,  p.  264. 
•Voy*  ibid.ff.  260. 
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ptus  oti  en  moiDd.  La  Russie  consent  que  la 
Presse  soit  replacée  ^  sôus  tous  les  rapports , 
dansi'état  où  elle  étoit  want  la  guerre  de  1 806  ^ 
c'est-à-dire  après  iju  elle  eut  échangé  les  prin- 
dpauté^de  la  Franconie,  le  duché  de  Glèves  et 
h  principauté  de  Neuchâtel  contre  les  posses- 
sions de  la  maison  de  Brunswick-Lunebourg  : 
or,  cet  état  surpassoit  celui  de  Tannée  i8o5 
d'environ  600,000  âmes.  Enfin  la  Grande-Bre- 
tagne prometque la  reconstruction  dé  la Pruss)^ 
égaleront  au  moins  A' élSit  de  i8o6>  c'est-à-dire 
qu'elle  le  dépasseroit  plutôt  que  de  rester  au- 
dessous.  Il  étoit  en  effet  conforme  à  l'intérêt  de 
toate  l'Europe  que  la  Prusse  et  l'Autriche  > 
entre  lesquelles  il  ne  peut  plus  désormais  exis- 
ter de  motifs  de  jalousie ,  et  que  le  même  in- 
térêt réunit/ formassent  une  masse  de  forces  qui 
pàt  Opposer  une  digue  à  l'ambition  d^un  voi- 
sin qtti  préféreroit  le  rôle  de  conquérant  au 
titre  d'âiiteiir  d'une  alliance  fondée  sur  les  bases 
de  la  justice  et  de  la  religion. 

Or ,  la  Priissê  faisoit  nioilter  à  5>56o>  2  i  6  âmes 
la  perte  qu'elle  éprouvoit ,  soit  parce  que ,  la 
Russie  retenant  ses  anciennes  provinces  polo- 
noise»  ,  elle  n'étoit  pas  rentrée  dans  la  totalité 
des  provinces  dont  la  monarchie  se  coiliposoit 
avant  1 806,  soit  parce  qu'elle  a  voit  pris  l'enga* 
gement  de  céder  quelqueâ-uneâ  de  celles,  que 
le  Sort  des  arme^  lui  avoit  rendues.  Elle  demaa- 
doit  au  moins  le  remplacement  de  cette  popu- 
lation, si  toutefois  on  ne  voijoit  pas  lui  accor- 

5* 
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der  un  excédant ,  soit  à  titre  de  dédommage-» 
ment  pour  les  efforts  extraordinaires  qu'elle 
avoit  faits,  soit  pour  rétablir  l'équilibre  entre 
elle  et  l'Autriche  à  laquelle  on  deslinoit  un 
agrandissement  qui  paroissoit  d'autant  plus  so* 
lîde,  qu'il  concenlroit  toutes  les  forces  decettd 
monarchie» 

On  offrit  à  la  Prusse ,      s 

Le  duché  de  Berg  ajant •..•..      299,877 

Celui  de  Westphalie •  1 3 1,888 

Dortmund  et  Gorvey . ... ........         19,^00 

La  moitié  de  Fulde '  48^^28 

Sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  une 

étendue  de  pays  aj^nt 729,228 

Ce  qui  formoit  un  total  de i,2*:>9,ï2i 

Il  mauquoit  par  conséquent  plus  de  2  millions 
jd'ames ,  dans  le  cas  où  l'on  ne  voulût  recons- 
truire la  Prusse  que  sur  le  pied  de  i8o5.  Deux 
moyens  s'offroient  pour  couvrir  ce  déficit  et 
pour  donner  même  un  excédant  de  forces  à  la 
monarchie  prussienne  :  l'un  étôit  la  cession 
d'une  lisière  de  la  Bologne  qu'offroit  Témpe- 
reur  Alexandre;  l'autre,  l'incorporation  du 
royaume  de  Saxe  à  la  monarchie  prussienne. 
Ce  double  arrangement  avoit  été  convenu  entre  , 
Fémpe^eur  et  le  roi  de  Prusse,  avant  l'entrée 
des  alliés  à  Paris  ;  il  fut  cause  qu'on  ne  permit 
pas  au  roi  de  Saxe  de  retourner  dans  ses  étals, 
lesquels  on  continua  d'administrer  au  bénéfice 
des  alliés.  La  Grande-Bretagne  y  ayant  con- 
senti, il  avoit  été  l'objet  d'une  convention  que 


'mue. 
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les  deux  parties  intéressées  signèrent  le  28  sep- 
tembre i8i4- 

Les  choses  étant  ainsi  préparées  ,  le  prince  G*inm«neemr 
de  Hardenberg  demanda  formellement  la  Saxe 
par/deux  noies  qu'il  adressa,  Tune  le  9  oc- 
tobre  i8i«4;  l'autre  le  10  au  prince  de  Met- 
ternich  et  à  lord  Castlereagh  ». 

Le  ministre  d'Angleterre  répondit  à  c^tt^  eat  faViiTêiH 
note  dès  le  1 1  octobre.  Il  reconnoît  la  nécessité  J™"**"  **• 
de  rendre  la  monarchie  prussienne  un  état  so- 
lide, parfaiteanent indépendant,  et  capable  de 
se  faire  respecter  et  d'inspirer  de  la  confiance. 
Il  reconnoît  de  même  le  droit  de  traiter  le  roi 
de  Saxe  en  ennemi ,  et  de  Ife  dépouiller  de  son 
patrimoine;  en  conséquence,  il  approuve  le 
principe  de  l'arrangement  proposé,  en  tant 
(}u'il  est  nécessaipe  pour  mettre  la  Prusse  dafls 
la  situation  qu'elle  doit*occuper  pour  l'intérêt 

de  l'Europç  ;  mais  si  l'incorporation  de  la  Saxe, 

doit  avoir  Heu  comme  moyen  d'indemniser  la 
Prusse  de  ce  qu'elle  pourroit  souffrir  par  des 
entreprises  inquiétantes  de  la  Russie ,  et  comme . 
une  mesure  imaginée  pour  l'engager  à  se  sou- 
mettre avec  des  frontières  sans  défense  à  ifei  état 
de  dépendance  de  la  Russie ,  il  annonce  que  le 
gouvernement  anglois  n'y  consenlira  pas.  Cette 
phrase ,  un  peu  entortillée,  veut  dire  sans  doute 
qu'on  consent  bien  à  ce  que  la  Saxe  soit  assi- 
gnée à  la  Prusse.,  mais  qu'on  exige  que  la 
Prusse  obtienne  aussi  une.frontière  militaire  en 
'  Elles  n'ont  pas  été  publiées. 
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Pologne  ;  que  la  ligne  de  la  Wartha  seule  poijh 
voit  lui  assurer  '.  *  ^    • 

La  justice  de  la  mesure  proposée  à  l'égard  de 
la  Saxe  >  est  ultérieurement  développée  dans 
une  note  verbale  du  lord  Gastlereagb ,  du  i4 
du  même  mois.  Quel  moyen  j  auroit-il ,  dit 
ce  jninistre,  d'indemniser  les  alliés  pour  les 
risques qu'ilsont  courus  et  pour  les  pertes  qu'ils 
ont  éprouvées  ;  si  ce  n'est  aux  dépens  des  pnis^ 
sauces  qui  avoient  été  agrandies  à  cause  de  leur 
zèle  pour  l'ennemi  commun  ^  et  qui  refusoient 
leur  assistance  à  la  cause  commune  de  la  déli- 
vrance de  l'Europe ,  lorsqu'il  se  présenta  une 
occasion  favorable  pour  y  concourir  ?  Tel  a  été 
principalement  le  cas  du  roi  de  Saxe.  Et  qu'on 
ne  dise  p^as^  continue  le  lord,  que  le  roi  a  vo- 
lontairement abandonné  le  duché  de  Varsovie  J 
Gomme  il  ne  le  p^sédeit  que  par  la  conquête^ 
^t  qu'il  ne  pouvoit  avoir  aucun  droit  de  le  ré- 
clamer après  qu'il  eût  été  reconquis ,  cette  ob- 
jection ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête.  Si  la  Russie 
doit  être  indemnisée  aux  dépens  d'un  allié, 
pourquoi  la  Prusse  ne  le  seroit^Ue  pas  aux  dé^ 
pens  djuB  eimerai  ?  Si  la  Russie  doit  être  agran- 
die, aux  dépens  de  la  puissance  qui  a  le  miteux 
servi  la  cause  de  l'Europe ,  pourquoi  la  Prusse 
ne  le  seroit-elle  pas  aux  dépens  de  celle  qui  a 
lait  le  plus  de  mal  à  cette  cause  ^? 

La  question  de  droit  fut  examinée  d^un  autre 

*  Voy.  Congrès  de  f^ienne  j  Recueil  de  pièces  offîc^ 
Vol.  VI, p.  48. 
rVoy-»6W.,Vol.VÎ,p.  5i. 
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fùint  de  vue  dans  une  lettre  qu'un  prince  de  la 
maison  de  Saxe,  le  due' de  Cobourg,  adressa,  le 
4 octobre^  au  plénipotentiaire  anglois.  Con- 
fondant le  eas  où  Ton  préténdroit  prirer  un 
ftiùce  dii  gouvernement  pdur  les  fautes  qu^il 
pouïroit  avoir  commises  ckns  son  administra- 
tion envers  ses  sujets/ et  dont  il  ne  doit  compte 
fft(kDièu,  avec  celui  oii  un  souverain  faisant- à 
ses'voisins  une  guerre  injuste,  se  soiimetà  robli- 
fation  àe  les  indemniser,  aux  dépens  de  son 
taKn'ioire,  du  tort  qu'il  leur  a  feit,  Tillustre  avo-* 
cttd  Wprinoe  malbeureux  établit  que  Frédéric 
idgusin dé p^u¥oif  étiie  dép6uiilé  deses état$> 
{Hiisqii 'îl ne  pott voit^  èlrc?  jugé'à  défaut^d'un  tri« 
]^wàieoeai|>étent  Sous  le  rapport  de  l'intérêt 
^ésérat ,  le  duc  s'efforce  de  faire  voir  ^'au  lieu 
d'agrai>dii^  v^ériiableibentla  Prusse,  lapasses*- 
âon  d'une  province  qui  n'oublîeroit  pas  son  an* 
édùJàe  indépesdance  et  s<m  ancien  gouyerne- 
ti^ptD'e  feixât  a«i  contraire*  que  l'affoiblîir;  que 
rati()|]ifiitibn  dé  la  Saxe  broiiilleroit  la  Prussô 
atec  If  Autriche,  doiît  les  frontières  seroient  dès- 
lors  mal  aA»sur^es  >  tandis  qu'il   de  voit  entrer 
dans*  les  j^aus  du  gouvernement  anglois  d'éta-* 
blû^.  1^  plus  grande  lïtiion  etiti^e  ces  deux  puis-- 
saoces,^  afîa  de  les  oppo3er  alix  projets  d'a*^ 
gf aodi^seaieQl  de  la*  Russie  <• 

La  couff  de  Vietine  ne  s'expliqua  que  1^  a3  ^.i^îj^^ï^' 
(KSobresurla  démarche  dek  Prusse.  Le  priâce 
de Mettemich déclare,  dans!  une  note  de  ce  jour^ 
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qiie'  Fempereur  verroit  sans  jalousie  que  la 
Ptusse  fût  agrandie  au-delà  des  limites  qu'elle 
avoit  eues  à  l'époque  de  sa  plus  grande  di- 
mension ,  et  que  TAllemagne  fût  placée  sous 
rinfluei^e  égale  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse 
intimement  unies;  mais  il  .exprime  en  même 
temps  la  vive  inquiétude* que  lui  inspiroient  les 
vues  d'agrandissement  de  la  Russie.  Il  invite  Je 
ministre  de  Prusse  à  se  joindre  à  lui  pour  em- 
pêcher que  cette  puissance  ne  dépasse  certaines 
bornes  en  Pologne ,  et  ne  soit  maîtresse  des 
points  de  défense  nécessaires  aux  deux  monar- 
chies. Quant  à  la  Saxe ,  le  prince  de  Mettèrnich 
engage  le  cabinet  de  Berlin  à  renoncer  au  pro^ 
jet  de  réunir  toute  la  Saxe  à  sa  monarchie, 
maisà  laisser  subsister  une  partie  de  ce  royaume 
avoisinant  les  frontières  de  la  Bohème^  néan- 
moins il  ne  s'oppose  pas  absolument  à  cëtte^ 
réunion ,  si  la  force  des  ëirconstances  la  rendoit 
inévitable ,  pourvu  que  celte  question  fût  liée 
à  d'autres  arrangeménis  territoriaux  en  Alle- 
magne ,  ajairt  pour  but  d'établir  l'équilibre  lé 
plus  complet  entre  l'influence qjue  l'Autriche  et 
la  Prusse  se  trouveroient  appelées  à  exercer  sur 
l'Allçmâgne  confédérée.  Il  demande  pour  cela 
que  la  ligne  du  Main ,  y  compris  Mayence,  Con- 
tinue d'appartenir  sfu  système  de  dëféiase  dû 
midi -de  I^Allemagnej  et  que  la  Prusse  ne  pos- 
sédé rien  sur  la  rive  droite ^e  la  Méséllé.  té 
prince  de  Mettèrnich  réserve  encore  à  son'soti- 
verain  les  arrangemens  qui  devroient  nécessai- 
rement être  pris  entre  les  deux  puissances  sur 
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des  points  de  frpntiëre ,  sur  Vétat  de  fortifica- 
tioD  de  quelques  plaices ,  sur  la  libre  navigatioa 
de  f Elbe  ,  etc.  Enfin  la  cour  de  Vienne  con- 
sent ,  par  cette  note ,  à  Toccupation  provisoire 
de  la  Saxe  par  les  troupes  prussiennes  ^   ^ 

L'histoire  de  la  négociation  qui  nous  occupe 
ne  sera  complète  que  lorsque  lès  notes  et  les 
nléraoirës  des  plénipotentiaires  prussiens ,  ainsi  ^ 
que  les  protocoles  des  séances  du  congrès,  au- 
ront été  portées  à  la  connoissance  du  public; 
jusque-là  cette  histoire  sera  pleine  de  lacunes , 
etDQus*  devrons  nous  contentçr  d'en  attacher  le 
£1  au  petit  nombre  de^  pièces  qui  ont  été  pu- 
Mices.    '     . 

Aucun  n'a  fait  dans  le  temps' une  plus  vive  .jJJ,"^,^,» 
sensation  en  Europe  que  la  déclaration  adres- p" '*  ^*'"^ 
sée  le  8  novembre  i8i4  aux  autorités  saxonnes 
parle  gouverneur*général,  prince  de  Repnin. 
Oo  j  antionca  que ,  par  suite  d'une  convention 
anrêtée  entre  la  Russiç  et  la  Prusse ,  et  du  con- 
sentement de  l'Autriche  ^t  de  la  Grande-Bre- 
tagne, l'admibistrâtion  du  royaume  de  Saxe 
alldit  être  remise  entre  les  mains  de  la  Prusse , 
afin  de  préparer  ainsi  la  réunion  de  la  Saxe  à  la 
Prusse  >•  :   •   *. 

* .  Co/tgri$  de  F'Unne  ;^  Recueil  de  pièces  officielles^ 
Vol.  VI,  p.  6i. 

'  *  Voy,  celte  déclaration  ,  ihid.  ^  Vol.  I,  p.  iSa.  La  ♦ 

prcclamajtion  pubUée-.par  le  prince  après  la  remise. 
e£fectiire|  se  troùTCt  t^icf.  ^  p.  32 1,. et  U  publication 
de»  goùyernears- généraux  prussiens  .du  lo  noyemb.  > 
p.  5a5. 
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On  vit  paroître  en  même  temps  une  protesta-^ 
tion  signée  par  le  roi  de  Saxe  àFriedrich^feld  y  le 
4  novembre^  et  par  conséquent  antérieure- 
ment à  la  déclaration  russe  ;  Frédéric- Auguste 
j  annonce  solennellement  qu'il  ne  consentira 
jamais  à  la  cession  des  états  qu'il  avoit  hérités 
de  ses  ancêtres ,  et  qu'il  n'acceptera  aucun  dé- 
dommagement ou  équivalent  qui  pourra  lui 
être  offert  ^  . 

Sîîdt'ïïrni'  Cependant  il  s'éleva  contre  la  Prusse  une 
opposition  d'un  côté  d^où Ton  devoit  le  mmns 
l'attendre.  Frédéric-Auguste  trouva  un  pro- 
tecteur dans  un  monarque  qui^  plus  qpe  tous 
les  autres^  étoit  en  droit  de  se  plaindre  des  goXH 
vernemens  qui,  en  réunissant  leurs  effiorts  à 
ceux  de  Buonaparte,  avoient  retardé  le  momeal 
de  la  restauration  des  Bourbons.  Élevé  aa-dessu^ 
des  resseniimens^  mais  étouffant  aussi  la  vous 
âe  Ja  reconnoissance  qui,  rarement  enteodoe 
par  les  particuliers ,  lorsqu'elle  s'oppose,  à  lear 
intérêt  personnel  y  ne  doit  paaais  l'éU^e  lorsqu'il 
s'agit  du  salut  des  peuples  et  des^gtands  intérêts 
de  l'humanité,  Louis  XYIII  ordonna  à  ses  ini« 
nistres  de  contrarier  les  vues  du  cabinet  prus* 
sien  \  Us  distribuèrent, 'le  a  novembre ^  à 

'Voy.  Congrès  de  Vienne;  Rêc.  dejnicee  offie^^  Vbl.'VI^ 
p.  5o5. 
♦  •M.  dePnADT  {Du  Congres  de  Vienne^  Vol,  I>  p.  aia) 

ftbUmé  la  conduite  dn  gouvernement  françotsqai-,  ^fC 
défeBdani  la  Saxe ^  a  forcé  la  Frassti  à  aocepteriiti  dé- * 
dommagement  bot  la  rive  gauobe  da  Rbin  ^  et  éUbU 
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Vieooe^  un  mémoire  raisonné  9ur  le  sort  de  lu 
Saxe  aide  son  souverain ,  qui  c'est  cnie  le  dé* 
Telopp^.meat  delà  note  du  duc  de  Gobourg,. 
du  i4  octobre.  On  y  e^iiamiae  la  question  du 
droit  et  celle  de  l'utilité  ;  au^i:  obs^vations 
iaites  su^  U  dçrmère  eo  ajoute  la  cramte  que 
la  réuiHpD.  de  la  Saxe  à  la  Prusse  nç  spit  uoe 
éboceUe  qui  e^ibrasergijt  rAlleniagne^  et  qui 
j  suscitai:oit  uoe  révolu tiou.  On  j  fait  aussi 
entr^^ir  9.  l'Angleterre  la   perte   que   son 
commerce  pourroit  éprouver  si  Leipzig  passoit 
sous  la  domination  de  la  Prusse.  Ce  mémoire 
3e  temûne  par  la  maxim^e  que  Tinjustioe  est  ua 
mauyaîa  fondenysat,  sur  lequel  le  monde  po- 
litique ne  saujroit  bâtir  que.  pour  sa  ruine.  Nous 
applau4Î3son$  à  cette  thièse ,  dont  tous  les  cha- 
^^4  de  ziotre  ouvrage  ont  fourni  le  commen- 
taire ;,  npii$.  ea  regrettons  d'autant  plus  que  les 
]çéd9,cteup^  du  mémoire  aient  laissé  échapper 
UQe  autre  mayfne^  aussi  contraire  à  la  saine 
politique  qui  m  bâtit  que  Siir  la  justice^  qu'elJe 
e$t  en  opppi^ti/)n  avecle  véritable  intérêt  de  la 
Finance;  m  a»me  qui  rappelle  une  école  d'où  sont, 
sorties  ces  doctrines  qui:  ont  renipU  le  mpnde  de 
troubles.  ïlo  parlant  du  bouleversement  dont, 
s^lpn  eux,  l'Allemagne  seroit  menacée  par  la 
réunion  de  la  Saxe  à  la  Prusse ,  les  auteurs 


^  9iad  un  système^  d'^ignement  contraire  à.oQtte  allianœ 
intime  qui,  sous  tous  les  autres  rapports,  doit  exister 
entre  la  France  et  la  Prusse. 
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disent  :  «  La  France  resteroit-elle  spectatrice 
tranquille  de  ces  discordes  civiles  V  II  est  pluta 
à  croire  qu'elle  en  profiteroit;    et  peut-êtn 
feroit-elle  sagement  (T en  profiter  *.  »    * 

On  piétend  que  quelques  alliés  firent  diffi- 
culté de  reconnoître  à  la  France  le  droit  de 
prendre  part  à  la  discussion  relative  à  la  Pologne 
etàlaSaxe,  parce  qu'elle  a  voit  promis ,  pai 
an  article  secret  de  la  paix  de  Paris,  de  ne  paî 
s'immiscer  dans  le  partage  des  conquêtes  doni 
les  alliés  conviendroient^;  mais  que  M.  de  Tal- 
leyrand  déclara  que,  par  les  alliés  dont  il  es 
questiQif  dans  cet  article ,  il  falloit  entendre  k 
totalité  des  alliés,  et  non  telle  ou  telle  puis- 
sance en  particulier,  la  France  ne  recon- 
noissant  que  les  décisions  prises  par  le  congre 
en  masse.  Il  ne  seroit  pejut-être  pas  difficile  de 
réfuter  ce  raisonnement,  en  disputant  sur  I© 
mots;  mais  il  s'agit  ici  de  principes  d'un  ordjw 
supérieur,  et  nous  doutons  que  IcvS  monarque 
qui  ont  donné  la  paix  au  moade,  aient  vouk 
refusera  une  puissance  telle  que  la  France,'! 
qui  rien  dé  ce  qui  se  passe  en  Europe  ne  sairroîl 
être  étranger,  la  faculté  de  s'opposer  à  dés 
arrangemens  contraires  à  ses  intérêts  politiques, 
et  dans  lesquels  elle  découvriroit  le  germe  de 

*  F'oy*  ce  mémoire  dans  le  Congrès  de  F'ienne;  Rec.  dt 
pièces  offlc.y  Vol.  !;•  p.  276.  Il  faut  dire  cependant  que  ce 
mémoire  n'est  pas  signé,  et  que,  par  éonséquent,  lei 
ministres  de  France  ne  l'ont  pas  publiquement  avoué. 

•  y^oj'.  Vol.X,p.  5a^i. 
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tronblès  futurs.  G'çst  sans  doute  de  ce  point 
de.  vue  que  la  cbpse  fut  envisagée  par  la  cour 
de  Vienne  et  par  l'Espagne;  leur  avis  ajant 
prévalu,  Taffaire  de  la  Pologne  fut  soumise  à 
une  discussion  géuérale  ^  La  France  demanda 
que  Fancienne  Prusse  méridionale,  jusqu'à  la 
Vislule,  fût  rendue  à  Frédéric-Guillaume  III*. 

A  peine  le  journal  officiel  de  France  eut-il 

donné  le  signal  de  s'apitoyer  sur  le  sort  du  roi 

de  Saxe  ^  que  le  public  d'Angleterre  commença 

aussi  à  s'occuper  de  ce  prince.  L'opposition 

somma  les  .ministres    de  dire  s'il   étoit  vrai, 

comme  le  porloient  lés  proclamations  publiées 

à  Dresde ,    que   le  .cabinet   britannique  eût 

consenti  à  ce  que  la  Saxe  fût  réunie  à  la  Prusse. 

Les  ministres  éludèrent  une  réponse  positive 

jusqu'au    moment  où  ils    purent    dire,   avec 

vérité,  qu^  il  fi^  étoit  pas  guestionde  cette  réunion; 

mais  effrayés  par  le  cri  qui  s'étoit  élevé  dans 

^Londres,  ils  Soutinrent  dès-lors  foiblement  la 

Prusse ,  et  finirent  même  par  l'abandonner  tout- 

à-fail. 

Dans. les  discussions,  auxquelles  les  pré-  Négociation «n- 
tentions  de  la  r russe  donnèrent  heu,  les  deux^^'»--»- 

*  M.  de  Pbadt  remarque  avec  raison  que  le  change^ 
ment  d'attitude  de  la  France  est  un  trait  d'habîlelé  du 
niobtre  qui  l'a  conçu.  Congris  de  F'ienne ,  Vol.  I, 
p.  190  {seconde  édition). 

*  Cong,  de  Vienne  ;  Rec*  de  pièces  ofjflc.y  Vol.  II,  p.  5, 
'  Par  un  articl/e  du  5  décembre ,  tiré  de  la  gazette  do 

Bamberg.  Voy.  ibid.f  Vol.  II ,  p.  m 9* 
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questions,  <}u'oû  âppeloit  ki  Saxonne  et  ta  t^o^ 
loDoise,  étoient,  entre  elles ,  dans  la  liaison  U 
plus  intime.  La  Prusse  demandoit  la  Saxe,  parce 
qu'elle  n'étoit  pas  rentrée  dans  ses  possessions 
polonoises;  TAngleterre,  ne  voHloit  pas  qu'elle 
obtînt  la  Saxe  à  titre  de  compensation  pour 
se3  pertes  en  Pologne  ;  elle  vouloit  qu'on  lui 
restituât  la  plus  grande  partie  de  1^  Prusse  mé- 
ridionale. L'Autriche  ne  voyoit  pas  d^  sûreté 
pour  la  Galicie,  si  elle  n'y  réunissoit  Cracorie  et 
le  cercle  de  Zamosc ,  de  manière  que  la  Nidâ 
formât  sa  frontière  ;  ni  pour  la  Prusse,  si  celle- 
ci  ne  possédoit  Thorn  et  la  ligne  de  la  Warthà. 
Le  prince  <fe  Hardenberg  se  chargea,  verà  la 
fin  de  novembre,  de  proposer  à  Temperenr 
Alexandre  cette  double  cession,  comme  un 
moyen  de  rapprochement.  Ce  ministre  eut,  à  ce 
slujet,  des  conférences  avec  l'enîpereur  lui-^ 
même  et  avec  ses  délégués,  lé  prince  Czartd- 
ryski  et  le  baron  de  Stein.  Ils  déclarèrent  que« 
si  la  Pologne  étoit  le  seul  pays  bii  leur  souverain 
pût  trouver  unaggrandissement  proportionnée 
celui  qu'avaient  obtenu  ses  alliéa,  il  avoit  pensé 
en  même  temps  que  l'exécution  du  projet  doiat 
il  s'occupoit ,  de  rendre  à  la  Pologne  son  exis- 
fençe  et  son  gouvernement  particulier,  étoit 
faite  pour  détruire  tout  motif  d'inquiétude  pour 
ses  voisins  ;  qu'il  avoit  cru  que  ce  pays  devoit 
recevoir  une  frontière  militaire  pour  sa  défense  ; 
maisque  voyant  qu'on  regarddit  comme  aigres- 
sive  la  ligne  de  Thorn  à  Cracovie,  et  la  pos- 
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session  de  ces  deux  places  y  il  étoit  décidé  à  faire 
un  nouveau  sacrifice  à  ses  alliés  et  à  la  bonne 
iotdiligence  qu'il  désiroitvoir  conservée  et  de 
plus  en  plus  resserrée;  qu'il  exigeoit  cependant, 
comme  une  condition  irrémissible  y  que  tous  les 
points  qui  faisoient  encore  Tobjet  d'une  dis- 
cussion j  fussent  terminés  en  même  temps  y  et 
que  par  conséquent  les  questions  relatives  à  la 
Saxe  et  àMayence  fussent  décidées  par  la  même 
flégociation  et  dans  le  même  traité.  A  condition 
que  la  Saxe,  dans  toute  son  intégrité  ^  fût  cédée 
à  la  Prusse,  et  que  Mayence  fût  déclarée  for- 
teresse de  la  confédération  germanique,  les 
ministres  offrirent  la  renonciation  d'Alexandre 
ila  possession  des  villes  de  Gracovie  et  de  Thorn, 
de  manière  que  ces  deux  villes  forineroient , 
avec  les  territoires  qu'on  leur  assigneroit ,  des 
républiques  indépendantes  et  essentiellement 
joeotres. 

En  transmettant  au  prince  de  Metternich  le 
résultat  de  cette  conférence,  par  une  note  du  3 
déc.",  le  prince  de  Hardenberg  observa  qu'après 
avoir  obtenu  l'assurance  que  Texistence  politi- 
que du  nouveau  royaume  de  Pologne  ne  com- 
promettroit  pas  la  tranquillité  de  ses  voisins  et  de 
l'Europe ,  il  conviendroit  de  connoitre  la  nature 
."de  la  constitution  qu'on  se  proposoit  de  donner 
à  ce  royaume ,  et  les  garanties  que  l'empereur 

'  L'origbdi  de  cette  note  n'a  pas  été  publié. 


/    » 


48   CHAPITllB XLI.  TftAITÉS  DE  iSl^.  ET  l8l^/ 

donneroit  aux  états  voisins ,  ou  en  exigerpit  à 

45on  tour. 

Passant  ensuite  à  la  question  saxopne^  le  chan- 
celier d'état  observe  combien  seroit  illusoire 
ridée  de  former,^  comme  barrière  entre  TAii- 
triche  et  la  Prusse ,  un  état  intermédiaire  dont 
l'existence,  inutile  à  TAutriche,  ne  pourroit 
servir  que  ^e  point  d'attaque  contre  la  Prusse* 
Il  offre,  au  nom  du  roi,  l'engagement  de  ne  pas 
fortifier  Dresde ,  et  la  cession  d'une  partie  de 
la  Haule-Silésie,  savoir  du  cercle  de  Ratibor 
et  la  plus  grande  partie  de  ceux  de  Plesse  et  de 
Léobschiilz,  contre  une  petite  portion  de  la 
principauté    de   Neisse  ;   échange  par  lequel 
rAutriche  gagneroit  110,000  âmes.  Il  offre  de 
céder  au  roi  de  Saxe  un  district  en  Westphalie 
de  35o,ooo  habilans  catholiques ,  et  composé 
entre  autres  de  Munster  et  de  Padçrborn,  et 
d'accorder  aux  branches  ducales  de  Saxej  un 
dédommagement  pour  la  J)erle  de  leur  suc- 
cession éventuelle. 

Quant àMayence,  le  prince  décline  l'exameu 
de  la  question  de  savoir  si  cette  place  appartient 
au  système  du  Nord  ou  à  celui  du  Midi;  il 
convient  qu'elle  est  nécessaire  à  tous  les  deux, 
etil  propose  de  céder  celte  ville  à  Darmsladt, 
à  condition  que'les  fortifications  appartiennent 
à  la  confédération  germanique* 

Un  tableau  statistique ,  joint  à  cette  note  ^ 
porte  lu  population  de  la  Prusse  >.  constituée 
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dans  le  sens  pt^bposé,  et  9,8o5,23o  âmes,  in- 
dépendamment de  627,400  habitans  de  petite» 
principautés  sur  lesquelles  la  Prusse  exerceroit 
une  certaine  influence  politique. 

Voici  ce  tableau. 

« 

La  lithuanie ,  la  Prusse  orientale  et  oc- 
cidentale avec  Dantzig i  ^Sog/^oa 

Les  Marches/  la  Poméranie,  y  compris 
la  Poméranie  suédoise ,  mais  après  déduc- 
tion de  a7|5oo  âmes  qu^on  céderoit  à  la 
maison  de  Mecklenbourg ifiiS^yoù 

La  Silésie^  déduction  faite.de  iiO^ooo 
âmes  offertes  à  l'Autriche ^.  «  » .       ij/gS^socr 

La  Saxe  ,  déduction  faite  desdédomma- 
gemens. offerts  aux  ducs  de  Saxe «       i,SS^,ooef 

Magdebourg^  la  Vieille-Marche^  Halber^ 
stadt^  les  pays  du  Harz  avecBarby^  Go- 
mem  et  Stolberg 6i3,5oô 

Une  partie  du  ducbé  de  Varsovie 799»^^ 

Minden ,  Bavensberg ,  Rhéda  >  Recken-  • 
bwg i7dt^0Q 

Berg  et  les  pays  situés  entre  le  Weser  et 

le&hin 855^900 

Nota.  Munster  et  Paderborn  n*jr 
sont  pas  compris  ^  oomme  destinés  aa 
roi  de  Saxe. 

Sur  la  rive  gauche  du  Rhin i , .         767,600 

9,8o3,23o 

Le  prince  de  Metternich    répondit  à  cette   oppo^non  d- 
note  le  10  décembre  1814.  ^  H  désapprouve*'^"'^* 
ridée  de  faire  de  Cracovie  et  de  Thorn  deux 
villes  indépendantes  qui  serviroient  à  tous  les 

'  Congrès  de  Vienne^  Rec,  de  pièces  offia,  Vol.  Vt/p.  6y, 

XI.  4 
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mécoDtens  4e  foyer  de  machinations  et  de 
troubles ,  et  demande  qu'elles  soient  soumises  à 
l'Autriche  et  à  la  Prusse.  Il  désire  qu'on  puisse 
obtenir  les  lignes  de  la  Wartha  pour  la  Prusse , 
et  de  la  Nida  pour  TAutriche^  en  annonçant 
toutefois  que  celle-ci  n'insistera  pas  coname 
sur  une  coadition  sine  qua  non  à  avoir  cetle 
frontière,  mais  qu'elle  regardera  comme  tlne 
Téritable  amélioration  des  arrangemeos  con- 
yenus,  tout  ce  que  là  Prusse  pourra  obtenir 
de  plus  en  Pologne.  Il  demande  que  l'empereur 
de  Russie  prenne  des  engàgemens  relaùfs  à  une 
constitution  à  donner  à  la  Pologne ,  et  qu'on 
stipule  la  liberté  de  la  navigîition  de  la  Vistule» 

Passant  ensuite  à  la  question  de  là  Saxe  ^  il 
jîe  refijise  pas  l'incorporation  de  la  Saxe  entière 
^  la  PrussC;  sous  le  point  de  vue  de  l'accrois- 
sement qu'elle  don  neroit  à  celle-ci;  il  s'j  refuse, 
parce  qu'elle  renferjïie  un  obstacle  à  l'union  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse;  parce  que  les  prin- 
cipes de  retn|)eretir,  les  liens  de  famille  les  plus 
étroits,  tous  les  rapports  de  voisinage  et  de 
frontières  de  l'Autriche  s'y  opposent;  enfin 
parce  que  la  France  s'est  prononcée  contre 
cette  réunion,  comme  ont  aussi  fait  les  princes 
d'Allemagne,  et  que  l'accord  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse,  pour  le  soutien  de  cette  conquête, 
fen(iroit  à  rendre  à  la  France  le  protectorat  dç 
l'Allemagne  qu'on  venoit  de  lui  arracher. 

Le  ministre  d'Autriche  examine  ensuite  côiti- 
ifient  oh  pourra,  sans  délruire Inexistence  poli- 
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tique  de  k  Saxe,  assigner  au  roi  de  Prusse  le 
dédommagemeut  qui  lui  étoit  dû»  Voici  com- 
ment il  le  trouve  :  Partant  de  la  suppostion  que 
la  population   de  la  Prusse,  avant  la  guerre 
de  1806,  'étoit  de  9,318,980  âmes,    et  que 
CQjle  poissanœ  en  avoit  perdu,  par  la  paix  de 
Tilsit,    4^666,990,  il    lui   destine,   indépen- 
damment des  provinces  allemandes  dans  les^ 
qoelles  elle  étoit  rentrée,  le  district  en  Pologne 
de  i,o85,ooo,  que  Tempereur  avoit  offert  (  mais 
qui  se  monteroit  à  1^316,770,  si  oû  obtenoitla 
ligne  de  la  Wartha),  Dantzig>  une  partie  de  la 
rive  fi^aucheduREin  ayant  ],3i3,ooohabitansi 
le  duché  de  Berg,  plusieurs  enclaves  ou  pos- 
sessions de  médiatisés  en  Weslphdier,  le  dùôhé 
de  Westphalie ,  et  enfin  une  partie  de  la  Saxe , 
habitée  par  432,4oo  âmes  <.  Il  trouve  ainsi  un 
excédant  de.2 17,200  âmes,  ou  de  4^8,970 ^  si 
Alexandre  consentoit  à  la  ligne  de  la  Wartfaa^ 

Enfin  le  prince  de  Metternich  déclare  qu(8f 
^empereur  prend  un  trop  vif  intérêt  à  ce  que 
la  pos^bilîté  des  arrangemeiis  de  FAllemagn^ 
ne  s'arrête  pas  à  la  senlcfquesftiofi  de  la  possession 
de  Mayence  >  pour  qu*il  ne  soit  pas  prêt  à  entrer 
dans  la  discussion  des  moyens  propres  à  la 
concilier,  tant  avec  les  intérêts  des  deux  parties^ 
qoi  forment  des  prétentions  sur  cette  placer 
qu'avec  ceux  de  ^Allemagne  en  général  ^. 

■  yoy,  le  détail  de  ce  faBleatt,  Congtia  de  Vienne  / 
RêCUêil  de  pièce»  afficiellea  f  Ydl.  "Vly  p.  78. 
*  Vo^é  ibidéfYol,  VI,  p.  694^ 

4» 


r 


52    CHAPITRE  XLI.  TAAITÉS  DB  iSl^ET  l8l5. 

L'empereur  de  Russie  ayant  persisté  dans  son 
refus  de  cé<|^r  les  ligues  de  la  Wartha  et  de  la 
Kida,  les  négociations  s'embrouillèrent  tel- 
lementau  commencement  du  mois  de  décembre, 
que  la  guerre  parolssoit  devoir  se  rallumer. 
Alexandre  envoya  son  frère,  le  grand -duc 
Constantin,  à  Varsovie,  pour  annoncer  aux 
Polonois  que  leur  existence  politique  seroit 
conservée ,  et  pour  les  engager  à  s'armer  pour 
la  défendre.  La  proclamation  que  le  grand- 
duc  publia  parut  ne  laisser  aucun  doute  sur  la 
prochaine  rupture  '. 

Le  16  décembre ,  le  prince  de  Hardenberg 
présenta  à  l'empereur*  de  Russie  une  note 
renfermant  le  résumé  d'un  entretien  qu'il  avoit 
eu  avec  lui;  ce  monarque  la  transniit  le  20 
décembre  à  l'empereur  d'Autriche  lui-même, 
et  lord  Gastlereagh  la  fit  passer  au  ministère 
d'Autriche.  Dans  celte  note,  rédijféedans  un 
style  ferme  et  vigoureux ,  le  chancelier  d'état 
de  Prusse  se  plaint  vivement  de  ce  que  le  prince 
de  Metternich,  après  avoir  d'abord  adhéré  , 
sous  certaines  conditions ,  à  l'incorporation  de 
toute  la  Saxe ,  n'offre  maintenant  à  la  Prusse 
qu'une  foible  partie  de  ce  pays.  Il  lui  adresse 
un  tableau  qui,  redressant  celui  qui  est  joint  à 
la  lettre  du  10  décembre ,  tend  à  prouver  qu'au 
lieu  d'assigner  à  la  Prusse  un  excédant  de  po- 
pulation, le  projet  autrichien  lui  en  destine 

Congrès  de  Vienne;  Rec.  de  pièces  officielles^  oi.  VI^ 
p.  8o* 
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1,200^000  de  moins  ».  Il  propose  de  former  au 
poi  de  Saxe,  dont  Texistence  même  en  Saxepré- 
sentoit  beaucoup  d'inconvéniens ,  un  établisse- 
ment sur  un  autre  point  j  soit  en  lui  abandonnant 
Munster  avec  Paderborn  et  Corvey ,  soit  en  lui 
assignant  une  possession  beaucoup  plus  considé- 
rable sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Il  accepte  le» 
conditions  auxquelles,  dans  sa  lettre  du  22  oc- 
tobre, le  prince  de  Metternich  avoit  attaché  le 
coos;entement  de  TAutriche  à  la  réunion  de  toute 
la  Saxe.  Il  abandonne  à  l'Autriche  l'influence  et 
les  arrangemens  dont  il  est  question  sur  la  rive 
gauche  du  Mein ,  et  sur  la  rive  droite  de  la  Mo- 
selle, de  manière  toutefois  queMayence,  établi» 
comme  boulevard  de  tou  te  la  con  fédération  ger- 
manique ,  soit  gardée  par  les  troupes  de  là  fé- 
dération ,  et  maintenue  à  frais  communs.  La 
Prusse  s'engagera  à  ne  point  fortifier  Dresde, 
et  à  prendre,  à  l'égard  du  commerce  et  de  la 
libre  navigation  de  l'Elbe ,  des  arrangemens  ré- 
ciproquement convenables.  Le  prince  finit  par 
observer  qu'à  l'exception  de  la  Bavière  il  ne 
connoît  aucune  puissance  allemande  qui  se  soit 
déclarée  contre  la  réunion  totale  de  la  Saxe  à 
la  monarchie  prussienne  ^. 

Le  prince  de  Talleyrand  avoit  déclaré  qu'il    noio  fr*«ço 

'.,1  .  1  «i-n  iduiQ  iUmiuI: 

porteroit  a  la  connoissance  du  roi  de  r  rance  la  1814. 

*  Le  tableau  joint  à  la  lettre  du  prince  de  Haçden- 
berg  n'a  pas  été  publié. 

*  Congrès  de  Vienne;  Rec.  de  pièces  oJ/îcieUea^\o\^\liîj 
p.  81. 
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note  qiie  le  ministre  d'Autriche  avoit  adressée > 
le  lo  décen^bre-y  au  prince  de  Hardenb^rgi 
Cette  communication  donna  lieu  à  une  note 
Françoise  trè$-remar<}Mable  qui  fut  adressée  ail 
prince  dp  Metternich  dès  le  19  décembre,  ainsi 
a  une  époque  où  il  n'étoit  gqère  po^ible  qu'il 
lut  venu  de  nouvelles  instructions  de  Paris*  Cette 
pièce  que  distingtient  la  noblesse  des  seotimens 
et  Télégance  du  style ,  fait  entendre  que  le  seul 
vœu  qu'il  restoit  à  faire  à  Louis  XVlIi  >  étoit 
qu$  l'œuvre  de  la  restauration  s'accomplît  pour 
toute  l'Europe  comme  pour  la  France;  que  par- 
tout et  pour  jiamais  l'esprit  de  révolution  cessât» 
et  que  tout  droit  légitime  fût  rendu  sacré;  que 
toute  dynastie  légitime  fût  ou  conservée  ou  ré- 
tablie ,  et  que  les  territoires  vacans  fussent  disr- 
tribué^  conformément  auj^  principes  d«  Féqui- 
)ibre  politique,  La  disposition  qu'on  a  pré- 
tendu faire  du  royaume  de  Sa^e>  jEernicieuse 
comme  exemple ,  le  seroif  encore  par  son  in- 
fluence sur  l'équilibre  général  de  l'EIaFope , 
i.^  en  créant  contre  la  Bohème  une  force  d'a^ 
gression  trè^-grande ,  et  en  menaçant  ainsi  la 
sûreté  dh  TAutriche  entière;  2.^  en  créant^  au 
sein  du  corps  germanique»  et  pour  un  de  ses 
membres,  une  force^d'aggression  hor^  de  pro- 
portion avec  la  force  de  résistance  de  totw  les 
autres.  L'opinion  de  la  France  n'est  pourtant 
pas  qu'une  partie  de  la  Saxe  ne  doive  être  cédée 
a  la  Prusse.  M.  de  Talleyrand  pense  que  la  notq 
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autrichieime  du  i  o  déoembre  a  indiqué  la  jusle 
mtsme  de  celte  cessioa  K 

Ce  fat  sans  doute  dans  Tespoir  de  rappro- 
cher lea  eapvita  qui  s'échaufioileQl  de  plus  en 
plus  que  le  comte  deNesselrode  communiqua  > 
le  3i  décembre ,  aux  plénipotentiaires  d'An- 
tiicbe ,  de  Graade^Bretaguio  et  de  Prusse ,  q^ua* 
torze  arlictes'renfermant  quelques  idées  fonda- 
mentales  propres  à  fixer  les  ifappo^M  entre 
leurs  éïata,  à  resserrer  les  lienS;  qjui  1^  ppis^ 
soient ,  et  à  consommer  l'œuvre  de  la  paix>  E^ 
voici  le  sommaire  : 

1.^  Cession  de  la  part  de  la  Russie  ^  en  ia^ 
veur  de  TAiiU^clie ,  du  rajon  de  Podgorze , 
excepté  lé  feubonrg  de  ce  nom  ;  de  la  nEioitié 
(fes  salines  dé  Wielicaka ,  et  dn  district  de  Tar- 
nopol.  Nous  avons  vu  ^  que  L'Autriche  avoii 
perdu  ces  districts  par  la  paix  de  ScliœnbrMon. 

2.^  La  ligne  de  démarcation  entre  la  Prusse 
et  le  duché  de  Varsovie  est  déterminée  dans 
Fart.  2  de  la  iuéme  manière  à  peu  près  qU'cUe 
le  fbt  ensuite  par  le  traité ,  excepté  toutefois 
qae»  dans  le  projet^  elle  ne  renfermoit  pas  le 
territoire  de  Thorn. 

^Voy*  Congrès  de  Vienne;  Reo,  de  pièces  officielles  ^ 
Vol.'VI ,  p.  90.  Oh  trduTe  au  tnéme  vol.,  p.  98,  un  la» 
bleau  statistique  relatif  à  la  reconstri:^tion  de  la  Prusse^ 
que  les  plénipotentiaires  françois  dressèrent  peu  de  temps 
après  cette  noté.    . 

•roy.Vol-IX,  p.  285. 
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5>  Cracovie  et  Thorn  seront  déclarées  cités 
indépendantes,  et  leurs  territoires  sont  déter- 
minéSf  ■ 

4^  Le  reste  dn  duché  de  Varsovie  appartien-^ 
dra  à  la  Russie^ 

6.®  Liberté  du  cours  de  la  Vistule. 

6.^  L'empereur  de  Russie  intercède  auprès 

de  ses  alliés  pour  obtenir  en  faveur  des  Polo* 

,  tiois ,  leurs  sujets ,  des  institutions  provinciales 

qui  leur  donnent  une  part  à  l'administration  de 

leur  pays. 

7.<^  Garantie  réciproque  des  possessions  po- 
lonoises  de  chaque  partie  contractante. 

8,^  Cession  du  royaume  de  Saxe  en  faveur 
de  la  Prusse.  Dresde  ne  sera  pas  fortifié. 

9.®  Formation  d  un  état  séparé  de  la  popula- 
tion de  700,000  âmes,  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin ,  qui  comprendra  le  duché  de  Luxem- 
bourg ,  les  villes  de  Trêves,  Bonne ,  etc.,  et  sera 
donné  au  roi  de  Saxe.  Luxeniboqrg  sera^^plac^ 
de  la  confédération.  ' 

I  o,^  Mayence  sera  dans  la  même  catégorie. 

I I  .<^  La  confédération  germanique  sera  basée 
sur  des  principes  qui  donnent  de  la  force  à 
Tunion  générale  '. 

Tinn!!*^d*u"'6  Le  6  janvier  181 5,  rAutriche,  la  France  et 
la  Grande-Bretagne  conclurent  à  Vienne  un 
traité  d'alliance  ayant  pour  but  la  défense  de 

*  Congres  de   Vienne  ;   Recueil  de  pièces  officielles  ^ 
Vol.  VI,  p.  ii3. 
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leurs  possessions  contre  toute  attaque.  Le  con- 
teiiii  de  ce  traité  a  été  tenu  entièrement  secret  ; 
on  peut  lé  regarder  comme  une  des  causes  qui 
OQty  un  mois  plus  tard^  produit  tm  arrange- 
ment. 
Le  12  janvier,  le  prince  deHardenberg  pro- 
l  posa  un  nouveau  plan  pour  la  reconstruction 
delà  Prusse ,  par  lequel  il  fit  voir  qu'il  manquoit 
à  la  Prusse ,  pour  être  rétablie  dans  l'état  de 
ï8o5,  une  population  de  3,4 11,71 5  habilans. 
Les  provinces  qu'il  demandoit  en  échange  ,  et 
dans  lesquelles  la  Saxe  étoit  toujours  comprise 
en  totalité  9  en  renferment  une  de  4#o93,t)29, 
etpar  conséquent  un  excédant  de  Ç81, 91 4  âmes, 
qui  ne  seront  pas  hors  de  proportion  avec 
les  avantages  assurés  à  d'autres  états  ^ 
L'idée  d'établir  un  parlaffe  de  la  Saxe  ,  de    pro^t  «u  )», 

...  .  .  Ug»  r  la  S»xe« 

manière  que  la  moitié  environ  en  lût  incorpo- 
rée à  la  Prusse ,  et  que  Fr&déric-Auguste  fût 
réintégré  dans  Tautre  ^  ayantpris^à  cette  épo- 
que beaucoup  de  faveur ,  parce  qu'on  la  regar- 
doit  comme  un  moyen  de  conciliation  >  il  deve- 
noit  nécessaire  de  la  soumettre  à  un  examen 
approfondi.  Tel  fut  l'objet  d'une  brochure  in- 
titulée :  la  Prusse  et  la  Saxe ,  qui  éclaira  l'o- 
pinion siu'les  inconvéniens  extrêmement  graves 
d'un  tel  état  de  choses,  de  même  que  sur  la 
justice  des  prétentions  du  roi  de  Prusse  '.  La 

*  Congr,  de  F'ienne;  Recueil  de  pièces  officielles, \6l.\J, 
p.  121.  .        • 

*  Une  iradaction  Françoise  de  oet  opuscule  a  été  pa« 
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plupart  des  patriotes  saxons  les  plus  éclairé» 
préféroient  sans  doute  que  leur  patrie  futTéuni^ 
à  la  monarchie  de  ce  prince ,  plutôt  que  de  lui 
Toir  $ubir  un  démembreinent  qui  puiyoit  la 
partie  laissée  au  roi  de  ses  principales  ressour^ 
ces  9  et  lui  préparoit  uiir  avenir  peu  consolaat. 

Cette  considération  ne  balança  pas ,  aux 
yeux  du  cabinet  de  Vienne  y  les  inconvénient 
qulltrouvoit  dans  la  réunion  totale.  La  Saxe^ 
réunie  sou^  ua  même  sceptre  avec  la  Prusse , 
auroit  complété,  d'après  ce  cabinet,  un  sys* 
tème  militaire  offensif  contre  l'Autriche.  La 
translaticysL  du  rot  de  Saxe  sur  le  {Ihin  auroit 
affoibli  le  système  de  défense  combiné  des 
deux  monarchies  autrichi^mie  et  prussienne  et 
de  l'Allemagne}  ce  roi  s'y  trouveroit  entière- 
ment subordonné  à  l'influencQ  de  l'étranger» 
En  conséquence ,  le A)rince  de  Metternich.pro^ 
posa,  le  12  janvief  i8i5,  au  chancelier  d'état 
de  Prusse ,  un  contre-projet  d'autant  plus  re- 
marquable qu'à  quelques  modifications  près  il 
devint  la  base  de  l'arrangement  qui  fut  conclu 
un  peu  plus  tard.  Supputant  à  S,4pOi065  ame$ 
les  pertes  pour  lesquelles  la  Pt^uss^  é^toit  dans  le 

bliée  à  Parb  ;  on  Fa  réoni  hr  un  autre  ouvrage  rédige 
dfkDft  un  sens  opposé.  Ces  ouvrages  perteut  I&  titre  de  : 
JLa  Smxe  et  la  Prusse ,  et  la  Prusse  et  la  Saxe  ^  ou  le 
périiahle  suum  cuique.  Paris,  rue  des  Fossés-Mont-^ 
martre,  n.*  i4.  On  trouve  aussi  la  brocbur^  en  ques- 
tion *dans  le  Congres  de  F'ienne;  Recueil  de  pièces  offir* 
eielIes,\Ql  VI ,  p.  i  a^« 
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c$$  de  i^ëclamer  une  iademnitër ,   il  lai  offre 

tft^  Bfiéme  pop4ilation  ^  soit  en  Pologne /soit 

m  la  rive  gauciie  du  Rhin ,  dans  le  mord  de 

TAUaaiagoe  et  eq  Saxe;  mais  H  porte-  jusqu'à 

78!2>aii9  aoaes  la  partie  de  ce  royaume  qu'il 

propoae  de  réunir  à  la  Prusse.  Dan^  le  nombre 

de»  étals  du  nord  de  TÂllemagne  qu'il  lui  des- 

tbe  se  trouvent  aussi  les  possessions  du  prince 

dX>rançe  en  Allemagne  ,    contre   lesquelles 

cdai-ci  auroit  le  duché  de  Luxembourg  ^ 

La  réponse  du  prince  de  Hardeaberg ,  insé-  p^î^^î""'"" 
rée  au  protocole  du  S  février ,  est  Irès-cpnci- 
Itaole.  Ô  accepte  le  contre-projet  autrichien ,  à 
la  réserve  de  quelques  points  qui  lui  paroissent 
indispensables  à  la  reconstruction  de  la  Prusse, 
si  die  doit  ibniier  un  corps  d'étal  indépendan'l. 
Âiasi^il:  consent  à  ce  que  le  rqi  de  Saxe  soit  ré- 
tal^Ii  dancr  one  partie  de  ses  anciens  étate  ^  puis- 
qu'on ne  veut  établir  ce  prince  ni  en  Italw ,  ni 
en  Wealpl^alie ,  m  sur  la  vive  gauche  du  Rhin , 
comme  la  Prusse  l'avoit  successivement  pro- 
posé.  Voici   les    modifications  qu'il  fait   au 
contre-projet  autrichien  : 

!.•  Quant  à  la  Saxe^  il  montre  qa*ba  lui 
oflS[<eh{  moitié  de  ce  pays ,  eu  égard  à  la  surface , 
mab  la  partie  la  moins  fertile  da  rojaume, 
puisque  sur  un  mille  carré  elle  n'a  que  19/16  ha- 
bitansy  tandis  que  la  moitié  qu'on  veut  laisser 
<iu  roi  de  Saxe^  en  a  566o  sur  la  même  surfaoe, 

*  Vojr.  ce  contrerprofet ,  Congrès  de  yienne;  Recueil 
titi pièces  officielles,  Vol,  VI ,  p,  I2i, 
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De  28  villes  cîe  4  à  65,ooo  habitans  que  la  Saxes 
renferme ,  on  n'en  offre  au  roi  de  Prusse  que 
huit  dont  la  plus  considérable  a  61  ûo  habi- 
tans. Le  prince  de  Hardenberg"  demande  nom- 
mément Leipzig,  dont  la  possession  est  néces-^ 
saire  à  la  Prusse  sous  le  rapport  de  Topinion  , 
sous  celui  de  la  défense  militaire  et  sous  celui 
du  commerce;  il  consent  qu'on  empêche^  pat 
des  stipulations,  que  le  commerce  de  cette  ville 
avec  l'étranger  ne  soit  gêné  sous  la  domination 
prussienne.  U  demande  que  la  part  de  la  Saxe, 
destinée  à  la  Prusse ,  soit  portée  à  855,3o3  âmes, 
de  manière  qu'il  resteroit  au  roi  de  Saxe 
i,i8î,868ames. 

2.^  Le  prince  de  Hjirdenberg  établit ,  par  un 
calcul  joint  à  sa  note,  que,  loin  d'assigner  à  la 
Prusse  un  équivalent  pour  ses  pertes ,  le  contre- 
projet  autrichien  laisse  un  déficit  de  264^3ii  ha"* 
bilans. 

3.^  Il  déclare  que  le  roi  ne  se  charge  des  pajs 
qu'on  lui  offre  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  que 
pour  le  bien  général,  et  seroit  prêt  à  y  renon- 
cer si  on  vouloit  lui  donner  toute  la  Saxe. 

4.°  L'empereur  de  Russie  ayant  déclaré  nf 
pas  vouloir  se  départir  des  limites  adoptées 
dans  le  duché  de  Varsovie ,  excepté  à  l'égard 
de  la  ville  de  Thorn  et  de  son  rayon,  qu'il  offre 
de  céder  à  la  Prusse,  il  ne  peut  être  question 
d'une  rétrocession  du. district  de  Tarnopol 
pour  opérer  une  extension  des  limites  prus- 
siennes devers  la  Wartha, 
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5r^  Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne ayant  proposé  de  porterie  lot  de  la  Prusse 
sorla  rive  gauche,  à  1,100,000  habitans,  et  à 
rédtiire  l'acquisition  à  laquelle  le  Hanovre  avoit 
droit  de  prétendre  ,  à  260,000  habitans  ,  la 
Prusse  accepte  ces  deux  modifications. 

6.^  La  Prusse  demande  la  moitié  du  pays  de 
Fulde  f  comme  lui  étant  nécessaire  pour  ses 
arrangemens  avec  les  maisons  de  Hesse  et 
d'Hanovre- 

7.0,  Gomme  dans  le  contre-projet  autrichien 
oa  avoit  offert  au  roi  des  possessions  de  princes 
médiatisés  en  Westphalie  ,  le  chancelier  d'état 
déclare  que  le  roi  son  maître  ne  peut  se  résoudre 
à  accepter  ces  pays  comme  indemnités,  vu  qu'il 
ne  peut  pas  opprimer  ses  co-états  et  qu'il  ne 
veut  entrer,  avec  eux  que  dans  des  relations 
qui  seront  établies  par  le  pacte  fédératif  de  la 
ligue  germanique ,  pour  la  défense  et  les  inté- 
rêts de  tous  ses  membres  '.  < 

Cette  proposition  ayant  été  adoptçe,  le  1 2  fé-  D*cî,ion  de  1 
vner,  comme  base  d  une  negociation^il  s  agissoit 
avant  tout  de  porter  le  roi  de  Saxe  à  consentir 
à  la  cession  qu'on  lui  demand oit.  On  mit  fin  à 
l'espèce  de  captivité  où  il  vivoit ,  et  il  fut  invité 
k  se  rendre  dans  la  proximité  du  lieu  du  con- 
grès. Frédéric-Auguste  quitta  Friedrichsfelde 
le  22  février,  et  arriva ,  le  4  mars  à  Presbourg. 

*  J^oy.  la  note  du  prince  de  Hardenberg ,  Congrès  dû 
yienne;  Recueil  de  pièces  officielles,  \o\.Y\  y  p.  182. 

*  Le  protocole  de  ce  jour  n'a  pas  été  publié. 
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Le  7  ,  les  plénipoteoliaires  d'Autriche  ,  de 
France ,  de  Grande-Bretagne ,  de  Prusse  et  de 
Russie  •dres^èreot ,  dans  une  coDférence,  dix 
articles  que  les  pritices  de  Metternich  et  de 
Talleyraud  el  le  duc  de  Wellington  se  ch^argè^ 
rent  de  porter  à  Presbourg  '.  Ces  ministres  oé- 
gocièrent  pendant  trois  jours  avec  le  roi  de 
Saxe  9  sans  pouvoir  obtenir  qu'il  souscrivît  an 
sacrifice  qa  on  loi  demandoit.  Enfin  ^  il  fit  re* 
.  mettre ,  le  1 1  mars ,  par  son  ministre ,  le  comte 
d'Ëinsiedel  «  aux  trois  plénipotentiaires^  nne 
note  ^  où  il  protesta  contre  la  prétention  de 
traiter  son  pays  comme  conquis ,  quoiqu'il  n'eût 
lait  la  guerre  <{ife  comme  auxiliaire  ,  et^'il 
n'eut  pas  dépendu  de  lui  d'accéder  à  la  causa 
des  atÛés.  Il  demanda  que ,  rendu  à  la  liberté, 
il  put  <envo)^er  au  congrès  bu  plénipotentiabé 
chargé  de  négocier  sur  ses  intérêts  dans  toute 
leurctendue.  Il  finit  par  déclarer  qu'il  acceptoiC 
l'offre  de  la  médiation  des  soirverains  qui  s'é- 
toient  jusqu'alors  intéressés  en  sa  faveur.  Cette 
dernière  phrase  engagea  les  trois  plénipoten- 
tiaires àrépon  dre  sur-le-champ  au  comte  d'Ein- 
siedel  qu'il  ne  les  avoit  pas  bien  compris;  la 
médiation  de  l'empereur  d'Autriche  n'ayant  été 
offerte  au  roi  de  Saxe  que  pour  avoir  *lien  lors- 
qu'il auFoit  formellement  adhéré  aux  cessions  et 

*  P^oy,  ces  articles.  Congres  de  Vienne^  Recueil  4^ 
piè€é8  ojffSeieiies  ,  f»^  â  i  a« 

*  lèid.jf.  319. 
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aux  arrangemens  qui  avoient  fait  le  sujet  des 
eogagemens  pris  entre  les  puissances  '. 

Les  ministres  d'Autriche,  de  France  et  de 
Grande-Bretagne ,  ayant  rendu  compte  à  ras- 
semblée des  plénipotentiaires  des  cinq  puis- 
sances du  peu  de  succès  de  leur  négociation  ^  il 
fut  rédigé,  le  12  mars^  un  procès-verbal  dont, 
a  cause  de  sa  haute  im|)ortauce,  nous  devons' 
insérer  ici  une  partie. 

Aprèft  la  délibération  qui  a  suivi  cet  exposé  , 
MH.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  unanimement 
que  S.  M.  le  roi  de  Saxe  méconnoit  entièrement  la 
sitoation  dans  laquelle  il  se  trouve  envers  les  puis- 
sances ,  en  pensent ,  ainsi  que  Tinsinue  la  note  du 
comte  d-Eiosiedel ,  que ,  rendu  à  sa  liberté ,  il  peut 
attaquer  la  validité  des  dispositions  irrévocablement 
arrêtées  par  elles  sur  la  Saxe ,  et  entamer  une  nou- 
vdledégociation  par  un  plénipotentiaire  de  sa  part* 

Ds  conviennent  en  conséquence  de  nouveau  que 
la  partie  de  la  Saxe  qui  est  destinée  à  rester  sous  la 
dominaticm  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ne. pourra  lui 
être  remise  que  lorsque  S.  M.  aura  donné  son  adhé- 
sion pleine  et  entière  aux  articles  qui  lui  ont  été  sou- 
mis à  Preabourg  ;  {|u'il  ne  peut  être  question  de  négo- 
ciation avec  un  plénipotentiaire  de  sa  part^  avant 
que  eette  condition  n'ait  été  remplie,  et  que  la  négo- 
ciatioa  pour  laquelle  la  cour  .d'Autriche  a  promis  sa 
médiation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  arrange- 
mens nécessaires  spécifiés  dans  les  articles  8>  9  et  10. 
et  qne  sur  les  hases  fixées  par  ces  menées  dispoiitiions^ 

'  Ibid. ,  p.  !H^3« 
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Le  manque  de  consentemeDt  de  la  part  de  S.  Mt  Ut 
roi  de  Saxe  ne  pouvant  arrêter  une  marche  exi^e 
impérieusement  par  les  droits  respectifs  des  puis- 
sances et  par  le  besoin  qu'éprouve  l'Europe  de  voir 
sa  tranquillité  assurée  par  le  passage  de  dîfférens 
pays  sous  les  gouvernemens  auxquels  ils  so&C  d'esti-* 
nés  ,  il  a  été  arrêté  : 

i.^  Qu'il  sera  procédé  incessamment  à  la  sépara- 
lion  des  parties  de  la  Saxe  qui  passent  sous  la  domi-^ 
nation  prussienne,  de  celles  qui  restent  à  S.  M« 
Saxonne; 

2.®  Que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  prendra  définitive-^ 
ment  possession  de  la  partie  de  la  Saxe  qui  lui  a  été 
cédée  par  les  arrangemens  actuels  ; 

i.**  Et  que  celle  qui  reste  à  S.  M.  Saxonne,  demeu- 
rera ,  en  attendant,  soumise  au  gouvernement  pro- 
visoire de  S.  M.  Prussienne. 

MM.  les  plénipotentiaires  ayant  examiné  ensuite 
plus  en  détail  la  note  du  comte  d'Ëînsiedel  ,  onl 
trouvé  que ,  pour  jtistifier  la  conduite  du  roi^  on  s'y 
est  permis  des  réticences  et  des  assertions  contraires 
à  la  vérité  des  faits.  11  y  est  dit  :  • 

«  Qu'il  n'avoil  point  dépendu  de  S.  M.  Saxonne  ^ 
ni  lors  du  commencement  de  la  grande  lutt«  ,  Jii 
pendant  son  progrès ,  d'accéder  à  la  cause  des  alliés ^ 
quelque  sincère  qu'en  Hit  son  désir  ,  manifesté  d'iMie 
manière  non  équivoque,  et,  en  dernier  lieu ,  par  la 
demande  formelle  adressée  aux  souverains  coalisësf.» 

Il  est  cependant  de  notoriété  générale  que  si  le  roi 
de  Saxe  a  été  forcé  dVntrer^dans  ur^e  alliance  àusisi 
contraire  à  tous  ses  devoirs  et  à  tous  ses  intérêts  ,  il  y  , 
a  persisté  de  sa  propre  volonté,  ayant  été  sonptmé ,  de 
la  manière  la  plus  généreuse  et  la  plus  amicalç  ,  do 
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fahandoaner  dans  un  temps  où  il  étoît  libre  de  sa 
personne,  et  où  la  Russie  et  la  Prusse  possédoient  la 
plus  grande  partie  de  la  Saxe  ;  qu'il  n'y  a  point  per* 
listé  seulement  y  mais  qu'il  y  est,  pour  ainsi  dire, 
rentré  de  nouveau  ,  en  quittant^  de  propos  délibéré, 
Tasile  que  la  sagesse  bienveillante  d'une  des  puis* 
sances  alliées ,  neutre  alors ,  lui  avoit  préparé  ;  que 
ce  retour  vers  l'ennemi  le  plus,  cruel  du  pays  auquel 
Uintde  considérations  auroientdu  l'arracher  égale- 
ment, ne  sauroitètre  nommé^rr^,  puisque  la  puis- 
sance qui  protégeoit  alors  sa  neutralité  lui  avoit  ga- 
ranti en  même  temps  ses  ëtats  ;  qu'il  mit,  par  cette 
conduite^  une  forteresse  importante  entre  les  mains 
de  l'ennemi ,  et  prolongea ,  pour  le  malheur  de  ses 
propres  états ,  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe ,  la  lutte- 
la  plus  désastreuse  >  et  qu'il  n'ofirit  de  s'allier  aux 
puissances  victorieuses  qu'au  moment  où  ses  états 
âoient  conquis  et  lui-même  fait  prisonnier* 

Les  puissances  ne  pouvant  point ,  d'après  cet  ex- 
posé succinct ,  dans  lequel  on  ne  s'est  arrêté  qu'aux 
faits  les  plus  marquans,  en  passant  sous  silence  tous 
les  autres ,  permettre  qu^utie  justification  du  roi  de 
Saxe  jette  un  faux  jour  ^ur  leurs  actions  et  leurs  in- 
tentions, il  a  été  résolu  de  faire  rédiger  une  réponse 
à  cette  note  ,  dans  laquelle  la  conduite  politique  de 
S.  M.  Saxonne  sera  exposée  d'après  toute  la  vérité  des* 
iaits  et  des  transactions^  pour  empêcher  que  l'opinion 
de  l'Europe  ne  soit  égarée. 

Oa  a  tenu  secrète  la  réponse  qtii  fut  faite  au   N«ptiâtion 
roi  en  conséquence  de  ce  protocole  :  le  public  Sïî*/ 
sait  cependant  qu'on  y  déclara  à  Frédéric-Au- 
guste qu'il  ne  pouvoit  exister  aucune  négocia^ 
XI.  5 
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tion  sur  lés  cessions  territoriales  dont  les  alliés 
étoient  convenus ,  et  que  le  roi  ne  seroit  rétabli 
dans  la  possession  de  ses  états  qu'on  vouloit  loi 
laisser ,  qu'après  avoir  dégagé  ses  sujets  de  la 
Saxe  'et  de  Varsovie  du  serment  de  fidélité 
qu'ils  lui  avoient  prêté ,  et  avoir  accédé  à  l'al- 
liance qui,  sur  ces  entrefaites ,  avoit  été  conclue 
contre  Buonapatte  revenu  de  l'île  d'Elbe. 

Malgré  cette  sommation  pressante  et  le  refus 
réitéré  d'admettre  sou  plénipotentiaire  à  àes 
négociations  ultérieures',  Frédéric- Auguste  ne 
perdit  pas  d'abord  l'espoir  que  la  crise  où  l'Eu- 
rope se  trouvoit  à  cette  époque  feroit  naître 
quelque  circonstance  favorable  à  sa  cause.  En* 
fin  les  représentations  des  monarques  ',  et  prcH 
bablement  les  conseils  des  ministres  qull  avok 
appelés  auprès  de  lui,  lé  portèrent  à  ise  sou- 
mettre à  sa  destinée.  Le  6  avril ,  le  comte  d*Ein- 
siedel  déclara,  par  deux  notes  adressées  aux  plé- 
nipotentiaires des  cinq  cours,  que  son  maître 
étoit  disposé  à  adhérer  aux  cessions  territo- 
riales sous  certaines  conditions  détaillées  dans 
ces  notes  ;  ces  conditions  étant  ensuite  devenues 
Tobjet  d'une  discussion  régulière  ^^  ont  été  en 
partie  insérées  dans  le  traité  à  l'occasion  du- 
quel nous  en  parlerons  *.  .  ► 

On  ne  jugea  pas  cette  déclaration  sufiisante. 
Les  cinq  puissances  y  répondirent  le  i4  avril  : 

*  f^oy,  ces  deux  notes ,  Congrès  de  F'iemne;  Recueil 
th pièces  offideUee^Yoh  VI ,  p.  2i53. 
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dles  exigèrent  racceptation  préalable  des  point» 
^ui  avoient  été  communiqués  au  roi  ;  après 
^oi  seulement  les   objets  exprimés  coiïmie 
conditions  pourroîent  devenir  la  matière  d'une 
Jiégociation.  Le  roi  ajant  tardé  à  se  prononcer^ 
et  Tétat  de  l'Europe  exigeant  la  prompte  disso^   , 
lution  du  congrès  y  on  fixa  à  ce  monarque  ^  le 
37  avrils  un  dernier  délai  de  cinq  jours  /  pen- 
dant lesquels  il  auroit  à  nommer  des  plénipo-* 
tentiaires  pour  conclure  les  traités  d'accession  j 
à  défaut  de  quoi  les  propositions  qui  lui  avoient 
été  faites  dévoient  être  censées  annuUées ,  et 
ron  disposeroit  autrement  de  la  partie  de  sqè 
états  qu'on  avoit  voulu  lui  rendre  ^ 

Cette  note  et  les  représentations  de  la  cour 
devienne  firent*  leur  efFet.  Invité  par  Tempe^^ 
peur  à  se  rapprocher  du  lieu  du  congrès ,  Fré-» 
déric-^Auguste  se  rendit ,  le  a  mai  y  à  Laxen^ 
bourg  y  et  nomma  des  plénipotentiaires  ^"panv 
traiter^  sous  la  médiation  de  l'Autriche V  avec 
les  cours  de  Berlin  et  de  Saiqt^Pétersbourg.  Les 
conférences  conmiencèrent  le  5  mai;  le  18 ^  la 
paix  fut  conclue  entre  le  roi  de  Saxe^  d'une 
]^t|  r Autriche 9  la  Prusse  et. la  Russie^ -de 
l'autre  y  et  l'on  dressa  trois  tastrumens  parfaite^ 
ment  uniformes.  En  voici  les  dispositions  : 

Par  Yart*  2  de  ce  traité,  le  roi  de  Saxe  re- ,'''«*** ^'T^;;"!'* 
nonce  à  perpétuité ,  pour  lui  et  tous  ses  descen-^  î^Tuil.*^***  *' 

*  Ces  dent  déclaraâons  n'ont  pas  étipobliée». 

*  Fcy0  leurs  noms,  p.  20, 

5* 
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dans  et  successeurs ,  en  faveur xlu  roi  de  Prusse  ^ 
à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  provinces,  dis- 
tricts ou  territoires  ou  partieis  de  territoire  da 
royaume  de  Saxe,  déterminés  par  une  ligne 
dont  les  points  sont  indiquésdans  l'article,  et 
qui  fera  dorénavant  la  limite  entre  les  deux 
territoires  prussien  et  saxon  ,  de  manière  que 
tout  ce  qui  est  compris  dans  la  délimitation 
formée  par  cette  ligne  sera  restitué  au  roi  de 
Saxe»  Cette  cession  comprend , 
•  1 .®  La  Basse-Lusace. 

.  2.^  Un  peu  moins  de  la  moitié  de  la  Haute^ 
Lusace;  savoir,  une  partie  du  cercle  de  Bu- 
dissin,  renfermant  la  seigneu  rie  deHoyerswerda, 
les  ^villes  médiates  de  Wiuichenau ,  Ruhland , 
fifarklissa ,  Wiegandsthal  etColdentraum;  une 
partie  du  cercle  de  Gôrlitz ,  renfermant  les  villes 
immédiates  de  Gorlitz  et  Lauban  ,  les  seigneu- 
ries de  Muskau  et  de  Seidenberg,  et  Jes  villes 
médiates  de  Reichenbach ,  Rothenbourg ,  Hal- 
bau  et  Schœnberg.,  .  Joacbimstein  ,.  abbaje 
protestante  de  dames  nobles,  et  le  village  de 
Niesky. 

.S.^'/routle  cercle  électoral  ou  de  Witten- 
berg^  y  compris  les  seigneuries  de  Barulh  et 
Sonnenwalde ,  qui  appartiennent,  sous  la  suze^ 
paineté  saxonne ,  à  des  branches  de  la  maison  de 
Solms-Iich. 

4.®  Le  cercle  de  Thuringe,  avec  les  droits 
de  suzeraineté  qui  appartenoient  au  roi  de  Saxe 
sur  des  possessions  des  princes  de  Schwarz* 
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Bourg  '  et  des  comtes  de  Stolberg-Stolberg 
6t  Stolberg-Rossla. 

5.^  Le  cercle  de  Neustadt. 

6.^  Les  bailliages  de  Senftenberg,  Finster- 
walde  et  Torgau,  cl  une  partie  de  ceux  de 
Mûhlberg  et  Grossenhayn ,  dans  le  cercle  de 
Misnie.  ' 

7.®  Les  bailliages  de  Delitsch ,  Eilenbourg , 
Duben  et  Zôrbig,  et  une  partie  de  ceux  de 
Leipzig  (sans  cette  ville),  et  de  Pegau,  avec 
tous  les  enclaves,  dans  le  cercle  de  Leipzig. 

S,*'  Les  lieux  nommés  Gefall,  BlitendorfF, 
Sparenberg  et  Blankenbourg,  formant  des  en- 
claves dans  le  territoire  des  princes  Heuss ,  et 
appartenant  au  cercle  de  Voigtiand. 

9.^  La  partie  du  comté  de  Henneberg ,  qui 
avoit  appartenu  au  roi  de  Saxe ,  c'est-à-dîrèles 
bailliages  de  Schleusingen ,  Suhla  et  Kuhn^ 
dorf. 

10.^  La  principauté  de  Querfurt. 

ii.<^  L'évêché  de  Naumbourg-Zeitz,  à  Tex» 
ception  d'une  très-petite  parcelle. 

12.®  Les  bailliages  de  Mersebourg  et  de 
Lauchstadt  ,  environ  la  moitié  de  celui  do 
Scbkeudiz,  et  les  deux  tiers  de  celui  de  Lûtzen,^ 
dans  l'évéché  de  Mersebourg.  ^    '   /  r 


f  .  1 


'  Nous  parleront,  dons  la  section  suîyante,  du  traité 
qui  fut  coDclu^  le  i5  juin  1816,  entre  la  Pruss'e  et  le 
prince  de  Schwarzbourg-Sondershausen ,  pour  purifier 
les  territoix^es  respectifs. 
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j5.^  Le  bailliage  dé  Walter-Nienbourg ,  qui 
appartient ,  sous  la  suzeraineté  saxonne ,  au  duc 
d'Anhalt-Dessau. 

i4^  La  partie  saxonne  du  comté  de  Mans- 
feld ,  lesi  bailliages  de  Barby ,  de  Gomern ,  et  la 
partie  saxonne  du  ganerbinat  de  Treffurt  et  de 
la  Vogtej  de  Dorla ,  lesquels  districts  le*  roi 
avoit  cédés,  en  1808,  au  royaume  de  ,West- 
pbalie  ^  ;  de  même  h  partie  du  Mansfeld  qu'il 
avoit  alors  conservée ,  et  qui  avoit  été  réunie 
au  bailliage  de  Sangershausen,  dans  le  cercle  de 
Thuringe;  savoir,  les  bailliages  d'Artern,  de 
Voigtstadt  et  de  Bornstadt ,  avec  la  ville  d'Ar- 
tiçrn  et  le  bourg  de  Gehofen. 

Des  commissaires  seront  noiAmés  pour  tracer 
la  limite  entre  les  deux  états,  jàrt.  5. 

Les  districts  du  royaume  de  Saxe  qui  passent 
sous  la  domination  de  la  Prusse,  porteront  le 
titre  de  duché  de  Saxe,  et  le  roi  prendra  les 
titres  de  duc  de  Saxe ,  de  landgrave  de  Thu- 
ringe ,  marggrave  des  deux  Lusaces  et  comte 
de  Henneberg,  Le  roi  de  Saxe  continuera  à 
se  servir  du  titre  de  marggrave  de  la  Haute- 
Lusace ,  et ,  à  cause  de  son  droit  de  succession 
sut  les  possessions  de  la  branche  Ërnestine ,  de 
ceux  dç  landgrave  de  Thuringe  et  de  comte  de 
Henneberg.  ^rt.  4. 

.  Le  roi  de  Prusse  fera  évacuer ,  dans  le  terme 
de'quiiize  jours,  la  partie  de  la  Saxe  qui  &• 
passe  pas  sous  sa  domination.  Art,  5. 


1 
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Les  deux  rois  renoncent  réciproquement  à 
tout  droit  de  féodalité  qu'ils  auroient  exercé 
luQ  dans  les  états  de  l'autre,  jért.  6. 

Vart.  7  détermine  la  séparation  des  archives. 

On  pose  en  principe ,  par  Y  art.  8 ,  que  les 
vdilitaires  qui  n'ont  pas  rang  d'officiers ,  suivront 
Tun  ou  l'autre  gouvernement,  selon  que  l'en- 
droit de  leur  naissance  passera  ou  restera  sous 
lune  ou  l'autre  domination.  Les  officiers  et  les 
soldats  qui  ne  sont  pas  natifs  du  royaume  de 
Saxe  ni  de  ia  monarchie  prussienne ,  pour- 
ront choisir  l'un  ou  l'autre  service. 

Les  dettes  spécialement  hypothéquées  sur 
une  province  seront  à  la  charge  du  gouverne- 
nient  auquel  la  province  appartiendra.  On  éta- 
blit ,  par  VarL  g ,  des  principes  sur  le  partage 
de  celles  qui  sont  affectées  à  des  provinces  par- 
tagées par  l'art.  ^  ;  et,  kVart.  lo ,  sur  la  liqui- 
dation des  obligations  contractées  par  la  com- 
mission centrale  des  contributions. 

Les  cassen-billets  sont  rangées  dans  la  caté- 
gorie des  dettes  à  partager.  Art.  1 1 . 

IJart.  i4  institue  une  commission  qui  devra 
se  réunir  incessamment  à  Dreade ,  pour  régler 
d'une  manière  précise  et  détaillée  les  objets 
mentionnés  dans  les  articles  6ài3eti6à2o; 
elle  devra  terminer  son  travail  ao  plus  tard 
dans  le  terme  de  trois  mois,  à  dater  de  l'é- 
change des  ratifications  '. 

*  Cette  commission  ne  termina  son  travail  que  le 
23  juillet  1817 ,  qu'elle  conclut  une   convention  ea 
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Les  deux  parties  acceptent  la  médiation  de 
Fenipereur  d'Autriche  pour  les  divers  arrange- 
roens  devenus  nécessaires  à  la  suite  des  cessions 
territoriales  stipulées  dans  l'art.  2.  Art  i5. 

Les  communautés ,  corporations  et  établisse- 
mens  religieux  et  d'instruction  publique  dans 
îes  provinces  cédées  ou  dans  celles  qui  restent 
au  roi  de  Saxe^^  conserveront  leurs  propriétés. 
Art.  16. 

Les  principes  adoptés  au  congçès  de  Vienne 
pour  la  libre  navigation  des  fleuves,  sont  parti- 
culièrement appliqués  à  TEIbe.  Art.  17. 

Le  roi  de  Prusse  s'engage  à  remplir  les  con-r. 
trats  passés  avec  les  fermiers  des  domaines  ou 
î'evenus  domaniaux.  Art.  18, 


4o  Jj[.  Le  baron  F.  C,  de  Gœrtner  avoît  dirigé  cette 
négociation  comme  médiateur ,  au  nom  de  TAutriche. 
Les  commissaires  prussiens  étoient  MM.  de  Gaudi, 
Frie§e  et  Siefze]  ceux  de  la  Saxe,  MM.  de  Glohig ^ 
Giinlher  et  àe  Watzdorf,  On  adopta  comme  principe 
que  la  Priasse  prendroit  part  \k  l'actif  et  au  passif  dis  I« 
caisse  de  péréquation  (institution  très^utile  au  moyen 
de  laquelle  toutes  les  charges  extraordinaires  avoient 
été  également  réparties  sur  hs  pajs)  pour  7!^,  et  la. 
Saxe  pour  777^;  Candis  que  la  première  participeroit 
^  la  caisse  générale  des  contributions  po^^  -*^^  "*,  et  la 
Saxe  pour  ,00^*"*  ^^  Prusse  se  chargea  de  toutes  les 
obligations  dites  des  contributions  centrales ,  montant  à 
3^!28o  800  rixdalers^  et  la  Saxe,  de  celles  dites  de  la  com^- 
inission  du  pays^^  montant  à  700^,000  rixdalers.  F'oy;.  Vo$*  ' 
Zeiten^  yol.  iill,p,  349, 
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Le  roi  de  Prusse  s'engage  à  fournir  annuel- 
lement au  gouvernement  saxon  ,  et  celui-ci 
s'eogage  à  recevoir  xSo^ooo  quintaux  de  sel 
cootre  un  prix  qui  sera  réglé  par  la  commis- 
sion qui  3'occupéra  d^s  divers  arrangemens» 
Jjt  19, 

Les  I^lés,  con^bustibles  y  bois  de  charpente^ 
chaux,  ardoises,  meules,  briques  et  pierres  de 
tout  genre,  ne  payeront  aucun  droit  à  l'ex- 
portation ou  à  l'importation  respective.  j4rt.  20. 

JJart.  21  établit  une  amnistie  complète  pour 
les  sujets. 

Le  roi  de  Saxe  renonce ,  par  Vart.  22  ,  à  tout 
titre  quelconque  qui  pourroit  dériver  de  la  pos- 
session du  duché  de  Varsovie,  et  reconnoîl  les 
droits  de  souveraineté  sur  ce  pays,  tels  qu'ils 
ont  été  stipulés  par  le  traité  du  ^^' 

;  Le  roi  de  Saxe  restituera  les  archives ,  cartes, 

♦ 

places  -et  documens  appartenant  au  duché  de 
Varsevie,  jt^rL  25. 

Le  roi  de  Saxe  est  dégagé  de  toutes  respon- 
sabilité et  charges  quelconques ,  à  l'égard  des 
dettes  contractées  par  le  duché  de  Varsovie , 
nommément  de  toute  obligation  à  l'égard  de  là 
convention  de  Bayonne  *^qui  estannuUée,  et  de 
l'emprunt  ouvert  sur  les  salines  de  W.ieliczka^. 
.  Le  même  jour,  r8  mai ,  le  roi  de  Saxe  signa 
une  déclaration  portant  qu'il  reconnoitra  les 

'  roy.  Vol.  IX ,  p.  26. 

•  Voy.  Recueil  de  pièces  officielles,  Vol.  Vlll^  p»  184. 
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avantages  et  les  droits  qui  seront  assurés  dans  la 
Hgue  germanique  aux  princes  et  ccHutes  de 
Schœnbourg,  sauf  les  droits  que  la  cour  de 
Saxe  exerce  sur  les  biens  de  cette  maison ,  con- 
formémeo^t  au  recès  du  4  i^^i  1 74^  '* 

Enfin  y  le  28  mai,  ce  souverain  signa  un  acte 
de  renonciation  au  duché  de  Varsovie  ^. 
Décx»ttf«*'u«ort     Le  sort  de  la  Pologne  fut  décidé  en  même 
temps  que  celui  de  la  Saxe,  et  Ton  convint  des 
principes  suivans  t 

1 .0  Le  duché  de  Varsovie  est  réuni  à  Tempire 

de  Russie.  Néanmoins 

« 

2.^  Une  partie  de  ce  pays ,  ayant  une  popu- 
lation de  810,000  âmes,  en  sera  démembrée 
et  possédée  par  le  roi  de  Prusse  ; 

3.0  La  partie  de  la  Galicie  orientale  qui  avoit 
été  cédée  à  la  Russie  en  iSbg,  ainsi  que  la  pro- 
priété de  Wieliczka,  seront  rendues  à  l'Autriche; 

4.®  La  ville  de  Cracovie  n'appartiendra  ni  à 
l'Autriche,  qui  Tavoit  cédée  en  1809,  m  à  la 
Russie  ;  elle  formera  une  république  Hbre  et  in- 
dépendante. 
T"'**AairiX*     Ces  bases  furent  posées  et  développées  dans 
tu««..ie.      ^j.^j3  j^-j^  conclus  le  V-^,  Ym  entre  l'Ao- 

(  o  mai    ' 

*  Recueil  de  pièces  officielles.  Vol.  VIII,  p.  2o5.  Ob- 
servons d'avance  que  Pacte  de  la  confédération  ger- 
màniqae  ne  fait  aucune  mention  des  princes  et  comtes 
de  Schœnbourg. 

'Martens,  Recueil  y  T.  XIII,  p.  286*,  et  Congrès  de 
Vienne;  Recueil  de  pièces  officielles.  Vol.  VI,  p.  236. 
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triche  et  la  Russie ,  l'autre  entre  la  Russie  et  la 
Presse^  et  le  troisième  entre  ces  trois  puissances. 

Nous  allons  d'abord  rapporter  les  stipulàtioïis 
do  premier  traité. 

La  Russie  rend  à  TÂutriche  la  partie  de  la 
Galicie  orientale  qui  lui  avoit  été  cédée  eii 

1809».  -'^^  !• 

L'Antriche  possédera  en  toute  souveraineté 
et  propriété  les  salines  de  Wieliczka,  ainsi  que 
le  territoire  y  appartenant,  jàrt.  2.  La  paix  de 
Scb<?eobrnnn  avoit  déclaré  ces  salines  com- 
munes à  TAutriche  et  au  duché  de  Varsovie  ^ 

Le  thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Galicie 
do  territoire  de  la  ville  de  Cracôvie,  ainsi  que 
de  la  partie  du  duché  de  Varsovie ,  qui  est  réu- 
nie aux  états  de  la  Russie ,  jusqu'à  Zawichost  ; 
dé  là  4a  limite  suit  jusqu'au  Bug  ;  à  partir  de  ce 
fleuve ,  la  frontière  sera  rétablie  comme  elle  l'a 
été  avant  le  traité  de  1809.  •^''^*  ^*  Ainsi  l'Au- 
triche ne  rentra  pas  datis  la  Galicie  occidentale , 
ni  dans  le  cercle  de  Zamotc  dans  la  Galicie 
orientale^  qu'elle  avoit  cédé,  en  1809,  au 
duché  de  Varsovie  ^. 

La  ville  de  Cracôvie  est  déclarée  ville  libre  et 
indépendante ,  avec  le  territoire,  qui  est  dési- 
gné daM  le  traité  additionnel,  j^rt.  4» 

Le  duché  de  Varsovie  est  réuni  à  l'empire  de 
Russie ,  auquel  il  i^cra  irrévocablement  lié  par 

'  roy.  Vol.  IX,  p.  284,  293. 
*  lidd.,  p.  a85. 
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sa  çoDstitiHion  ;  J  empereur  portera  le  litre  d 
tzar ,  roi  de  Pologne ,  et  se  réserve  de  donner  à 
cet  état;  jouissant  d'une  administration  dis 
tincte^  r extension  intérieure  c^'A  jugera  con 
yeoable.  Art.  5.  On  a  tbiilù  dire ,  par  cette  ré 
daction  singulière ,  que  la  Pologne  fbrméroi 
un  état  particulier,  ayant  le  même  souverain 
que  la  Russie ,  et  que  Tempereur  se  résérvoi 
de  lui  donner  une  plus  grande  étendue  ^  en  y 
incorporant  quelque  province  de  la  Lithiianie , 
qui ,  par  les  partages  de  la  Pologne ,  avoient 
été  incorporées  à  l'einpire  de  Russie. 
.  L'article  accorde  encore  aux  Polônois,  sujets 
respectifs  des  parties  contractantes^  une  repré- 
sentation et  des  institutions  nationales.  On  voit 
bien  qu'en  consignant  cette  phrase  dans  l'ar- 
ticle, l'empereur  Alexandre,  cédant  àTiesprît 
du  siècle,  qui  ne  voit  le  bonheur  des  peuples 
que  dans  un  régime  représentatif,  se  proposoit 
dès-lor$  de  donner  à  son  royaume  de  Pologne 
une  constitution  f<yidée  sur  ces  principes;  mais 
on  demande  si,  par  cet  article ,  l'Autriche  a 
pris  le  même  engagement  à  l'égard  de  la  Gali- 


cie? 


Les  articles  6-2^  renferment  des  dispositions 
en  faveur  des  habitans  qui  v/Dudront  quitter  le 
pays  dans  l'espace  de  six  ans;  ils  proclament 
unç  amnistie  pleine  et  entière ,  et  établissent  les 
droits  des  sujets  mixtes. 

La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux , 
dans  toute  l'étendue  de  l'ancien  royaume  de 
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Pologne,  tel  qo'il  existoit  avant  J772 ,  jusqu'à 
leur  embouchure,  est  déclarée  \ihrev  Jfrtlcles 
:24-26.  • 

Des  commissaires  seront  chargés  dé  la  partie 
réglementaire  de  ces  objets  ;  ils  achèveront  leuV 
travail  six  mois  après  la  ratification  du  traité. 
^rié  27. 

Les  deux  parties  accordent  la  liberté  la  plu^ 
illimitée >  en  favênr  du  transit,. dans  toutes  les 
])arties  de  l'ancienne  Pologne,  et  nommeront 
<les  commissaires  pour  examiner  les  réglemens 
^t  tarifs  en  vigueur.  ^rL  28  et  2^ 

Par  mie  convention  signée  à  Saint-Péters- 
Iboui^,  le  26  janvier  1797,  et  dont  nous  aurons 
a  paiïer  dans  le  chapitre  consacré  à  ITiistoire 
^es  derniers  partages  de  la  Pologne*,  TAulriche 
s'étoit  chargée*  d'un  cinquième  des  dettes  du 
roi,  et  de  -^  de'  celles  de  la  république  de  Po- 
logne. 

La  cour  de  Vienne  avoit  émis ,  pour  sa  part 
de  ces  dettes,  des  obligations  connues  sous  le 
nom  d'obligations  de  la  caisse  générale  des 
dettes  publiques  (Unwersal-Staats^Schulden^ 
Cassa^Obligationen). GomxûeXdi  paiît  deSchœn- 
brann  lui  avoit  fait  perdre  une  partie  de  la  Ga- 
Ucie ,  ayant  près  d'un  million  et  demid^babitans, 
dont  le  seul  territoire  de  Wieliczkaluifutresti-' 
tué>  il  étoit  juste  de  la  décharger  d'une  partie  de 
cette  dette.  En  conséquence ,  Varié  3o  statua  que 

•rcy.  Vol.  XIV,  p.  167. 


78    CHAWTRE  XLI.  TRAITÉS  DE  iSl^  ET  i8l5, 

le  gouveroement  de  Varsovie  luibonifîeroit  itne 
somme  aversionneUe  de  4  millions  de  florÎDS 
de  Pologne ,  payable ,  d'après  Vart.  32  ,  en  hiril 
termes  égaux ,  annuels^  dont  le  premier  éch«tra 
le  24  juûi  i8i6. 

La  cour  de  Vienne  concourra,  danslapro^ 
portion  d'un  neuvième  ^  aux  nouvelles  délies 
qui  datent  depuis  l'érection  du  duché  de  Varso- 
vie; elle  participera ,  dans  laiiiéme  proportion^ 
à  l'actif.  Ali,  53. 

Lesâr^Vr/^^34.^^35  instituent  une  commis- 
sion pour  procéder  à  cette  liquidation,  et  I4/?- 
iicle  37  en  établit  une  autre  pour  lever  une 
carte  de  la  nouvelle  frontière. 
.  Le  contrat  fait^oqr  Tachât  <ie  5oo,ooo  quki* 
taux  de  sel  sera  réciproquement  obligaloîrt 
pour  l'espace  de  cinq  années ,  au  bout  desqoettea 
il  pourra  être  renouvelé,  aux  conditions  <ldn1 
on  conviendra.  Art.  59.  Il  est  ici  question  de  ki 
conveation  dn  .19  novembre  181 1>  dont  nous 
avons  parlé  ',  qui  expirera  ;au  i«  Cévrier  iSîio,; 
mité  aas  mai     JJarL  i*'  xlu  traité  conclu  entre  la  ElnsfiM 
rriuie.        çt  la  Prusse  détermine  la  partie  du  duché  4n 
Varsovie  que  le  roi  de  Prusse  possédera  sojUf 
.    le  titre  de  grand-duché  de  Posnànie.  La  ligi^t 
tracée  pour  faire  la  frontière  entre  \es  deuoi 
états  9  ^onne  à  la  Prusse , 

iJ^  La   partie  de   la  Prusse,  occidental^ 
qu'elle  avoit  perdue  par  la  paix  de  Tibit^  9Bb 

"  ^<y.  Vol.  IX^  p,  2g«. 
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Toir ,  les  cercles  de  Michelau  ,  Bromberg , 
Inowraclaw  et  GuliUi  où  elle  avoit  conservé 
Graudenz  avec  quelques  villages ,  la  plus  gran4e 
partie  du  cercle  de  Kamin^  et  une  partie  de 
celui  deKrone  (i^^  milles  carrés  géographiques 
et  320^000  babiians.) 

2.<>  La  ville  de  Thorn ,  avec  une  partie  de  la 
€i-devant  province  que  ,  jusqVen  1807,  ^^ 
nommoif  Nouvelle-Prusse  orientale, 

5.®  Une  partie  de  la  ci-devant  Prusse  mérî- 
dioDale;  savoir,  a)  une  partie  du  département 
dePosnanie>  renfermant  les  cercles  dePosna- 
ttîe,  Gnesne,  Bomst ,  Fraustadt,  Kosten ,  Wa- 
growiec ,  Krôben ,  une  partie  de  celui  de  Po- 
dewiez ,  ceux  de*Krotoczin  et  de  Meseritz  ;  une 
partie  de  celui  de  Peisern  ;  6)  une  partie  du  dé- 
partement de  Kalisch;  savoir^  les  cercles  d'Adel- 
nau  et  de  Schildberg-'. 

'  Cette  limite  a  été  plus  exactement  déterminée ,  et  en 
ptrlie  modifiée  par  une  convention  qui ,  après  une  lon- 
gue négociation ,  a  été  conclue  à  Berlin^  le  11  novembre 
181 7  >  entre  le  prince  de  Hardenberg,  au  nom  de  la 
PlniBse  ,  et  MM.  Daind  d'Alopeus ,  et  Frédénc-Auguate 
iAmfruy ,  au  nom  de  la  Russie.  La  ligne  part  de  la 
frontière  de  la  Prusse  orientale ,  près  de  Neuhof ,  et  le 
premier  poteau  a  été  placé  à  l'endroit  appelé  Redoute 
nédoise  -,  de  là  elle  suit  l'ancienne  frontière  c|e  la  Prusse 
occidentale  ,  jusqu'au  point  oii  elle  touche  la  rivière  de 
Drewenz,  telle  qu'elle  a  subsisté  depuis  1777  jusqu'à  la 
paix  de  Tilsit.  De  là,  jusqu'à  Leibitz,  le. Thalweg  de  la 
Drewenz  fait  la  frontière.  Leibitz-Polonois  reste  au 
royaume  de  Pologne^  Deutsch«Leibitz  (Leibitz-Alle- 


8o  CHAPITRE  XLI.  TRAITÉS  DB  l8l4  ET  l8l5. 

Les  art.  2  à  24  sont  mot  à  mot  la  répétition  d 
fifrlicles  4  à  26  du  traité  entre  TAutriche  et  l 
Frusse. 

UarL  25  abolit  tout  droit  onéreux  d'entre 
pot,  de  rompre-charge,  d'étape,  denota-allèg 
et  autres  qui  ont  jusqu'à  présent  gêné  la  libr 
navigation  dés  rivières. 

Une  commission  mixte  examinera  les  droite 
et  privilèges  de  quelques  villes  et  ports  qui 
pourroient  donner  atteinte  aux  droits  de  prc^— 
priété ,  et  être  par  conséquent  contraires  au3i^ 
principes  réciproquement  adoptés.  On  convieim— 

c 

mand  )  à  la  Prusse  ocicidentale.  De  Leibitx  la  ligne  tra*^ 
verse  le  pays  entre  Silno  et  Osiek  jusqu'à  la  Yistule  ;  de 
manière  que  Gornowo^  Nowawies ,  Kompanîa ,  Grif" 
lowo,  Grabowlec  et  âllno  restent  à  la  Prusse ,  tandi!^       2 
que  Pustelnick,  Opalnîewo^  Wrotynj,  Obory,  Smoi-      ^ 
nicki^  Lîpowiec  et  Osîek  sont  à  la  Pologne.  La  frontière      ^ 
traverse  la  "Vistule  jnsqu^à  l'endroit  oh  le  ruisseau  Ton-       ï 
zyna  ou  Kuf  y  tombe.  La  partie  de  la  Yîstule^  qai  est  ^       \ 
.nord  de  cette  ligne,  est  prussienne;  au  sud  elle  est  pb^ 
lonoise.  La  frontière  reinonte  la  Tonzyna  jusqn'à  ce 
qu'elle  touche  l'ancienne  frontière  du  district  de  la        < 
Netze  ,  entre  Neu-Grabia  et  Gosciejewo.  De  là  jusqa'aix       'j 
lac  qui   se  trouve  près   du  bourg  de   Woyczyn  ^    ta      J 
ligne  suit  l'ancienne  frontière  de  1776.  De  Woyciyn       .j 
jusqu'au  lac  de  Powidz,  près  de  la  ville  prussienne  de 
Powidz^  la  ligne  suit  le  courant  des  eaux  qui  partage  les 
deux  pays.  Depuis  le  lac  de  Powidz  à  la  Wartba,  Studzte*        j 
nieck,  Pietrolvice,  Slupce^  Pey sern  (Py zdry )  et  Tarnowo        1 
sont  à  la  Pologne  ;  Radio wo  ,  Slorazyce  y  Borkowo  ,        j 
Splowie  et  Wodzwo  à  la  Prusse.  La  Wartba,  en  dessaut        \ 
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dtÉL  des  âboliticK)s  nécessaires.  Ce  travail  sera 
idievé  dans  six  mois.  Art.  26. 

hes  deux  parties  sont  convenues  de  permettre 
i  l'avenir ,  et  pour  toujours ,  entre  toutes  leurs 
provinces  polonoises  (à  dater  de  1772) ,  la  cii?^ 
filiation  la  plus  illimitée  de  toutes  les  produc- 
ioos  du  sol  et  de  l'industrie  de  ces  provinces, 
lies  commissaires  institués  par  Tart.  '26  coii- 
nepdrout»  dans  le  terme  de  six  mois,  d'uirta»- 
*if ,  d'après  lequel  sera  payé  le  droit  d'entrée  et. 
le  sortie  de  toutes  les*  productions  du  sol  et  de 
.'industrie  de  ces  provinces.  Ce  droit  ne  pourra 
pas  excéder  10  pourr  100  de  la  valeur  de  la 
marchandise  au  lieu  de  spn  expédition^ 

Le  commerce  de  transit  sera  entièrement 


de  l'emboucbare  de  la  Prostia  y  est  à  la  Pi'usse  avec  ses 
deux  rives.  Depuis  l'embouchnre  île  la  Prosna  ^ans  *la 
Wartha^  lafronûère  j^emonte  le  lit  de  laProsna  }us<]u'à 
loscîelnawles  \  depuis  ce  village,  elle  pape  entre  Pod- 
lésie  ,  Gluski ,  Trkusow  ,  Baczkow ,  Podkow  ,  Moncz- 
aicki^  Wengri,  Cholow  et  Osiék  ,  qui  restent  à  la 
Prusse  ;  et  -  Kosçielnawies  y  Biskûpice  ,  Sdzjpierûo  , 
Solislawice^  et  Zydorw,  qui  appartiennent  à  là  Pologne. 
Elle  remouie  ensuite  le  cours  de  la^  Prosna  jusqu'au 
fQint  où>  près  du  TÎUage  de  Gola,  elle  atteint  la  froo- 
tifare  de  la  Silésie.  Comme  par  cette  convention  Kosciel* 
nazies  (Kirclidorf)  ,  dans  les  environs  de  Kalisch ,  est 
cédé  à  la  Pologne  ,  la  Prusse  a  stipulé  que  les  Prussiens 
dont  les  créances  sont  hypothéquées  sur  des  dépens 
daocesde  cet  endroit^  auront  ^alternative  de  conserver 
leur  droit  ou  d'accepter  du  gouvernement  russe  le  paye- 
ment r.n  obligations  de  la  banque  de  Berlin. 

>'i.  6 
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Jibre  dans  toutes  les  parties  de  FancjleDne  Po- 
logne. Art.  29. 

Les  articles  3o-37  et  deux  tableaux  qui  y 
sont  joints  y  règlent  tout  ce  qui  concernç  les 
dettes  Am  pays.  Par  la  convention  du  26  jan- 
vier 1 797 ,  dont  nous  venons  de  parler*,  la  Prusse 
s'étoit  chargée  de  H  des  dettes  de  la  république, 
et  de  |de  celles  du  roi  de  Pologne.  Cette  part 
formoit  27,666,666  \  de  florins  de  Pologne.  Le 

.  gouvernement  prussien  les  avoit  convertis  en  re^ 
^o/s/2oma/z^e^  qui  depuis  a  voient  été  payées  par 
le  trésor.  Gomme  la  paix  de  Tilsi t  priva  la  Prusse 
d|es  provinces  pour  lesquelles  cette  dette  avoit 
ete  contractée ,  celte  somme  auroit  dû  être  res- 
tituée alors  par  le  duché  de  Varsovie  ;  mais  à 
cette  époque  la  justice  ne  présidoit  pas  aux 
traités.  On  convint,  en  181 5^  de  réparer  lelort 
que  la  violence  avoit  fait  à  la  Prusse  en  1 807. 
On  estimoit  qu'elle  de  voit  supporter  10  millions 
de  cette  dette ,  à  raison  de  la  partie  ,do  ,dud)é 
de  Varsovie  qui  lui  étojit  rendue  ;  cç  qui  réd^ii^jf 
à  17,2661666  k  la  somme  à  lui  bonifier.  Oi>  j 
ajouta  h  des  intérêts  à  4  pour  100  de  la  somme 
totale ,  pour  le  temps  écoulé  entre  le  9  jutUrt 

^  1807  et  le  9  avijl  181 5,  la  Prusse  supportant 
les  autres  t^  comme  dette  nouvelle  du  dqclié  de 
Varsovie.  Ce  calcul  porte  à  23,i85,S33  f  le  to- 
tal de  la  bonification  à  laquelle  la  Prusse  ay^i^ 
droit.  Mais  Tempereuc  de  Russie  pdit  &ur  lui , 


.:  :» 


^Yoy.  p.   77. 
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i.o  à  *  titre  de   Tacquisition    de    Bialystok  , 
2,272^222  I  formant  le  -h  de  la  dette  o.^iginaire 
de  27^366,666  1 3  2.^  pour  intérêts  arriéres  de 
cette  somme  depuis  le  9  juillet  1807^  à  raison 
de  4  pour  100  >  une  somme  de  7o4,388;  3.®  le 
duché  de  Vars<fide  ayant  été  administré  pendant 
deux  ans  et  quatre  mois  pour  le  compte  de  la 
Russie  >  Tempereur  se  charge  du  payement  de 
17  des  intérêts  du  capital  dé  24)994>444  ^  f  qui 
restoient  à  la  charge  du  duché ,  par  suite  des 
acquisitions  faites  par  la  paix  de  Tilsit{  savoir  > 
-en  déduisant  2,272,239  i  de  27,266,666  i);  ces 
"M  font  1,632,970  7.  Ainsi  le  total  de  ce  que  ce 
monarque  prend  sur  lui ,  se  monte  à  4^609,580  ir 
-florins ,  et  toute  la  dette  du  duché  de  Varsovie 
envers  le  roi  de  Prusse ,  se  réduit  à  1 8,673,952  y? 
florins  de  Pologne*  L'empereur   et  le  duché 
rembourseront  leurs  quotes  parts  en  huit  ter- 
mes annuels  ^  dont  le  premier  écherra  le  ff  juin 
i8i6|  avec  les  intérêts  à  4  pour  100.  Il  sera 
néanmoins  libre  au  duché  de  Varsovie  de  rem-> 
bourser  à  la  Prusse  le  capital  et  les  intérêts,  en 
obligations  de  k  société  maritime  ou  en  argent; 
et,  dans  ce  cas,  il  jouira  dune  remise  de  10 
pour  loo.  Quant  aux  nouvelles  dettes  du  duché 
de  Varsovie ,  la  Prusse  y  concourra  dans  la  pro- 
portion de  'h;  elle  participera  à  Factif  dans  la 
même  proportion*  Une  commission  liquidera 
tous  les  comptes*. 

Les  articles  58,  39  et  ^i  sont  la  répétition 
des  articles  36^  37  et  38  du  iraité  avec  T  Autriche* 

6* 
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Uart.  4o  dit  que  les  dépôts  de  tout  genw 
qui,  pendant  la  guerre  de  1806,  ont  été  mi: 
pap  des  employés  prussiens  en  sûreté  à  Kœnigs 
berg ,  seront  restitués  (s'ils  ne  Tout  été)  d'aprëi 
les  principes  établis  parla  convention  du  10  sep 
tembre  ibj  o,  La  convention  dcftit  il  est  ici  que» 
tion  avoit  été  conclue  à  Dresde,  et  nous  en  pa4> 
Ions  ici  pour'remplir  une  lacune  qui  se  trouvi 
au  Vol.  IX,  p.  29.  Nous  j  avons  dit  que  le  gou- 
vernement prussien  ,  pour  user  de  rep résaille! 
contre  la  rigueur  de  la  convention  de  6ajonn« 
<lu  10  mai  1 808,  avoit  mis  la  main  sqr  les  dépôti 
existant  en  Prusse  et  appartenant  à  des  établis- 
seniens  et  particuliers  du  duché  de  Varsovie^ 
Nous  aurions  dû  y  ajouter  que,  par  la  conven- 
tion que  MM.  Joseph  de  Zerboni  di  SposeUi  e 
Charles-Gottlob  G  un  ther, signèrent  le  10  sept 
tembre  1810  ,  la  Prusse  promit  de  rendre  lou^ 
ces  dépôts  qui  y  sont  détaillés.  Par  contre,  le 
roi  de  Saxe  s'engagea  à  faire  lever  l'arrêt  mifl 
dans  le  duché  de  Varsovie  sur  les  biens  et  ca- 
pitaux des  particuliers.»  Pareille  mesure  esl 
prescrite  à  l'égard  des  biens  et«capitaux  possé-^ 
dés  dans  les  états  prussiens  par  des  sujets  du  du« 
ché  de  Varsovie  *. 
vaiiédasmai  Lc  troisîème  traité  du  5  mai  i8i5  fut  conclu 
tt'Kur.ie!""'^  entre  les  trois  puissances  alliées ,  l'Autriche  ,  la 

'  yoy.  la  coriventîon  Ha  10  septembre  181  a  dans 
Martens,  Recueil,  T.  XII,  p.  28.^;  c^t  le  traité  d« 
^~~  181  5,  dans  mou  Hecutil  de  pièces  officielles^ 
,Yol.  YIII,  p.  I  ajj  et  Martsms,  Recueil,  T.  ^UI>  p.  a36» 
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Prusse  et  la  Russie,  La  ville  de  Gracovie  en  est 
Tuoique  objet.  G'éloit  un  phénomène  curieux 
que  de  voir  trpis  monarques^  dont  les  prédéces- 
seurs avoient  détruit  l'indépendance  delà  Po- 
logne, créer  une  république  sur  les  confins  de 
leurs  monarchies ,  s'ériger  en  législateurs  de  ce 
Douvel  état ,  et  s'occuper^  jusque  dans  lés  détails 
les  plus  minutieux  9  de  l'œuvre  de  sa  constitua 
tioii.  La  ville  de  Gracovie  avoit  appartenu  pen- 
dant quatorze  ans,  depuis  1796  jusqu'en  1809, 
à  l'Autriche  ;  elle  fut  réunie  ,  jpar  la  paix  de 
Schœnbrunn,  au  dwchç  4e  .Varsovie ^ .et. déta- 
Cibée  de  ce  pays  par  le  traité  dont  nous  parlons  >. 
pour  former  une  cité'librç.,  indépendante,  et^ 
strictement  neutre ,  sous  la  protectiqp  de$. trois 
parties  conlraclanles.  jérL  1. 

Gomme  celte  \ille  n'a  pas  tout-à-fait  26,000 
liàbitans,  on  destina  la  plus  grande  partie  du 
cercle  die  Cracoviç  à  former  son  territoire.  ^Sjçs 
frontières  sont  décrites  dans T^r/.  2.  Getle  répu- 
blique possède  ainsi  une  surface  de  197  milles 
caVrés  géographiques,  peuplés  parGi^oooames^ 
L*avenir  fera  voir  si  ces  nouveaux  répnbticains 
étôiecit  dignes  delà  liberté  dont  les  trois  monar- 
ques ont  voulu  les  gratifier,  ou  s'il  faudra  que 
l'intervention  de  ces  protecteurs  vienne  fré- 
qiiefrlWént  maintenir  la  tranquillité  parmi  eux, 

L^empéreur  d'Autriche  accorde  .à  perpétuité, 
parl'ri//.  5,  à  la  ^ille  riveraine  de  Podgorze, 
les  privilèges  d'une  ville  libre  de  commerce , 
tel  qu'en  jouit  la  ville  de  Brody ,  et  Gracovie 
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pourra  appuyer  ses  ponts  à  la  rive  droite  de  la 
Vistole*  Art,  4* 

Uoe  commission  mixte  dressera  la  ligne  des 
frontières,  Art.  5, 

lies  ttois  cours  s'engagent  à  respecter  et  à 
faite  respecter  en  tout  temps  la  neutralité  Je  la 
ville  libre  de  Cracovie  et  de  son» territoire;  au- 
cune fdrce  armée  ne  pourra  jamais  y  être  int^ 
duit^/soùs  quelque  prétexte  que  céàoit.  En. 
rôvaVhe,  il  n'y  sera  accordé  aucun  asité  aux 
ti^atisfuges^^  déserteurs  et  malfaiteui^v  ^rf.  6. 

La  cSotoétitution  dé  Cracovie  jointe  au  traité , 
i8sfgî3i  Ratifié  parles  ttois  puissances ,  el  sétâ  mise 
iJd  éxéeufiôii  par  leurs  délégués.  Art.  7. 

Il  li'y  àtira  jamais  de  douanes  dans  là  nou* 
velle  république.  Art.  8,  '       '  . 

Elle  aura  le  privilège  des  postes  ;  mais  cha- 
cutié  des  trois  cours  pourra  avoir  dans/sçs  murs* 
M  bùi'èaùde  poste.  Art.  i2.* 

Les  revenus  qe$  prppriétés  nationales  ^eroptî 
einployés  à  l'entretien  <ie  Tacadéraie  et  iu  ptep- 
féctioqrieiuent  dès  moyens  d'instriuction  public 
que,  Les  revenus  des  barrièireseb  des  ponts  SQut 
des  ti  nés  à  l^e&tretiçn  des  pon  ts  e  t  voies  pif  bliques^ 
AfÏ,i5.  -  . 

Larépubliqùe  ne  sera  chargée  d'aiicnne  par-- 
tie  des  dettes  du  duché  de  Varsovie ,  et  ne'  par- 
Ucipera  pas  à  l'actif  de  ce  duché.  Art,  i^   ; 

L'académie  et  l'évêché  sont  confirmés  pai> 
lés  articles  16  et  x6. 
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L'évêque  sera  nommé  par  l'empereur  de 
Russie,  la  première  fois  librement,  et  par  la 
suite  sur  la  présentation  de  quatre  candidats, 
moitié  par  le  chapitre  ,  moitié  par  le  sépat. 

^tt  Un  exemplaire  des  articles  ci-dessus ,  ainsi 
que  de  la  constitution  qui  en  fait  partie  princi- 
pale, sera  déposé  solennellement ,  par  la  corn- 
missioQ  mixte  désignée  à  Tart.  7,  aux  archives 
de  la  ville  libre  de  Cracovie ,  comme  une  pi;eu ve 
permanente  des  principes  généreux  adoptés 
parlés  trois- hautes-puissances,  en  faveur  de  la 
cité  et  du  territoire  libre  de  Cracovie.  »  /^r- 
tick  18  '. 

Aussitôt  que  le  sort  du  duché  de  Varsovie  conreniiofi  4 
colele  décide ,  Jes  deux  monarques  qui  se  par-  emreuKimip- 
tagèrent  cet  état,  s'empressèrent  de  redi*esser 
autant  que  possible  une  injustice  que  nous 
avons  signalée  plus  d'une  fois  comme  un  des 
actes  de  despotisme  les  plusrévohans  qui  aieni! 
été  commis  dans  le  dix-neuvrème  siècle  ;  nous 
voulons  parler  de  là  convention  de  Bayonne 
du  10  mai  1S08  ^.  Elle  lut  annullée ,  dès  le  3o 
mars  181 5,  ^ar  un  traité  que  l'empereur 
Alexandre  et  Frédéric -Guillaume  conclurent 
à  vienne.  Ce  traité  n'a  pas  été  publie  textuel- 
lement; mais  une  publication  officielle  du  l'f 

*  f^oy*  la  •oiiTCntion  danamon  Recueil  de  pièces  offi^ 
délies ,  Vol.  YIII,  p.  1Ô7,  çt  la  constitution  dd  Cracô-* 
rie ,  p.  X  70. 

»  Foy.  Vol.  IX,  p.  a8. 
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avril  181 5  en  a  fait  connoUre  le  contenu.  Il  y  fut 
arrê  té , 

1®.  Que  les  institutions  financières  »  ,.les  éta- 
blissemens^  ainsi  que  les  particuliers  prussiens  y 
jouiront  de  la  libre  disposition  de  leurs  capi- 
taux placés  dans  le  duché  de  Varsovie,  et  qui 
avoient  été  séquestrés  ou  confisqués  par  un 
article  de  la  convention  de  Bajonne; 

2®.  Que  les  sujets  de  Tune  des  deux  puis- 
sances .jouiront ,  dans  la  partie  du  duché  échue 
à  Fautre ,  de  la  protection  des  lois  pour  leurs 
propriétés ,  sans  pouvoir  être  troublés  d'aucune 
manière  dans  Texercice  de  ce  droit; 

3«>.  Que  la  propriété  de  ces  capitaux  appar^ 
tenant  à  la  banque  et  à  la  caisse  générale  des 
invalides  ,  et  hypothéqués  sur  des  terres  situées 
dans  la  partie  russe  du  duché ,  ainsi  que  de  leurs 
intérêts  arriérés  et  courans,  sera  transférée  à  la 
partie  russe  du  duché;  leur  valeur  devant  être 
bonifiée  à  la  Prusse  de  la  manière  convenue  : 
cette  manière  n'a*  pas  été  portée  à^  la  connois- 
sance  du  public; 

4^.  Que  les  propriétaires  des  capitaux nepour- 
ront  pas  exiger  de  leurs  débiteurs  le  payement 
de  la  partie  des  capitaux  ou  des  intérêts  que 
ceux-ci  prouveront  avoir  payée  au  trésor  du 
duché  de  Varsovie,  Wais  ils  décla  réront  au  gou- 

^  *Oa  désigne  sous  ces  noms,  en  Prusse  ,  la  banque  et 
la  société  du  commerce  maritime  «  qui  sont  régies  pour 
liompte  du  gouvernement. 


< 
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vernement  prussien  la  déduction  qu'ils  auront 
ainsi  éprouvée,  afin  que  ce  gouvernement  puisse 
en  demander ,  en  leur  nom ,  le  payement  à  celui 
du  duché  de  Varsovie  ; 

5.«>  Que  les  créanciers  en  question  se  sou- 
mettront aux  mesures  convenues  entre  la  Russie 
et  la  Prusse  potirle  soulagement 'des  débiteurs, 
dont  la  plupart  dévoient  neuf  années  d'intérêts. 
Les  mesures  dont  parle  cet  article  ont  été 
consignées  en  sept  articles  additionnels ,  qui 
ont  été  également  signés  le'5o  mars  i8i5,  et 
officiellement  publiés.  En  voici  les  principales/ 
^1.^  Il  est  accordé  aux  débiteurs  un  délai  de 
six  années,  à  dater  du  26  décembre  i8i5,  pen- 
dant lesquelles  les  capitaux  ne  pourront  pas 
être  dénoncés. 

2.®.  Après  ce  délai  on  ne  pourra  dénoncer 
qu'un  quart  du  capital  par  an. 

3.®  Pendant  les  six  années  de  délai  il  ne  set*a 
payé  que  4  pour  100  d'intérêts  par  an. 

4.^  La  moitié  des  intérêts  échus  depuis  le 
24  juin  1806  sera  divisée  en  six  parts  égales, 
et  répartie  sur  les  six  années  de  délai  ;  1  autre 
moitié  sera  payée  à  Tépoque  où  le  gouverne- 
nlent  payera  aux  créanciers  ce  qui  leur  est  dû 
pour  fournitures ,  avances  et  prestations. 

6.®  La  partie  des  intérêts  échus  depuis  1806, 
que  les  débiteurs  auront  payée,  sera  imputée 
à  la  première  de  ces  deux  moitiés  '. 

'   F^oy,  Marteks^  Recueil,  T.  XIV, p.  181. 
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§.  ni.  Jffaire  de  Gênes. 

fféi^iiuon*.  Comme  il  avoit  été  convenu ,  dans  les  négo- 
ciations'qui  précédèrent  la  paix  de  Paris ,  que 
rAutriche  rentreroit  dans  la  possession  de  la 
I^ombardie ,  c'est-à-dire  des  duchés  de  Milan 
et  4[e  Mantoue  ^  et  qu'on  lui  abandonneroit 
tout  ce  qui  avoit  anciennement  composé  le  ter- 
ritoire delà  République  de  Venise  y  Kntérêt  de 
rËurope  exigçoit  qu'on  aggrandit  les  états  du 
roi  de  Sardaigne  au  point  qu'ils  pussent  former 
une  barrière  e.i^t^e  la  France  et  la  monarchie 
â^otrichienné.  Dès  1 8o5 ,  Pitt  avoit  destiné  à  ce  ' 
monarque  la.  souveraineté  de  Tétat  de  Gênes  ; 
dans  la  communication  officielle  que  ce  grand 
ministre  fit,  le  19  janvier  de  cette  année,  à 
'  r,^q}bassadeur  de  Russie  à  Londres  S  il  rangea 
la  république  de  Gènes  dans  la  catégorie  des 
pajs  qui  nepjouvoient  pas  être  rétablis  dans  * 
leur  ancien  ét^t  i»e  deuxième  article  secret  de 
)^>paix  du  00  mai  iSi^  assigna  ce  territoire 
au  roi  de  Sardaigne.  Ge  souverain  étoit  d'au- 
tant plus  foB^é  ià  demander  une  compensation, 
que  les  puissances  sjignataires  de  la  paix  dé  Pa^ 
ris  s'étoient  écartées  ,  à  son  égard ,  du  principe 
dé  faire  rentrer  chaque  allié  dans  la  possession 
de  ce  qu'il  av6it  peÂlu  par  la  révolution  fran- 

'  Voy,  cette  cmbnuiDicatidn  dana  mon  Reeuseii  de 
pièces  officielles,  y  oh  y  II,  p.  59.  F^oy.  aussi  ci-dessus 
VoL  VII ,  p.  34 1. 
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coise.  En  effet .  le  triatité  de  Paris  ne  lui  a  voit 
pas  rendu  la  totalité  de  la  Savoie. 
L6rd  William  Bentitik  connoissoit  donc  mal 
,  les  vues  de  son  gouvernement,  lorsque,  par. 
ftoe  proclamation  du  117  avril  i8i4^  i^  rétablit 
k  oonstitùtioQ  de  Gènes  telle  cp'elleatoit  existé 
en  1797  '•  Aussi  lord  Gasllereagb  lui  déclara- 
t-il,  le  6.  nàai^ ,  qiie  toul  ce  qiï'il  a^oit  fait  pour 
k  gOBverpérment  provisoire  de  Gènes  ne  pour- 
loit  p9S  è\Te  considéré  cpmme  préjugeant  le 
sjstèiiié  .futur  qu'il  iseroit  convenable  d'appU-^ 
(petit  cette  partie  de  l'Europe;  il  Feng^gea, 
en  conséquence ,  à  ne.  pas  parler  de  Tancienne 
(nrinedu  gouvernement  en  termes  qui  pussent 
ciBser des  illusions,  parce  qu'il  se  pourroit  que 
des  ccmsidérations  dictées  par  Tiftlérét  général 
fisisefi^t  adopter  un  autre  sjstème^ 

Ce  ftrt  dès  la  séance  du  i3  tiovenibré  i8i4 
que  le  congrès  s'occupa  des  moyen»  d'exécùtcfr 
le  deuxième  article  sedret  delà  paixjdeiPaifis. 
Le  plénipoléntiake  d'Espagne  émit  iFopinion 
qne  cet.idrticle  ne  p'rométtoit  aSu  i^i  de  Sardaigne 
qu'un  dédommagement  aux  fréiâ.  de:  la  répu-^ 
biîquè  de  Gènes,  pour  la  partie  de  la  Satoie  qu^il 
avoit  abandonnée  à  là* France:  mais  tous  leis 
autres  plénipotentiaires' fureivt  d'avis  que  cet  art, 
prononçoit  la  réunion  de  téut  Fetaftde  Gènes  au 
Piémont,  et  qu'il  ne  réstbit  qu'àf«)'occ4pei^des 


'   F'of,  Recueil  de  pièces  officielles.  Vol.  VII ,  p.  3i8* 
'   Ibid.,  p,  jfao.  *  ...... 


9^    CHAPITRE  XLI.  TRAltÉS  DE  1 8 l4^T  l8l6. 

moyens  de  le  mettre  à  exécution  de  la  manière 
la  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  république 
qu'on  alloit  anéantir.  En  conséquence,  il  fut 
nommé  un  comité  composé  de  trois  plénipo- 
tentiaires, un  Autrichien,  uû  Ai^glois  etun  Fran- 
çois ,  et  chargé  de  concerter ,  par  leur  interven- 
tion ,  avec  les  plénipotVnliaires  sardes  et  avec 
les  députés  de  Gênes,  un  projet  de  réunion  sur 
des  bases  solides  et  libérales,  conformes  aux 
vues  générales  des  puissances  et  à  rintérêt  des 
états  du  roi  de  Sardai^ne  et  de  celui  de  .Gênes. 
La  conrmvission  fit  son  rvapport  dans  une  séance 
dd  i/'  décembre  i8i4  '•  Elle  proposa  quatre 
diflFérens  projets.  Par  le  premier  ^  elle  établit 
les  conditions  auxquelles  la  réunion  devoit  avoir 
lieu  ;  le  îdeoond  assuroit  la  succession  de  tousl^ 
étals  de  la  monarchie  sarde  à  la  branche  de  Sa* 
voie-Garignan  ;'par  le  troisième ,  le  titre  de  duc 
de  Gênes  devoit  être  déféré  au  roi  de  Sardaî«:ne, 
à  la  place  devpelui  de  roi- de  Ligurie  que  le  dé- 
puté de  Gênes avoit  proposé;  enfin,  le  quatrième 
cédoit  au' roi* de  Sardàigneles  fiefs  impériaux 
situés  au  nord  du  territoire  de  Gênes.    ; 

Il  faut  observer,  quant  au  second  projet ,  que 
Victor ^Éinanuel  IV ^n'ayant  pas  de  fils,  et 
le  marcjuis  de  Suze ,  son  frère ,  n'en  ayant 
pas  noû'plus,  il  est:probable  que  la  branche 
royale  <ie  la  maison  de  Savoie  s'éteindra.  Dans 
ce  cas,  le  duché  de  Savoie  et  la  principauté  de 


/  i 


^  Voy.  Recueil  de  pièces  officielles,  Vol.  VII  >  J>.  536* 
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Piémont  passeront^  sans  contestation,  à  la  bran- 
che de  Savoie-Garignan  ;  mais  comme  cette 
branche  descend  de  Gharies-Emanuell,  qui  ne 
possédoit  ni  le  Montférat,  ni  les  divers  districts 
du  duché  de  Milan,  ni  le  royaumç  de  Sardai^ne, 
acquis  par  Victor-Amédée  I*^'  etses  descendans, 
on  pouvoit  mettre  en  lilig'e  les  droits  de  la  mai- 
soade  Carignan  à  ces  divers  pays,  ainsi 'qu'à 
l'état  de  Gènes.  Cependant  Tinlérêt  général 
exigeoit  que  les  états  de  la  monarchie  sarde  ne 
fussent  pas  divisés,  et  il  importoit  de  convenir 
du  principe. 

Malgré  les  protestations  du  gouvernement 
provisoire  de  Gène-^ ,  que  le  marquis  de  Brigno- 
les  remit  aux  huit  puissances  '  le  lo  décembre^ 
les  trois  premiers  projets  furent  adoptés  dans 
les  séances  des  lo  et  1 3  décembre  ;  et  il  fut  ar- 
rêté que  le  roi  de  Sardaigne  seroit  mis  en  pos- 
session de   l'état   de  Gènes,  dès.  qu'il  auroit 
'     donné  son  adhésion  formelle  aux  conditions 
convenues ,  et  qu'il  occuperoit  aussi  provisoi- 
!     rement  les  fiefs  impériaux,  sauf  à  en  disposer 
'     par  le  traité  définitifs. 

L'acte  d'adhésion  ayant  été  signé,  le  17. dé- 
cembre i8i4i  par  les  plénipotentiaires  du  roi  ' 
de  Sardaigne^,  lord  Gasllereagh  transmit  au 
lieutenaiit-gépéral  sir  John  Dalrjmple  l'ordre 

*  Recueil  dé  pièces  offlcreUea^  Vol»  YII^  p»  ZGZ^  \  • 

*  Ibid. ,  p.  558: 

*  Ibid.j  p,  Xo. 
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de  remeUre  Kétat  de  Gênes  au  roi  de  Sardaigne, 
Aussitôt  que  le  gouvernement  provisoire  recul 
cette  Houvelie ,  il  réserva ,  par  une  protestation 
soIeuBèHe ,  les  droits  des  Génois  y  et  abdiqua 
suivje^bâmip  les  pouvoirs  dont  il  avoit  été  re- 
vêtu; de  tnanièpe  que  le  généi:*al  Dalrymple, 
pour  ne  pas  laisser  l'état  dans  une  anarchie 
coniplète,  fut  obligé  de  se  charger  luî-mém€ 
de  Fadministralion ,  jusqu'à  l'arrivée  dn  com- 
missaire royal ,  qui  prit  tranquillement  posses- 
sion du  pays  le  7  janvier  18 15, 

Indépendaipment  des  privilèges  accordés 
aux  Génois  ^  on  avoit  attaché  à  la  cession  de 
leur  territoire  quelques  autres  conditions  rela- 
tives à  la  Suisse  ^  et  particulièrement' au  can- 
ton de  Genève  nouvellement  créé.  Le  retard 
qi^^épreuva  Farrangement  des  affaires  de  la 
Suisse  y  influa  aussi  sur  celles  du  roi  de  S»-' 
daigne  ;  de  manière  que  son  traité  définitif  avec 
FAutricfee ,  la  France ,  la  Grande-Bretagne,  la 
Pousse  e|t  la  Russie ,  ne  fut  sigqé  que  le  20  mai 

Ji';ï?5d«cinq  LVt  I"  rétablit,  du  côte  de  la  France  ,  de 
raâîîr^icr''' la  Suisse,  de  la  Lonibardie  autrichienne,  de 
Parme  et  de  Plaisance ,  les  liantes  des  états  4e^ 
roi  de  Sardaigne  >  telles  qu^eiles  existoieM  au 
î.''' janvier;! 793  ,  à  ^exception  de«  changement 
faits  par  le  traité  de  Paris  du  3o  mai  1 8i4.  On 
mstij^ùo^  qQçt^niimeot  laiCQfM^^atioQ  coaçlue  >  le 

'  Voy.  Rsciml  de  pièces  officielles  ^  VoL  Vllï^  pv  S^îg* 
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^octpbre  1751  ,  entre  rimpéralrice  Marie- 
Thérèse  et  le  roi  de  Sardaigae  :  cette  conven- 
tion n'est  pas  connue  '• 

La  ci-devant  république  de  Gênes  avec  l'île 
de  Gapraïa^  et  les  fief^  impériaux  ^  sont  réunis  à 
perpétuité  aux  états  du  roi  de  Sardaigne  pour 
être  possédési  comme  ceux-ci, par  lés  deuxbran- 
ches  de  sa  maison  ,  par  droit  d'hérédité  de  mâle 
en  mâle<  Art.  i,  2,5-  Les  fiefs  impériaux  sont  cer- 
taines terres  situées  dans  les  Alpes  ^ntre  le  ter- 
ritoire de  Gênes  et  ceux  deTortone  et  de  Pavie, 
lesquels  dépendoient ,  jusqu'en  1797,  de  Tem- 
pereur  romaip  ,  comme  fiefs.  Les  deux  princi- 
paux de  ces  territoires  sont  le  marquisat  de  Fos« 
dinuovo,etIa  principauté  de  Torriglia  que  Tem- 
pereur François  I«'  avoit  conférée,  en  1760,  à 
Jean- André  DorÂa  Landi,  prince  de  Melfi.  Par 
la  convention  de  BJontebello  ^ ,  Buonaparte 
avoit  adjugé  ce  district  de  100,000  âmes  à  la 
république  de  Gênes ,  et  Tempereur  reconnut 
cette  disposition  par  la  paix  de  Gampo-For- 
mio  3. 

Le  roi  de  Sards^gne  joindra  à  ses  9Mtres  titres 
celui  de  duc  de  Gênes.  Art.  3. 

Les  Génois  jouiront  des  droits  et  privilège» 
spécifiés  dans  un  acte  joint  au  traité.  Art.  4. 

La  faculté  que  les  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris  du  5o  mai  1 81 4  se  sont  réservée , 

'  M.  de  Martels  ne  la  cite  pas  dans  son  Guidfi  dipl. 
**  Voy.  Vol.V,p.4i. 
*  tbid.f  pu  57. 
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par  l'article  3  de  ce  traité ,  de  fortifier  tel  poiot 
de  leurs  états  qu'elles  jugeroient.  convenable 
pour  leur  sûreté  ,  est  également  réservée  sans 
restriction  au  roi  de  Sardaigne.  Art^  6. 

JJart.  7  et  un  article  particulier  qui  y  est 
joint;  déterminent  les  cessions  que  le  roi  fait 
au  canton  de  Genève.  Nous  en.  parlerons  plus 
bas. 

Les  provinces  du  Gbablais  et  du  Faucigny,  et 
/  tout  le  terèiloire  de  Savoie ,  situé  au  nord  d'U- 
gine  ;  appartenant  au  roi  de  Sardaigne,  feront 
partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse.  En  consé- 
quence ,  toutes  les  fois  que  les  puissances  voi- 
sines de  la  Suisse  se  trou  veron  t  en  état  d'hostilités 
ouvertes  ou  imminentes  ^  Içs  troupes  du  roi  de 
Sardaigne  se  retireront  de  ces  provinces ,  et 
pourront ,  s'il  est  nécessaire ,  passer  par  le  Va- 
lais. Aucunes  autres. trouas  ne  pourront  entrer 
dans  ce  pays  ,  si  ce  n'est  celles  de  la  confédéra- 
tion suisse.  Art.  8. 

JJart.  9  sUitne  que  ce  traité  fera  partie  des 
stipulations  définitives  du  congrès  de  Vienne. 

§.  rV.  Affaires  de  la  Suisse. 

tifidemègo-  Les  rapports  dans  lesquels  la  <:îonfédération 
suisse  se  trouveroitdorénavantenvers  le  reste  de 
l'Europe,  la  restitution  ou  même  l'augmentation 
de  son  territoire  qui  lui  avoit  été  pronûse  au 
mois  de  décembre  i8i3,  et  les  contestations 
qui  divisoîent  quelques-uns  de  ses  cantons, 
occupèrent  le  congrès  depuis  le  \l\  novembre 
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iSiilique  le  comité  chargé  dlotervenir  dan» 
ces  affîûres  »  tint  aa  pireipière  séance. 

Ce  comité  >  composé  de  plénipotçuli^r^» 
des  cinq  puissaacçs>  partit  de  àe^xx*  .^iiicipe» 
géocraim  ;  i  .^  que ,  cQnformémeiït  è  tir^e  ééc\^ 
ration  que  ces  puissances  avoient  fait  l'émettre,; 
le  30  mai  1 81 4  >  ^u  président  de  la  diëtç^  l'^is^ 
tenoe  politique  des  dix-neuf  cantop$  étoit^.rè^ 
connue  I  et  ne  formoii^  par  comféquent ,  plqs 
d'objet  de  discussion;  2.^  que^  queïque  imparfait 
qoefât  l'acte  de  confédéjration  que  Iqs  Spistse» 
mient  signé  le  29  décembre  i8i5  ^  il  y  aypit 
Cependant  moins  d'inconvénient  à  le  laÎ3^r 
subsister  qu'à  renouveler  h  discti^siod  snr 
tm  meilleur  état  de  choses '«  En  pgrtaof  4e 
ces  donûées  ^  il  s'agissoit  1  .^  de  reniarcdr  >  par 
des  arrondissemens  tettitotiA^a  f  U,  Hgne  de 
défense  militaire  de  la  confédératiotv;  2.?  d!^»^ 
sarer  la  ûeutralité  pêrpé(i]e|le  du  corps  belvé^ 
tique.  En  compensation  de.ce^  ^vMpgt^  i>nd^ 
inandoit  à  cet  état  une  garantie  sqfl^iii^te  pour 
opérer  dans  les  monarque^l^^  cooiviotiQn  que 
les  institutions  que  le3  i^isse^  Véfpien (  doiMié^/ 
étoient  propres  à  maintemç  ïejur  tr^uqpillité 
intérieure ,  et  par  cela  m^mç  à  faire  re^p^cter 
la  neutralité  de  leur  territoir^^  . 

A  titre  de  restitution   et  d  atxiélioratioi^  de .  î^-^ni*.  a* 
leurs  frontières ,  lea  Suisses  demandoieQt>^  in- 

t 

.  *  Congrès  deViehne;  Recueildtpiicea  officielles ^q\,  II^ 
p.  l64;  VoUIlI^p.  i«- 
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dépendamment  de  la  réunion  de  Neuchâtel  / 
du  Valais  et  de  Genève  /  qui  leur  étoit  an- 
noncée, 

1  .**  L'-évêché  de  Bâle  dans  toute  son  étendue  ^ 
tant  la  partie  qui  anciennement  appartenait  à 
la 'Suisse  que  laparlie  allemande. 
-^  2.^  Le  val  de  Dappes,  que  le  canton  de 
Vaud  avoit  cédé  à  la  France ,  en  î8o5  ,  contre 
la  promesse  d'une  indemnité  qui  n  eut  pas  lieu. 

5.^  La  contiguité  de  Genève  avec  la  Suisse , 
soit  en  y  réunissant  le  pays  de  Gex ,  ou  au  moins 
la  partite  qui  interrompt ,  auprès  de  Goppet ,  les 
deux  territoires ,  soit  en  établissant  sur  la  rive 
gauche  duiac  une  liaison  directe  entre  Genève 
etle-Valais. 

4.^  La  restitution  de  la  Valteline,  de  Chia-' 
Vehnaet  de  Bormio>  dont  les  Grisons  avoient 
été  dépouillés  en  j  79»^  K  ■  '^ 

5.^  Le  roc  sur  lequel  é^oit  anciennement  bâti 
te  fort  de  Fuentes  laYec  les  maisons  appelées 
Sâtinte-'Agathe;     '■'■' 

6^<>  Gaiïipîone ,  village  enclavé  dans  le  canton 
du'Tesin^  et  appartenant  à  Milan. 

7;*^  La  ville  de  Constance,  pour  racquisition 
deiaqpeUe  on  tpailoit^Vet  rAutriche-,  à  Tépo* 
que  où  la  paix  de  Presbourg  la  dépouilla  de  ses 
^  possession^  en  Souabe. 

'•S/>  Quelques  villalges  et  maisons  du  grand- 
duc  de  Bade  ;  enclavés  dans  le  territoire  de 
Scbaffbôuse. 

*riy.Vol.V,p.42. 
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9.0  Quelques  autres  village^  badois  çonpanC 
lacommuoication  entre  Scbafïhouse  et2ui;ich<l 

Trois  de  ces  deqfiaudes  dounèrent  lieu  à  dés 
diseussipns  auxquelles  ^lous  devons  nous  arrê- 
ter; les  autres  furent , déclinées.  Ces  trois' de- 
mandes sont  celles  qui  concernent  Genève» 
l^évêché  de  Bâie ,  et  la  Valteline  avec  Chia- 
Tenna.etBormio.  ; 

La  France  offrit  d*abord  â|la  ville  de  Gëûevé  „^^J""  ***  ^ 
la  cession  de  la  portion  du  pajs  de  Gex,  qû^ 
cette  ville  désiroit  ^  à  condition  i,^  de  cons^ryer 


la  vallée  de  Dappes.  dont  le  canton  de  Yaud 


p9rc( 
ché. 

ffançe  le  j2p  juin  1780.  GettC' puissance  exi- 
geoit  encore  çomn^e  conditions ,.  i*o^qp^*iJ[  ne  fut 
rien  demandé  de  plus  au  rçi  d^ç  SardaignW  2Î.<* 
que  le  canton  de;  Berne  reçoiiyrat  là  partie  de 
TArgovie  qui  luiayoit  aqçi.enpement  appi^ftenu; 
0.®  que  la  religion  catholique  fût, maintenue 
daas U  portion  cédée  dujpajfs, de  Gex;  4.®  que 
la  France  et  ses  sujets  conservassent  la  liberté 
de  naviguer  sur  le  lac  de  Getiève  •. 

■■►  .  ■  ,     . 

'  Congrès  def^ienrié;  Recueil  de  pièces  officielles,  Vpl^  IL. 
p.  166.  .  '  .       .  '^ 

•  Jbid.,  p.  i34.  '^  -  '  •    '' 
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Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
demanda  que  cette  proposition  fût  modifiée.; 
que  la  France  cédât  à  la  république  de  Gepeve 
un  territoire  plus  considérable  et  plus  rappro- 
ché, quant  à  la  population,  de  celui  qu'elle 
demandoit;  enfin,  qu'elle  emplojât  ses  bons 
offices  auprès  du  roi  de  Sardaigbe  pour  qu'il 
cédât  à  cette  même  république  le  village  de 
Garouge ,  et  assez  de  territoire  pour  établir  la 
contiguité  entre  les  possessions  de  la  répu- 
blique de  ce  côté-là  '• 

Ces  propositions  eurent  lieu  danç  la  séance 
du  lo  décembre;  maii,  dans* celle  du  i3,  le 
duc  de  Dalberg  retira  celle  qu'il  a  voit  f^ite  au 
nom  de  la  France,  tapt  parce  que  le  canton 
d'Atgovie  avoit  déclaré,  par  rôrç^ane  de  ses 
députés,  que  la  force  seôje  pdurrpit  Iç  faire 
consentir  à  la  cession  demandée  en  faveur  de 
la  ville  de  Berne,  que  parce  qa&  ,  d^'après  Içs 
informations  qu'on  avoit  reçues ,  l'échange  pro- 
posé éloîl  répi^ouvé  par  l'opinion  publique  en 
France.  Eu  conséquence ,  le  gouvernement 
franôois  se  déclara  ^rét  à  écouter  les  propôsi- 
tionst  des  Suisses,  tendant  à  exécuter  l'art.  4  de 
ht  paix  de  Paris  V     ^ 

On  s'adressa  aloi^  au  roi  de  Sardaîgne  pour 
obtenir  die  lui  quelques  cessions  en  faveurdeGe- 

*  Congrès  de  FUnne  /  Recueil  de  piicee  officieUes  , 
Vol.  II,  p.  i57* 
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jck  ève  :  les  ministres  de  France  ne  prirent  aucune 
j>art  à  cette  négociation.  Elle  trouva  ûtie  grande 
<Si£Btèitlté^ai]fs  la  répngnaneêiiu'épf  ouvoit  Vie- 
Cor-Emantiel  de  se  sépàrei^  ch  l>6ùs,  anciens 
^t  fidëleai  sujets.  Ge  ne  fut  que  le  à6  mars^  lors- 
cjué  léé  moniêns-furent  derénus  pMssans,  que 
^ob  lùîtaistre  déclara  que  h  roi  étoit  prêt  à  don- 
ner à  s'és  adliés  cette  prèufe  de  sa  reconnois"- 
sanoe  »  pomifu  que,  de  leur  coté  ;  ils  Toélùssent 
àpprou'veî^  pltisièui^s  ébhditionï  auxquelles  il 
t  en  oit;  saftôir: 

]^  Qiië  les  provinces  de  Ghaiilais  et  dé 

Faucîgn;^,  et  le  territoire  slifde  au  ifôrd  dTJ- 

gme ,  f os^eht  comprisr  dans  ta  neutralité  suisse; 

2^.  Que  les  û^  impériaux  fussent  réunis  à 

ses  étais; 

50.  Qu'ii  fût  accordé  uufè'  franchisé  de  tout 
dfoit  dé  ifansîtpour  toutes  lés  tuafchafhdîsés 
(^i,  Tènàcrt  des  états  du  rài  et  dû  port  fratie  dé 
Géués ,  suiTrcSétit  la  routé  du  Simplon^  par  te 
Vdais  et  lé  tèri-itoire  de  Genève  ; 

4^.  Que  céj  condîtioifïS  fissent  partie  des  ré- 
ftAutioùs  dh  congrès ,  et  fûsi^èât  ^arântiêâ  par 
toutes  lei^  pnissaiûices  ; 

5**.  Que  les  souverains  allîés  employassent 
leur  Tttédiaiion  et  les  riioyenS  qu'Hs  jugeront 
tes  pltfs  convenables  poôt  éiirgagér  la  France 
à  rendfe  au  rOi  de  Sàrdaignfe  au  moins  une 
partie  du  tèriritcrtre  qu'elle  ^dèiêdôît  encore  en 
Savoie  ^ 

^  Voy.  Congrès  de  tienne j  Recueil  de  pièces  ofidellfs^ 
Vol.  IV, p.  175. 
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..  Ces  conditions,  à   Texceplion  de  la  cin- 
quième ,  ayant  été  agréées  par  les  huit  puis- 
sances, la  première  et  la  seconde  furent  réser- 
vées pour  être  insérées  dans    le    traité   que 
le  roi  de    Sardaigne  étoit  sur  le  point   de 
conclure  avec  les  cinq  puissances,  dont  elles 
forment  les»  articles  6  et  8  ^  La  troisième  con- 
dition fut  ajoutée  à  Tacte  de  cession  relaté  dans 
Fart.  7  du  même  traité ,  et  dont  nous  allons  par- 
ler encore.  Cette  cession  devint  l'objet  d'un 
traité  particulier  entre  les  huit  puissances  et  le 
roi  de  Sardaigne,  auquel  on  donna  la  forme 
d'un  protocole  portant  la  date  du  29  mars  ^. 
lé  d»  huit     Le  roi  de  Sardaigne  met  à  la  disposition  des 
Ilne  Vrâp  puissances  alliées  la  partie  de  la  Savoie  cpii  se 
trouve  entre  l'Arve ,  le  Rhône ,  les  limites  de  la 
partie  de  la  Savoie  occupée  par  la  France ,, 
çt  la  montagne  de  Salève  jusqu'à  Vierj  inclu- 
sivement;, plus  celle  qui  se  trouve  comprise 
entre  la  grande  route  du  Simplon,  le  lac  de 
Genève ,  et  le  territoire  actuel  du  canton  de 
Çcnève  depuis  Venezas  jusqu'au  point  où  la 
rivière  d'Hernàance termine  ladite  route,  et  delà 
le  long  de  cette  rivière  jusqu'à  son  embouchure 
dans  le  l^c.  ArL  1. 

Le  roi  accorde  la  communication  entre  le 
canton  de  Genève  et  le  Valais,  par  la  route  du 
Simplon,  de  la  même  manière  que  la  France 
Ta  accordée  entre  Genève  et  le  pays  de  Vaud 

•  roy.  p.  ^5. 

•  Voy.  Recueil  de  pièces  officielles ,  Vol.  VIII ,  p.  34o* 
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par  la  route  qui  passe  par  Versoy,  Art.  a. 
X!ette  concession  faite  par  la  France ,  en  exé- 
cution de  Tart.  4  ^q  la  paix  de  Paris ,  et  pour 
le  compléter^  a  voit  été  convenue  à  Vienne: 
elle,  est  insérée  dans  Tart.  7g  de  l'acte  du 
congrès. 

ilart.  5  du  protocole  du  29  mars  stipule^  en 
douze  §^y  différentes  conditions  en  faveur  des 
Iiabitans  catholiques  des  districts  cédés ,  et 
par  le  treizième  le  roi  se  réserve  de  porter  à  la 
connoissance  de  la  diète  helvétique,  et  d'ap- 
puyer, par  le  canal  dé  ses  agens.  diplomatiques 
auprès  d'elle  y  toute  réclamation  à  laquelle  Tin- 
exécution  de  ces  articles  pourroit  donner  lieu. 

L'a/*/.  4  stipule  la  remise  des  tib^es  conÇ^i^n^Q.t 
les  choses  cédées. 

Par  Y  art.  6 ,  le  traité  de  Turin  du  3  j,uin  1754, 
entre  le  roi  de  Sardaigne  et  la  république  de 
Genève ,  est  maintenu  pour  les  articles  aux- 
quels il  n'est  pas  dérogé  par  cette  transaçtipn; 
néanmoins  le  roi,  pour  donner  au  caL.nton.  de 
Genève  une  preuve  particulière  de  3a,  bienveil- 
lance  ,  consent  à  annuller  la  p;ai:tie  de  l'art,  x? 
dudit  traité  qui  interdisoit  aux  citoyens  de  Ge- 
nève de  fixer  leur  habitation  principale  ea 
Savoie, 

Par  Vart.  6,  le  roi  consent  à  prendre. des 
îirrangeraens  avec  le  canton  de  Genève  pour 
iaobter  la  sortie  de  ses  états  des  denrées  des-^^ 
tinees  à  la  consommation  dç  la  ville  et  dxà 
canton» 


( 
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Céssilc  artîdes,  forroaDt  le  prritôcblé  du 
i^'înkts,  sont  t^tuelléiiiènt  rëpëtëS  daiis  Facte 
de  ceskibi^  joint  à  Tart,-  7  du  traîlë  du  I20  tnai; 
rtiiàîs  danis  (^et  acte  se  trouve  de  pins  un  tep- 
tiémé  article  qui  'exprime  la  troisîèiiie  con- 
dition réservée  dans  la  déclaration  du  roi  dti 

ï'^vl\l^  On  distibgûa ,  dans  les  négociations  de 
Viéririe,  eritre  révêché  dfe  Baie  et  le  pays  dfe 
1?d):éûttuî;  distinction  <itii  ne  nousparôtt  usitée 
ùi fdndée  (en  droit,  Uëvèché  de  Bâlë,  wstè  du 
riiyâûtee  d*Arles ,  fhisoit  partie  dé  TEmpire 
geriidâdlqtié;  tïlai^qtidqfuespatéelles  de  ce  pa^ 
avbifeiit  li^ôuVé  ifaoyfen  de  se  soustraire  à  la  dd- 
ttiinatioti  dé  ce  Corps ^  en  s'allia nt  à  'la  "Suisse, 
La  ville  de  Bien  ne  étoit  même  entrée  daris  la 
CjDnfédéi^ation ,  sous  la  qualité  d'iaissdciée ,  qui 
dbhBbit  droit  d'ienvoyér  des  députés  à  la  diète, 
Tïèdvèvilfe,  nBrguél  oU  la  valléie  de  Saiirt- 
îiiiîiér,  et  quelques  Villages ,  ëtbibnl  aHife  de 
îà  Sliiàsê:  c'est  là  ce  qui;  dans' les  protdcblés  du 
cbiigries  de  Vienne,  eii  nointoé  éyeché  de  Bâlfe , 
^t  distingué  du  pays  dé  Porientrui  bu  de  la 
piairtie  septentrionale  de  révêchë,  renfermant 
Ja  vàitèe  de  Mou  tiers  ^  î^Èlsgau  et  d^ritres  dis- 
tricts situés  le  long  de  la  Birse  et  à  la  droite 
*rfù  Jut*a,  Les  habitais  dé  ce  "pays,  détachés  de 
)a  ï^rânc^e  par  le  traité  du  Sd  4iai  i8i-4 ,  dési- 
roient  fol<mer  un  oantôn  |:>articuHer  de  laS4||i^* 
Là  commis^on ,  chargée  des  affaires  helvéti- 
ques,   destinoit  la  plus  grande  partie  de  ce 


qu'elle  àppeldit  etèôhé  de  iBâle  y  au  canton  de  * 
BéHîe;  et  espérôh  qde  la  France  céderoit  au 
caâtoh  de  Cretiëve  la  ligne  du  Jura^  c'^est-à^dire 
là  pa)*tie'da  pays  de  Gex  placée  eotlbe  cette 
moiitagiie  et  le  Rhône  ^  en  échange  du  pays  de 
Fôrbfcrtlmi ,  situé  à  sa  convèùance  ^.  Lorsque 
respérâhce  d'un  tel  arrangement  $e  fut  éva- 
Domë>  t>n  proposa  de  joindre  la  partie  septen* 
tiônàle  ou  allemande  de  Tévéché  au  lot 
qnVm  destiiioit  au  canton  de  Berne.  L'empe- 
reur de  Rùèsie  voul oit  faire  dépendre  cette  fa- 
tiôdr  de  l'âidoption  d'un  système  représentatif  et 
âè  certains  principes  libéraux^  dànS  h  constitu- 
tioil  du  canton-  de  Berne  ^  ;  mais  il  paroit  que  les 
iiBbfsde  la  république  n'accédèrent  pus  à  cette 
prdpo^ôn ,  et  il  fut  décidé  que  levéché  de 
ffiife  (dàbsla  vëritable'significatibn  deéesmots) 
serbit  téuni  au  canton  de  Berne  »  à  l'exéeption 
d'uti  district  de  trois  lieues  cakrées  qui  fût  joint 
au  canton  de  Bâlb  ^  et  dh'e  petite  enclave  qn'on 
céda  à  là  pHncipdulé  dé  Néuchât^l. 

Nous  avons  fait  connoître  ailleurs  *  l'acte  deis^  Aff.ire  d«  u 
polique  jpar  lequel  la  Valleline  avec  Ohiavenna 

'  Vôy.  Annexe  II  du  rap^rt  9é  cette  eô'éitnitMion  >  du 
i&  fknVier  i8i5.  Congrès  de  j^iènnè;  Recueii  zièpiice.9 
officielles yNoX^  III,  p.  Z5.  L21  commîssioa  y  appelle  la 
partie  ci-devant  allemande  de  Fevéché  de  Bâle^  pays 
d'Jjoye.  ; 

*  Congrès  de  Vienne  ;  Recueil  de  pièces  o0cieths , 

Vol.  rv,  p.  84; 

*YoUV,p.42. 
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et  Bormio^  qui^  depuis  i5i2 ,  avoient  étésou^ 
mis  à  la  république  des  Grisou^ ^  en  furent  dé- 
tachés^  en  1797^  et  réunis  à  la  république  cisaI-> 
pine.   La  maison  d'Autriche;  étant  rentrée  dans 
la  possession  de  la  Lombardie  y  déclara ,  le 
10  décembre  181 4  9  qu'elle  ne  s'opposeroit  pas 
à  ce  que  ce  pajs  fut  rendu  à  la  Suisse;  mais 
qu'en  sa  qualité  de  garante  du  traité  de  1659, 
elle  étoit  engagée  à  mettre  à  la  restitution  de  la 
Yalteline  la  condition  que  ses  habitans  jouiroient 
à  l'avenir  des  mêmes  droits  que  ceux  des  19  can- 
tons. Le  traité  dont  il  est  ici  question  est  celui 
qu'on  nomme  capitulation  de  Milan.  Philippe 
IV,  roi  d'Espagne  I  l'avoit  conclu  avec  les  trois 
Ligues;  et  la  maison  d'Autriche >  comme  sou- 
veraine du  duché  de  Milan ,  se  regardoit  liée 
par  ses  dispositions  <.  Elle  demanda  encore  que 
la  Valteline  fût  chargée  de  sa  quote  part  à  la 
dette  du  royaume  d'Italie  >  qui  avoit  été  con* 
tractée  pendant  que  ce  pays  en  faisoit  partie. 

La  commission  ^  chargée  des  affaires  de  la 
Suisse,  proposa  alors  de  joindre  ces  trois  dis- 
tricts à  la  ligue  des  Grisons ,  comme  troisième 
ligue,  nommée  ligue  valtelinoise'^.  Les  Grisons 
s'y  opposèrent  par  deux  motifs;  l'un  étoit  la 
différence  de  religion^  la  majorité  de, ce  canton 

'  Voy.  ce  traité  dans  Lukig  ,  Cod,  ItaL  dipL,  T.  11^ 
p.  2371. 

*  Congrès  de   f^ïenne  ,  Recueil  de  pièces  officieUes., 
Vol.II,p.  i4S;VoLUT,  37. 


^  professant  la  religion  protestante ,  tandis  que  les 
babîtans  des  trois  vallées  sont  catholiques  ;  le  se^ 
cond  étoit  le  souvenir  des  anciennes  discussions 
qui  se  sont  élevées  à  Tépoque  où  les  Grisons 
exerçoient  la  souveraineté  stjr  ces  vallées.  En 
conséquence ,  la  légation  suisse  proposa  d'en 
former  un  état  particulier  et  indépendant ,  mais 
réuni  ^  pour  la  représentation  cantonnale  dans 
la  confédération  suisse^  aux  Grisons^  de  la 
même  manière  que. chacun  des  deux  cantons 
d'Appenzell  et  d'Unterwalden  est  divisé  etk 
denx  souverainetés  distinctes  '• 

Les  Grisons ,  tout  en  s'appuyant  de  Texemple 
de  la  principauté  de  Neuchâtel>  pour  prouver 
que  des  rapports  de  dépendance  étoient  admis- 
sibles dans  les  pajs   nouvellement  agrégés, 
déclarèrent  néanmoins  être  prêts  à  renoncer  à 
leurs  droits  de  souveraineté  sur  la  Valtelîne, 
et  à  accorder  aux  habitans  de  ce  pays  la  cô- 
\  jouissance  des  droits  politiques ,  sous  la  condi- 
tion d'un  dédommagement  proportionné  à  la 
perte  de  leurs  droits  et  revenus.  Ils  proposèrent 
UQ  arrangemement  d'après  lequel  Ghiavenna , 
ajant  iS^ooo  âmes ,  et  Bormio>  en  ayant  5ooo , 
seroient  incorporés  aux  Grisons  comme  deux 
Hochgericht\  tandis  que  laValteline,  où  l'on 

Congrès  de  J^ienne  ;  Recueil  de  pièces  officielles  y 
Vol.  II, p.  i53. 

*  Les  trois  ligues  renfermant  74^800  âmes,  sont  divi- 
MDs  en  a4  hochgerichto  ou  grandes  communes. 
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cOJdpte  64fûoo  habitans^  et  qui  est  séparée  der 
(prisons  par  ane  chaîne  de  hantes  mootagnes^ 
awoit  formé  un  canton  particulier  delà  Snisse'. 
Ce  projet  9  présenté  le  28  décembre  1814» 
ayant  rencontré  des  difficultés ,  les  dépotés  des 
Grisons  demandèrent  »  le  i3  jaimer  i8i5, 
qu'on  se  contentât,  à  Vienne ,  de  prononcer  le 
principe  que  laValteline,  Ghiavenna  et  BorinîOr 
seront  incorporés  au  reste  de  la  Suisse  à  égalité 
de  droits  politiques ,  en  laissant  à  la  diète ,.  avec    -, 

l'intervention  des  ministres  résidant  en  Suisséy    ; 

-1 

le  soin  de  déterminer  le  rapport  de  ces  pr(H  j 

finces  envers  la  confédératiob  en  générâlet  .'J 
envers  chacune  de  ses  parties  en  particoHer^ 

CSependant  une  question  d'une  antre  natore 

selioit  au  sort  de  ces  vallées.  Lorsqu'ea  1797»  | 

elles  furent  occupées  par  les  troupes  (rançoiÂÛ>  j 

un  comité  de  cinq  y^îtelntois  >  étabkparle  gé^  ^ 

ttéral Murât ^  confisqua,  sonis  le  prétexte  d'ioK  ^ 

réelamatbn  qu'elles  avoient  à  fotiner  coutMf  jj 

leurs  anciens  souverains,  tout  ce  que  des  (laiii*  .^ 

culiers  grisons  possédoient  dans  ees  iroiis  i^,  \ 

lées.  La  vâlëdr  de$  biens  confisqués  se  moiïtdt  j| 
atofô  à  trois  millions  de  florins  d'Empire.  Les 

Ofimilles  dépouillées  demandèrent   justice  au  \ 
congrès  de  Vienne  3.  Le  i5  décembre  i8i4*  fe 

'  Congrès  de  F'ienne;  Recueil  de  pièàes  offhièUes  ^ 
Vol.  II,  p.  172. 176. 

•ifeîrf.,Vol.  II,p.34u 
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comité  adopta  un  projet  d'arrangement  d'après 
lequel  la  partie  du  montant  de  ces  réclamations 
qui  ne  pourroit  être  ét^te  par  4iverses  coïUt 
peosations  prQposées  9  seroit  nlise  9*  la  charge 
dt  k  Valteline  comme  dette  publique^.  Enfin 
il  fui  proposé ,  dans  les  séances  djÇ  la  commis- 
non  des  5  et  1 3  i|i9ps  1 8 1 5  ^  que  la  Y alteline,  avec 
Ghiavenna  et  Boroûo,  restass.ent  réunis  aududié 
de  Milan  ;  et  te  plénipotentiaire  d'^utricjie  of- 
frit la  signature  d'dn  article  par  lequiel  repcipe-^ 
seors'éngageroit  à  faire  fournir  aux  Grisons 
Qoe  indemnité  pour  les  peirtes  qii'ij^  ayqient 
easojées  par  la  confiscatioa  de  legrs  biens ,  et 
de  la  faire  régler  par  une^fomo^i^sÂoti  mixtfs  au- 
trichienne et  suisse.  Dan^' la  darioûisrQ  séance  ^ 
^'Autriche  offirit  encore  de  céder  au  .canton  des 
GiEisons  la  séigACuï'ie  de  RazuAs  aVec  tous  les 
ifoits  et  prérogatives  qui  j  sont  affectés.  Nous 
i¥ons  fait  connoitre  Timpôrtance  de  cette  pe-* 
ite  enclave  >  dont  le  possesseur  jouit  d'une  pré- 
rogative éminente  ^.  L*Autrichié  avoit  été  obli-» 
3[ée  dô  la  céder  aux  Grisons  par  la  paix  de 
Sdiœnbrunn  de  1809  ;  mais  ,  comme  cette 
1^  étoit  censée  annuUée  dans  tous  ses  effets  y 
die  rentroit  dans  cette  propriéité. 

On  p^nsoit'qujs  rien  ne  s'opposolt  plu$  à  pro- 
noncer sur  le  sort  de  la  Yalteline ,  lorsque  le 

'  Congrès  de  Vienne  ;  Recueil  de  piiaeê  oficieUeif 
ToJII,p.i5i,  i56. 

•  Vol.  IX,  p.  a85.  ' 
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pajoit;  à  chaque  mutation  par  Teuteousuçc^Sr 
sion  testamentaire.  Ce  droit  étoit  égal.au  bïûr 
tième  du  prix  des  biens  ruraux ,  et  au  dixième 
de  celui  des  fiefs. 

*Les  puissances  intervenantes  reconnoissoient 
la  justice  de  toutes  ces  demandes  ;  mais^  le  prin- 
cipe de  Tintégralité  des  dix-nçuf  caotops  une 
fois  admis,  il  y  avoit  impossibilité  ^'y  idire. 
droit;  toutefois ,  comme  les  npuveaïix  oantoos 
se  trouvoient  ainsi  exclusivement  favorisés  aux 
dépens  des  anciens ,  on  tacha  de  rétablir  jus* 
qu'à  un  certain  point  l'équilibre ,  en  imposant 
aux  premiers  des  sacrifices  pécuniaures^Sfeaih 
moins,  ayant  égard  à  la  situation  açtueti^.da 
canton  de .  Berpe    et  aux  pertes  qu-il  atoit 
éprouvées ,  peut-être  aussi  mus(quoiqufils  mie 
disent'pas)  par  ce  respect  qu'on  doit  au  sbiiveoit' 
d'un   gouve|iiement*  ancieonçno^nt  renoipipé 
par  sa  sagesse  ^,  les  plénipotentiaires  assi-' 
gnèrent  à  ce:  canton  la  iinajeuce  partie  de.  l'Âr 
vêché  de  fiâle  >  Cpxi  se  trouvoit  disponible- 
iMeiarttttfn  (!•«     Le   résuitat  du  travail  de   la   commissiofl 
nMUi$:s.        suisse  tut  unp' déclaration  que  les  famt  puis-' 
sances  signèrent  le  20  mars  iSiS  ^  EUe  porte 
que^  dès  que  la  diète  Jiel<rétiqtie  atnft  dciofé 
une  accession  formelle  aux  sûpul^Sio^ft: ilSilt 
fermées  dans  1a  présen  te  transactipi^  ^  il  pepk 

'  IT  faatlire  la  partie  de  l'outrage  allenianâede  |ilM 
if£&s  f  sur  la  ^^isse  >  pour  se  faii:;e  upç  idée  de  la.  sage 
admÎQist^tion  de  ce  gouvernement  déjai  oubliée 

*  Recueil  cUpièeeë  officielles,  YoL  VlII/p.  3a2« 
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bit  un  aete  portant  la  reconnoissance  et  la  ga- 
finde  >  par  toutes  lespuiâsati^^s  ^  de  la  fieutraliié 
perpétuelle  de  la  Suisse  dans  ses  nouv^ellesironr 
tiènes. 
YcÂd  le  âoinmaire  de  ces  stipulations  i 
L'intégrité  des  dix-neuf  cantons  ^  tels  <|u^il9 
existoîetit  en  corps  politique  à  Tépoqucr  de  Im 
convention  du  29  décembre  iSi3^  estreconnnef 
jHUir  base  du  système  bel vétique^  ^/t.  1  < 

Le  Valais  »  le  territoire  dé  Gkinève ,  la  pidn-^ 
tipaoté  de  î^euchâtel^  sont  réunis  à  la  Suisse  ,r 
etfbrmexrà  de  nouveaux  cantons.-  La  vallée  de 
Dappes  est  rendue  au  càntQn  dé  Yaud^  Jln*  a. 

L'éTèché  de  Bâle,  avec  la  ville  de  Bienne>  ési 
Huni  au  cantod  de  Berne/àrexc^nion  d'un 
district  reinfermant  Arle^eingt  et  onze  atiboes 
concMXttines^iqui  est  réùrvidU  caùtoù  de  fiâle^  et 
(fane  petite.enclave,  près  deLignières,.qui  e^t 
réoiûé  à  la  principauté  de  NeudhâtéL  y^/t^  5. 

Lè$  babitans  de  Tévéché  de  Bâlel  jouiroot 
it  tous  les  droits  politique^  dont  jouisseot'  lés 
habibtfis  des  anciens  canAons^  La  vente  des 
domaines  nationaux  et  l'abolition  des  rentes 
féodales  et  dîmes  y  sont  tnaintenuçs^  Les  çan-- 
tons  de  Berne  et  de  Bâle  payeront  9U  ci-devant 
prince  évéque  ^  en  sus  de  la  pension  wagèw 
tfue  le  recès  de  VEmpite  de  i8o3  lui  a  ac-^ 
cordée  ^>  la  somme  de  12,000  florins  d'Empire 

'  n  s'est  âeté  dfiipuis  une  contestation  sar  le  sens  ^ë 
«(!tte plirase> enlce  les deuxCoofédérations  gerraantqiMf 
et  heUétiqueé  La  première  prétend  que  les  decfxcfsntoor^ 
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par  an ,  dont  la  cinquième  partie  sera  aflFectée  a 
la  sustentation  des  chanoines  de  Tanciehne  ca- 
thédrale de  Bâle.  La  diète  helvétique  décidera 
s'il  est  besoin  de  conserver  un  évéque  daoi 
cette  partie  de  la  Suisse.  S'il  est  conservé  >  le 
canton  de  .Berne  fournira  à  son  entretien  dans 
la  proportion  des  autres  pays  qui  seront  sous 
l'administration  spirituelle  de  ce  prélat,  ^r/.  4, 

La  France  accorde,  par  Vart.  5,  diverses 
facilités  pour  assurer  les  communications  com- 
merciales et  militaires  de  Genève  avec  le  can- 
ton de  Vaud  et  le  reste  de  la  Suisse.%-^r^.  5. 

Les  cantons  d'Argovie ,  de  Vaud  et  de  St.- 
Gall  fourniront  aux  cantons  de  Schwitz ,  Un- 
terwald,  Uri,  Zug,  Claris  et  Appenzell^ 
(Rhode  intérieur)',  un  fonds  de  5oo,ooo  hvrea 
de  Suisse ,  ou  7^0,740  fr. ,  et  en  payeront  les 
intérêts  à  raison  de  5  pour  100  par  an  tant  qu'ils 
ne  l'auront  pas  remboursé.  La  répartition  de 
ces  fonds-se  fera  dans  la  proportion  de  l'échelle 
de  contribution  ppur  les  dépenses  fédérales. 
Le    canton  du  Tessin  payera  tous  les  ans  au 

étant  fes-lîeux  et  place  de  TËmpire  germanique,  cleyolenl 
renÀpUr  l'obligation  que  le  recès  de  i8o3  avoit  imposée 
à  la  caisse  de  sustentation  germanique  ,  et  payer  la  pen- 
sion que  ce  recès  avoit  assurée  à  l'éyéque,  en  y  ajoutant 
i3yOOO  florins  par  an.  Les  cantons  de  Berne  et  de  Bâle 
au  contraire ,  soutiennent  que  l'article  4  ue  leur  impose 
d'autre  charge  que  d'ajouter  12,000  florins  par  an  à  Is 
pension  que  la  caisse  de  sustentation  germanique  paye  i 
l'évique» 
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canton  d'Urila  moitié  du  produit  des  péages  de 
la  vallée  Levantine.  Art.  6w 

Les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  conser- 
veront le  fonds  capital  qu'ils  ont  placé  en  An- 
gleterre, avec  les  intérêts  depuis  le  i.**^  jan- 
vier 181 5.  Les  intérêts  des  dix-sept  années 
précédentes  seront  employés  au  payement  du 
capital  de  la  dette  dite  helvétique.  Le  surplus 
de  cette  dette  restera  à  la  charge  des  autres 
cantons^  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant  exo- 
nérés. L^excédant,  s'il  y  en  avoit ,  seroit  pour 
ces  cantons.  Art.  7. 

Le  canton  de  Vaud  payera  au  gouvernement 

de  Berne  ,   en   cinq   années ,   la  somme   de 

3oo,ooo  livres  de  Suisse  (444>444  fr.),  pour  être 

îépartie   entre  les   Bernois   propriétaires   de 

,    lands.  Art.  8. 

Le  canton  de  Saint-Gall  fournira ,  à  dater  du 
i«  janvier  181 5,  au  prince-abbé  de  Saint-Gall , 
Une  pension  .viagère  de  6,000  florins  d'Empire , 
et  à  ses  employés  une  pension  de  2^000  florins. 
Art.  9. 

Les  puissances  intervenantes  finissent  par  dé- 
clarer non  avenue  la  conveption  du  16  août 
1814  annexée  au  pacte  fédéral,  et  invitent  les 
cantons  à  publier  une  amnistie  générale* 

La  confédération  suisse  accéda  formelle-  Acted'«or«i, 
mei^t,  le  27  mai  i8i5,  à  la  déclaration  des  t-m-i^iSî 5'.' ' 
puissances  du  20  mars  '.  Cette  accession  n'étant 

*  Voy.  Recueil  de  pièces  officielles^  Vol.  VIII,  p.  336. 
Mart£2<8,  Recueil j  T*  XIII,  p.  173» 

8* 
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arrivée  à  Viienne  qiie  dans  lefe  dernieirs  jour 
du  congrès ,  la  recotanoissance  de  la  nèutralib 
de  la  Suisse  fut  ajourùée. 

§.  V-  Affaire  des  Pays-Bas*  * 

Trait* d.  Loti-     LaréuDion  de  toutes  les  provineesotiv  avati 
'*^-  la  révolution  du  seizèmb  siècle,  aYoieiQt  lortxié  le 

Pays-Bas  espagnols,  à  l'exception  du  seul  dudb< 
de  Luxembourg ,  en  un  seul  corps  politique 
.  sous  la  domination  de  la  maison  de  Nassau^  avoi' 
été  convenue  entre  les  -monarques  aésemblé 
à  Xntondres^  On  j  avoit  ajouté  deux  condi- 
tions; Inne^  iq[uele  nou^nel  état  seroit  r^  pa! 
une  constitution  i^'epréseotative;  Vautre^  qn'd  si 
'  chargeroit  d'indemniser  la  Suède  de  la  perte  d« 
la  Guadeloupe,  ou,  pour  mieux  dire,  iqpâ^i 
céderoît  à  la  Grande-Bretagne  le  cap  de  Bonne 
Espérance ,  et  les  colonies  de  Dëmérarjr  ^  ]^ 
seqwébo  et  BeAice. 

Cet  arra iigeme« t  éprou ta  quéliiÇifeiSf  modifi- 
cations pendant  tes  négociations  de  Vienne! 
D  fut  cotaveno  d'abord  que  le  duché  dé Ltixen^ 
bourg  seroit  ^également  {ylacé  sous  la  souve- 
raiâeté  d«  prince  des  Pays-Bas ,  «à^s  tontefori 
être  incorporé  à  sa  mônarùbie.  Ge  îàucbé  fa 
'déclafé  partie  de  la  coft-iëdératiôït  germianîque 
La  ville  de  LuXetoibourg  fiit  placée  att  noihbr« 
des  forteresses  de  runion.  Le  pnncê  prîf  ^  pa: 

*  Vol.  X ,  p.  534. 
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une  patente  du  16  mars  181 5  S  les  titres  de 
roi  des  Pays-B^s  let  graud-duc  de  Lu3(.em- 
bourg-  Il  Fannonça  aux  l(utres  souverains  par 
une  circtilaire  du  28  dp  même  mois^  et  fut  uni- 
versellement reconnu  en  cette  qua]ilé  ^. 

De  nouveaux  fardeaux  furent  in^posés^  en- 
iQi  5^  ai|  rpy^ume  des  Pays-Bas.  La  {Russie  avpît 
fait  ancienaen^ent^  en  Hollande  j  un  emprunt  de 
5o  millions  de  florins,  argent  courapt  de  ce  pays. 
Il  fut  convenu  que  la  Grande -Br^iagnei  et  le 
foyaupie  dçs  Pays-JBas  se  ç^^rgeroi^nt  de  remr 
lioiirser  cet  emprunt  >  ^t  d'ep  p?iypr,  en  atten- 
dant, les  intéré^.  C^t  ^fraçigement  4€^vint  Tob* 
jet  d'une  conventioa  entre  les  trpis  çqxits  de 
Londres^  de  la  Haie  et  de  Pétersbpurg^  qui  fut 
lignée  à  Londres ,  le  ig  m^  i8i5x  par  lord 
Castlereagh,  le  baron  Henri  Fagel,  et  le  comte 
Christophe  d€(  JLieçen  3. 

Le  rpi  de^  Pay^-I^as  se  charge,  par  Y  art.  1 ,  de 
la  moitié  di|  capital,  ou  de  s  5  millions  de  florins, 
^veç  lei&  int§rét$  échus  (  de  toute  la  somme)  jus« 
«ju*au  1  /'f  )anv.  1 81 6:^  et  de  Tioférêt  courant  ;  et  le 
roi  d'Angleterre  recommandera  à  son  parlement 
qil'il  le  mette  en  état  de  se  charger  également 
die  25  millions  de  florins  et  des  intérêts  courans* 


*  Congtèê  de  Vienne^  Recueil  de  pièces  officielles  y 

'  Ibi(f.,f.  ijdf 
Recueil  de  pièces  officielles  y  T*  VII^  p..  SSg.  Mar- 
tin», Recueil,  T.  XIV,  p.  290. 
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Chacun  des  deux  gouvernemens  payera  ui 
intérêt  de  5  pour  loo  de  sa  part,  et  un  fond, 
annuel  d'amortissement  qui  sera  de  i  pour  loo 
et  pourra,  à  la  demande  de  la  Russie,  être  porU 
à  3  pour  109.  Art.  2,    » 

Le  gouvernement  russe  continuera  d'êtr< 
tenu  envers  les  créanciers  pour  la  totalité  d 
Femprunt ,  de  manière  que  si ,  avant  la  parfait 
liquidation,  la  possession  «t  la  souveraineté  de 
provinces  belgiques  étoient  séparées  de  la  do- 
mination du  roi  des  Pays-Bas,  les  payemen, 
cesseroient  de  la  part  des  deux  gouvernemens 
Ces  payemens  ne  seroient  pas  interrompus 
s'il  éclatoit  une  guerre  entre  les  parties  con 
tractantes.  Art.  ^et6. 

Enfin,  les  protocoles  du  congrès  de  Vienm 
mirent  à  la  charge  du  royaume  des  Pays^Ba 
uneautredette  quiluiparoissoit  moins  étrangèri 
que  celle  que  la  Russie  avoit  contractée  à  Ams- 
terdam. C'est  l'ancienne  dette  des  province 
belgiques.  L'article  21  .du  traité  de  Paris  di 
3o  mai  i8i4  avoit  transporté,  sur  les  pay 
détachés  de  la  France,  les  dettes  spécialemen 
hypothéquées  sur  ces  pays  dans  leur  origine,  01 
contractées  pour  leur  administration  intérieure 
Ces  mots  étoient,  comme  nous  l'avons  dit  »,  l 
répétition  dç  ceux  par  lesquels  la  France  s'étoi 
elle-même  chargée  de  ces  dettes  lorsqu'elle 
avoit  fait  l'acquisition  de  ces  provinces,  Cetti 

*  Vol.  X,  p.  609. 
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disposition  regardoit  nommément  la  Belgique, 
dont  la  dette  devenoit  ainsi  celle  du  nouveau 
royaume  des  Pays-Bas,  de  la  même  manière 
quelle  avoit  été  dette  de  la  France.  Il  faut  se 
rappeler  que  l'art-  8  du  traité  de  Lunéville 
avoit  expressément  stipulé  que  la  France  ne 
prendroit  à  sa  charge  que  les  dettes  résultantes 
d'emprunts  formellement  consentis  par  les 
États  des  pays  cédés,  ou  des  dépenses  faites 
pour  l'administration  effective  desdits  pays. 
Aiosi  les  dettes  que  la  maison  d'Autriche  avoit 
hypothéquées  sur  les  Pays-Bas,  sans  que  les 
États  de  ces  provinces  les  eussent  formellement 
consenties  9  restèrent  ^  la  charge  de  Fempereur, 
qui  continua  d'en  p^yer  la  rente.  Ce  fut  cette 
dette  qu'on  transporta  sur  le  nouveau  royaump 
des  Pays-Bas. 
Après  qu'on  fut  convenu,  par  les  protocoles,  TraiUdeTienH 

j       *    ,  *l  -,    .  1       1  »         •  1  Au  Si  nui  i8i5 

de  toutes  les  conditions  de  la  reunion  des  pro-  ï»»"  }*•  ^-y 

^  A  Baa  et  loa  quiiU 

vinces  belgîques  et  bataves ,  il  fut  conclu ,  le  p"* 
5i  mai  x8i5,  entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  les 
quatre  puissances ,  un  traité  qui  renferme  lés 
dispositions  suivantes  : 

IJarL  1  statue  que  les  anciennes  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas ,  et  les  ci-devant  provinces 
belgiques,  les  unes  et  les  autres  dans  les  limites 
fixées  par  Tarticle  2 ,  formeront ,  sous  la  sou- 
veraineté du  prince  d'Ora^nge  -  Nassau  ,  le 
royaume  des  Pays-Bas  héréditaire  dans  l'ordre^ 
de  succession  déjà  établi  par  l'acte  constitu-- 
tioQoel  de  ces  provinces^ 


issancet* 


/  . 
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Lai  ligiiie  des  limites  est  tracée ,  dans  YarU  2  , 
de  manière  que  tout  le  cours  de  la  Meuse . 
depuis  sa  sortie  du  territoire  de  la  FraDoe,  el 
les  deu3^  rives  de  ce  fleuve  y  appartiennent  au 
royaume  des  Pays^Ba^,  le  principe  ayant  été 
ddmis  que^  sur  aucun  point,  le  territoire  prus- 
sien ne  puisse  en  approcher  de  Sôo  perches 
d'Allemagne,  dont  1970  équivalent  à  la  quin- 
TÎhxûR  partie  d'un  degré  du  méridien*  I^es  en- 
claves dé  Huisen,  Malbourg,  Id  Ly mers,  avec 
la  ville  de  SeVen^er  etla  seigneurie  de  Weélj 
feront  partie  du  royaume  des  Pays-Bas ,  et  le 
roi  de  Prusse  y  renonce  à  perpétuité.  Dés  com- 
missaires seront  nommés  pour  tracer  plus  esac« 
tement  Ja  ligne  »,  ^ 

La  partie  du  dudhé  de  Luxembourg^  conïi 
prise  dans  les  limites  déterminées  par  Vdrt.  2i 
^st  égalenieqt  cédée  au  roi  d^  PâyepBas  par 

'  La  démarcation  entre  les  deux  royaumes  de  PrusM 
et  des  t^ajs-Bas  devint  Tobjet  de  deux  tfaîté^  qui  fureol 
àighés,  l'un  le  26  juin  1816^  à  Aix  -  la  -  Chapelle; 
Pautre  le  7  octobre  de  la  même  année  ^  à  ClëVeâ.  lia 
avolent  été  négociés  de  la  pari  de  la  Prusse  >  ^t*  M.  le 
comte  de  SolmSfLaubach  j,  qui  s'étoit  substitué  MM*  de 
Berm(>th  et  Eytelw^in^  et^  delà  part  des  l\kj8-^Bas^  par 
le  colonel  A^Man,  assisté  de  quelques  conseillers.  Par 
le  premier  traité  on  régla  les  limites  depuis  les  t:onfîna 
dé  la  France  sur  là  Moselle ,  jusqu'à  Pancîen  territoire 
hollandois  du  Mook^  par  le  second ,  on  détermina  les 
frontières  depuis  ce  dernier  point  jusqu'au  royaume 
d  Hanovre.  Qn  trouve  ces  deux  conventions  dans  Mai^i 
TINS,  Recueil,  T.  XIV,  p.  24  et  45. 
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l'art  5  ;  il  portera  le  titre  de  grand-duc  de 
Luxembourg^  et  pourra  prendre^  relativement 
à  la  succession  dans  ce  grand-duché ,  tel  arran- 
gent de  famille  entre  ses  fils  qu'il  jugera  con- 
venabie.  Ce  grand-duché>  étant  abandonné  au 
r6i  à  titre  de  compensation  pour  ses  états  d'Al- 
lemagne >  entrera  dans,  le  système  de  la  confé- 
dération germanique^  et  la  ville  de  Luxembourg 
sera  considérée^  sous  le  rapport  militaire ^ 
comme  forteresse  de  l'union.  L^  grand-duc 
nommera  toutefois  le  gouverneur  et  comman- 
dant militaire  de  cette  forteresse, 

Hart.  4  détermine  les  limites  du  grand-du- 
ché de  Luxembourg;  et  statue  que,  des  contes* 
tations  s'étant  élevées  sur  la  propriété  du  duché 
de  Bouillon ,  le  roi  des  Pays-Bas  s'engage  de 
testituér  la  partie  de  ce  duché  qui  est  comprise 
dans  la  démarcation  tracée  dans  l'article^  à  celle 
des  parties  dont  les  droits  seront  légitimement 
Constatés* 

Lorsque  cet  article  fut  rédigé ,  le^uts^nces 
s'occupoient  encore  de  l'examen  de  la^estion 
Hiigieuse  relative  au  duché  de  Bouillon  ^V et  se 
croyt)ient  en  état  de  prononcer  avant  leur  sé- 
paration. Mais;  peu  de  jours  après  ^  elles  chan* 
gèrent '^'a vis.  L'art.  69  de  l'acte  du  9  juiaren-^ 
?oya  alors  la  question  par^devantdes  arbitres  : 
ce  sera  en  paiiant  de  cet  article  que  nous  fe- 
rons connoître  la  nature  de  cette  contestation. 

Le rôi  desPajs^Basrenonce  à  perpétuité,  en 
faveur  du  roi  de  Prusse,  aux  possessions  souve^ 
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raines  de  sa  maison  en  Allemagne^  et  nommi 
ment  aux  principautés  de  Dillenbourg,  Dies 
Siegen  et  Hadamar^  y  compris  la  seigneurie  c 
Beilstein^  telles  que  ces  possessions  ont  été  d< 
finitivement  réglées  entre  les  deux  branches  c 
la  maison  de  Nassau,  par  le  traité  conclu  à  ! 
Haye  le  i4  juillet  18  l4*  H  renonce  aussi  à 
principauté  de  Fulde  et  aux  autres  districts  qi 
lui  avoient  été  assurés  par  le  recès  principal  c 
la  députatiop  de  TEmpire  de  1800.  ArU  5. 

Par  cette  disposition,  la  maison  d'Oranc 
renonça  à  tout  ce  qu'elle  avoit  possédé  ju 
qu'alors  comme  branche  cadette  de  la  maiso 
de  Nassau.  Ces  possessions  servirent  à  la  Prusî 
pour  former  des  échanges  avec  là  branche  a 
née  de  cette  maison ,  afin  de  se  conformer  s 
principe  admis  à  Vienne ,  qui  vouloitqu'exch 
de  la  Meuse,  elle  seroit  maîtresse  des  deux  riv 
du  Rhin  dans  la  plus  grande  étendue  possibl 
Quant  aux  pays  que  la  maison  d'Orange  ayc 
obtenus  par  le  recès  de  1800,  ils  lui  avoiei 
été  donnés  en  indemnité  des  pertes  qu'elle  avo 
éprouvées  en  Hollande  ;  ses  droits  eessoiei 
avec  sa  restauration  dans  les  Provinces-Uniei 
aussi  n'ayoit-elle  fait  aucune  démarche  poi 
se  remettre  dans  la  possession  de  ces  district 
Nous  verrons  comment  on  disposa  des  princ 
pautés  de  Fulde  et  de  Corvey  et  de  la  ville  çl 
Dortmund. 

Le  traité  de  la  Haye  du  i4  juillet  iS  i4  >  dor 
il  est  question  dans  l'article ,  avoit  pour  objc 
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le  partage  des  terres  que  les  deux  lignes  de  la- 
maison  de  Nassau  possédoient  par  indivis  '. 

Le  droit  et  Tordre  de  succession  établi  entre 
les  deux  lignes  de  la  maison  de  Nassau  par 
la  confédération  (confraternité)  héréditaire  de 
1780 ,  sont  maintenus  et  transférés  des  quatre 
principautés  d'Orange-Nassau  au  grand-duché 
\    deLuxembourg, -^r/.  6. 

Lorsqu'en  i255,  la  maison  de  Nassau  se  par- 
tagea en  deux  lignes  qu'on  distingue  par  les 
noms  de  leurs  souches ,  Walram  et  Otton,  il 
fut  convenu  que,  malgré  le  partage  des  terres, 
les  possessions  actuelles  et  futures  de  la  maison 
seroient  regardées  comme  un  seul  état ,  et  que 
par  conséquent  il  j  auroit  à  jamais  confrater- 
ml^héréditaire  entre  ces  branches.  Ce  principe 
fol  confirmé  et  plus  complètement  expliqué 
par  un  pacte  que  les  différentes  branches  con- 
clurent en  1736,  et  qui  fut  renouvelé  et  modifié 
en  1783.  Ce  dernier   reçut  Tapprobation  de 
1  empereur^.  Gomme  la  branche  aînée  avoik 
^insi  un  droit  acquis  sur  la  succession  des  pos- 
sessions de  la  branche  cadette,   il  falloit  lui 
conserver  ce  droit  •en  le -transférant  au  duché 
de  Luxembourg ,  donné  à  la  maison  d'Orange 
en  échange  de  ses  possessions  nassoviennes.  Ces 
dernières^  avoient,  sur  une  surface  de  4^  milles 

*  On  le  trouye  dans  Mabtens  ,  Recueil ,  Vol.  XIII , 
p.  23. 

*  Oa  le  trouve  dans  le  Recueil  de  Marixxs,  T*  II  j 

p.  4o5. 
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carrés,  une populatioa de  120^000  âmes,  taq 
dis  que  le  grand-duché  de  Luxembourg  ep 
269,000  sur  129  milles  carrés. 

Lés  militaires  natifs  des  pays  cédés  seron 
,       renvoyés  du  service  des  anciens  souverains.  Le 
officiers  auront  l'option.  Les  pensions  conti 
nueront  à  être  payées  par  la  puissance  qgi  les 
accordées,  jirt.  7 . 

Les  articles  sanctionnés  le  si  juillet  181/ 
comme  base  de  la  réunion  des  provinces  bel 
gjques  avec  les  Pro vin çes-U nies  ^ ,  auront  1 
même  force  comme  s'ils  /étoient  insérés  dans  1< 
présent  traité.  Art.  8. 

Il  sera  nommé  une  commission  pour  régie 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  cession  des  posse^ 
sions  nassoviennes ,  par  rapport  aux  archites 
dettes,  etc.  Tout  ce  qui  forme  la  propriét 
particulière  et  personnelle  de  la  maison  4'Q 
range  lui  sera  remis.  ArL  9. 
Honveniion  de     Epfiu ,  ûu  arliclc  sccrct  ajouté  à  l'instrumen 

•  nae  du  i|  oc»  ^  ^  », 

ii.i8i5.  qyi  {qI;  signé  par  les  plénipotentiaires  au  tri 
chien  et  des  Pays-Bas,  porte  que  les  dette 
spécialement  hypothéquées .  dans  leur  prigin 
sur  les  provinces  belgiques  ou  contractées  pou 
leur  administration  intérieure,  passeront  à  1 
charge  du  nouveau  possesseur,  en  décharge^d 
l'Autriche.  Celle-ci  se  réserve  aussi  les  récla 
mations  qu'elle  éloit  dans  le  cas  de  faire  pou 
des  charges  résultant  de  l'administration  inté 

•  ^cy.VoLX,  p.  535. 
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rieure,  entre  autres  des  pensions.  Il  fut  convena 
en  côàséqùence  qu'il  s*ourriroit  incessamment 
tioe  négociation  entre  les  deux  cours  sur  ces 
derniers  objets.  Cette  négociation  eut  lieu  a 
Yieone,  et  eut  pour  résultat  un  traité  que  le 
baron  Adrien-Nicolas  de  Barbier  et  M.  de  Hu- 
delist  signèrent  Jeu  octobre  181 5,  pour  TAu- 
triche  ;  le  baron  Gérard- Charles  de  Spœn  de 
Feorstonden  le  signa  pour  les  Pays-Bas.  11  y  est 
dit,  à  Vart.  1 ,  que  le  roi  des  Pays-Bas  prend  à 
la  charge  des  finances  de  son  royatime  la  dette 
en  question  telle  qu'elle  est  fixée  dans  les 
protocoles  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  sur 
celte  transaction  ,  et  que  le  payement  des 
înlérêls  commencera  au  i®'^  novembre  i8i5. 

iTous  tes  idtéirêts  échus  au  3i  octobre  i8i5, 
€l non  perçus,  resteront/  d'après ra>*f.  2,  à  fa 
chargé  <lcs  finances  autricbiennes^  et  seront 
j)ayées  à  Vienne. 

ToatefoiSy  dit  Vart.  Z,  les  finances  du  royaume 

des  Pays-Bas  se  chargent  de  l'obligation  du 

payement  de  cette  dette^  à  commencer  avec  les 

intérêts  échus  postérieurement  au  1 5  juin  1 8i4  ; 

en  cooséquence,  elles  rembourseront  a^;^  fi- 

luinces  autrichiennes  le  monta;>t  des  intérêts 

pomr  cette    même   dette   pour  les    diverses 

échéances  du  16  juin  i8i4au  âi  octobre  i8i5. 

Toutes  les  dispositions  de  la  lbL.4n  i4>  mai 

18149  pour  la  conversion  des  autres  dettes  na<r 

tionales  hoUandoises  ^  seront  appliquées  à  la 

dette  belgique.  Art.  f\. 
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En  cas  de  douté  sur  la  teneur  de  ces  articles , 
on  aura  recours  auxdits  protocoles  des  confé- 
rences ,  où  la  dette  Belgique  et  tout  ce  qui  la 
concerne  sont  amplement  détaillés.  j4rU  5J. 

§•  VI.  Dis^ers  traités  relatifs  à  la  reconstruction 

de  la  Prusse. 

jîrt  gauche  da  La  recoustiiuçtion  de  la  Prusse ,  dont  les  prin- 
cipes furent  convenus  dans  des  séances  du  con< 
grèS;  dont  les  protocoles  n'ont  pas  été  publiés , 
donnèrent  lieu  à  divers  traités  entre  cette  puis- 
sance et  ses  alliés.  Nous  avons  parlé  de  ceux 
par  lesquels  le  grand-duché  de  Posnanie  et  le 
duché  de  Saxe  lui  furent  adjugés.  Nous  allons 
donner  le  sommaire  des  autres^  en  tant  que  là 
politique  des  cabinets  n'a  pas  jugé  à  propos, 
d'en  faire  un  mystère. 

iP  Acquisition  des  provinces  sur  le  Rhin» 

Aussitôt  qu'on  fut  convenu  à  Vienne  que  la 
Saxe  seroit  partagée  entre  la  Prusse  et  son 
ancien  souverain ,  il  fallut  assigner  à  celle-ci 
une  indemnité  sujQSsante  pour  remplacer  la 
diflPérence  qui  résultoit  dans  les  forces  de  cette 
mdn|archie  par  la  perte  tant  du  cercle  de  Biâ- 
lystok,qué  de  la  plus  grande  partie  des  pro- 
vinces ci-devant  prussiennes  du  duché  de  Var- 
sovie y  formant ,  ensemble  une  population  de 
près  de  2>8oo,ooo  âmes ,  dont  le  duché  de  Saxe 

*  Mautsm,  Recueil,  T.  XIV,  p.  660. 
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n  avoit  remplacé  que  845«ooo.  Enfin ,  il  falloit 
dédommager  cette  puissance  des  Soo^ooo  âmes 
qu'elle  avoit  pris  l'engagement  de  céder  au 
royaume  d'Hanovre ,  et  des  5o,ooo  dont  il  avoii 
été  convenu  qu'elle   augmenteroit  le  grand- 
duché  de  Weimar.  On  employa  à  cette  indem- 
nilé  d'abord  les  provinces  restées  sans  souve-* 
ram  par  suite  des    derniers  événemens  y  et 
ensuite    divers    pays  et    districts   pour   l'ac- 
quisition   desquels  il   falloit   dédommager   à 
leur  tour  les  derniers  possesseurs.  Les  provinces 
restées  sans  souverain  étoient  de  trois  espèces: 
1^  les^nciens  départemens  de  la  France  situés 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  2^.  le  duché  de 
Berg  y  ancienne  possession  de  la  maison  Pala-* 
tine  pour  laquelle  celle-ci  avoit  reçu  un  équi- 
valent en  Franconie;  3^.  les  pays  que  le  recès 
de  la  députation  de  l'Empire  de  i8o5  avoit 
adjugés  au  prince  d'Orange  en  indemnité  du 
stadhoudératy  et  que  ce  prince  ne  revendiquoit 
'  pas,  étant  rentré  dans  seis  droits  en  Hollande.. 
Eufin^  lorsqu'une  fois  on  eût  décidé  en  prin- 
cipe que  les  anciens  princes  et  comtes  d'Em- 
pire, privés  par  l'acte  de  la  confédération  du 
Rhin^de  leur  indépendance,  ne  seroient  pas 
rétablis  dans  la  plénitude  de  leurs  droits,  on 
soumit  à  la  souveraineté  prussienne  une  partie 
de  ces  ci*devant  états  d'Empire,  dont  les  pos- 
sessions -  sont  situées  en  Westphalie  et  sur.  le 
Rhin.  La  Prusse,  qui  avoit  montré  de  la  répuH 
>gDance  à  jouir  de  la  dépouille  de.  ces  princes^ 
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ne  put  se  reAisçr  e^tpc  décisions  du  congrès 
mais ,  pour  adoucir  le  sort  de  ces  seigneurs,  elk 
leur  abandonna  toutes  les  prérogatives  qui  m 
sont  pas  esseniieliement  iûîiérentes  à  la  haute 
souveraineté  qui  lui  avoit  été  déléguée. 

Gomme  les  protocoles  des  séances  où  ces  aT< 
rangemeas  territortaux  ont  été  convenus  ^  u'onl 
pas.  été  publiés ,  et  que  nous  ne  pouvons  ira^ 
vailler  que  sur  des  matériaux  connus  y  nova 
nous  contenterons  de  rapporter  les  résultats; 
nous  1^  ferons  à  la  fin  de  cette  section,  eu 
donnant  le  sonsimaire  de  l'acte  du  congrès.  Noos 
ne  parlerons  donc  ici  que  des  arrangemyens  qti 
ont  doi;iné  lien  à  quelque  convention  entre  k 
Prusse  et  d^autres  souverains  d'AUemagne^ 

De  ce  jiombre  est  Tacte  qui  fut  signé;,  le 
28  mai  i^iâ^  à  Kreusmach*  ha,  cession  diint 
partie  des  pays  situés  sur  la  rive  ^uche  du 
Rhin ,  en  faveur  de  la  Prusse ,  Je  rendit  néces** 
saircf  Ce  fut  contrairement.au  vœu.  émis  pai 
TAutriche ,  d'après  lequel  la  rive  droite  <le  U 
Moselle  devoit  former  la  ligne  de  défeq^e  d-^ 
sjstème  de  rAUemagne méridionale^  qu'oo  9^ 
fligua  à  la  Prusse  ^  outre  le  département  de  h 
Roer  et  la  partie  de  celui  de  Rhin-  et  Mpsel)< 
qni  /sst  située  au  nord  de  cette  rivière^  un  di^ 
trici  considérable  -sur  sa  rive  droite/  H  appar 
fenoitauxpi^ovi«ces  qui  se  trou v.oient  sous  i'ad 
ministration' commune  de  d'Atiferiiche  et  de  J 
Bavière.  En  conséquence  de  xîeite  cession,  Je 
commissaires  de  ces  puissances  concloitmA 
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avec  celui  de  la  Prt}$5e;;  l'acte  du  28  mai  i,Si 5  ^ 
pour  fixer  la  délimitatipi;i  >. 

2^,    Traités  entre  la  Prusse  et  le  royaume 

d^Iïanovre. 

La  reconstruction  de  Jâ  Prusse  donina  lieu  à 
deux  traités  entre  cette  puissance  et  le  rojaum^ 
#flaiu>vre.  Le  premier  fut  conclii  à  Vienne ,  le 
19  mai  1S16.;  Tautee  àPaiis^le  23^pleYnbjr^ 
delà  nvême  année.  Quoiqu^le  dernier  n'appar- 
tienne pas  directement  à  l'histoire  du  ooqgrèf 
de  Vienne  9  néanmoins  iL tient  si  intio^mei^t 
lux  arraugemens  qui  fwent  pri^  par  cejUe  a§« 
iemblée ,  que  nops  citojoi»^  devoir  .ég^jem^pj: 
CD  parler  ici. 

La  manière  df exécuter  le  traité  de  Reichen-* 
bich  ^ii|l  i4  juin  1 81 5  ^^  quant  aux  arrangqqlen^ 
terpitotaiauK  4{ui  y  avôient  été  convenus.,  f^t 
déterminée  par  un  protocole  du .  i3  féyrie^ 
)$  1 5.^  iqbi  n'a  pas  été  .publié  y  et  en  con  Cormi^é 
dotfuel.  fut  conclu  le  traité  du  29  .mai  x^i  5  3. 

Par  w  traite,  la  revisse  cède  au  royaiuït^  >8'«* 
d'Hanp!^!^  t  .        . 

i.^  L'éyéché  de  ^ildesheim.; 

2.®  lia  ville  eU^  territoire  de  GosJarj^    .     . 

*  Congrès  de  Vienne;  Recueil  de  piècei  officielles ^ 
;Vol.  VI ,  p.  238. 

*  roy.  Vol.  X,  p.  254. 

RecUeil  de  pièces  officielles  ^  VqI-  VJj;  p.  20^•,I|/[▲R- 
î8N8, /2(fc/i«7^  T.  XIV. 
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3,0  La  principauté  d'Ostfrise  ; 

4.®  Le  comté  inférieur  de  Lingen  et  un^ 
partie  de  la  principauté  de  Munster^  située^ 
entre  ce  comté  et  la  principauté  de  Rheina- 
Wolbeck^  qui  sera  déterminée^  de  manière 
qu'y  compris  le  comté  ^  elle  donne  au  Hanovre 
22^000  âmes.  Art.  1. 

La  Prusse  avoit  acquis  les  deux  prexmers 
pays  »  et  la  principauté  de  Munster,  par  le  recès 
de  i8o5  »;  elle  possédoit  TOstfrise depuis  1744 ^- 
Lingen  provenoit  de  la  succession  d'Orange* 
L'évéché  de  Hildesheim  avec  Goslar  renferme 
environ  129*000  habitons  ^^  TOstfrise  ea  3. 
ii5yOOOy  le  comté  inférieur  de  Lingen  30,000*-' 

Le  roi  de  Prusse,  comme  souverain  de  TEichs— " 
feld,  renonce  à  toute  prétention  sur  le  cha — ' 
pitre  de  Saint-Pierre  dans  le'bourg  de  Nœrten  — - 
ArU  2.  Le  bourg  de  Nœrten  est  situé  dans  l^ë 
seigneurie  de  Hardenberg ,  qui  est  un  des  Etat^^ 
de  la  principauté  hanovrienne  de  Galenberg^i^ 
Le  chapitre  qu'il  renferme  dépeudoit  ancien- 
nement de  l'électeur  de  Mayence ,  et  le  roi  d< 
Prusse  étoit  entré  dans  les  droits  de  ce  prélat 
La  renonciation,  exprimée  dans  l'art.  2,  est  um 
suite  du  principe  adopté  à  Vienne,  de  faire- 

disparoitre ,  s'il  étoit  possible  ^  toutes  les  en-- 

. .  .  ,         • 

»  roy.  Vol.VI,p.  4o3. 

•  Voy.  Vol.  I ,  p.  378 ,  note; 

*  En'  i8o3 ,  on  avoit  estimé  Hildesheim  seul  ii  1 29,000 
habitans* 
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laves,  et  de  purifier ,  comme  on  y  disoit,  les 
"territoires. 

Par  Vart.  3 ,  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  dis- 
jposer,  moyennant  des  compensations  à  four^ 
jnir  sur  la  masse  des  possessions  qui  lui  ont  été 
assurées ,  l'électeur  de  Hesse  et  le  landgrave  de 
Kesse-Rothenbourg ,  le  premier  à  céder  au  roi 
id'Hanovre  les  trois  bailliages  d'Uechte,  Freu- 
den1»erget  AubourgouWagenfeldy  ainsi  que 
la  partie  du  comté  de  Sahaumbourg,  possédée 
par  rélecteur,  et  les  seigneuries  de  Plesse  et  4^ 
Ïfeaen-Gleicheû  ;  le  second  à  renoncer  aux  droits 
qu'il  possède  dans  la  seigneurie  de  Plesse. 

Les  bailliages  d'Uechte ,  de  Freudenberg  et 
d'Aubourg  formoient   des  enclaves  dans  le 
comté  de  Hoja  qui  appartient  au   royaume 
d'Hanovre  :  ils  ont  >  sur  près  de  6  milles  carrés  > 
^ne  population  de  io>ooo  habitans*  Les  deuj^ 
seigneuries  de  Neuen^leichen  et  de  Plesse» 
qui  renferment  ô6oo  babitans  sur  à  milles  car- 
tés  »  sont  enclavées  dans  la  principauté  de  Ga- 
lenberg,  et  étoient  l'objet  d'un  procès  entre  les 
maisons  de  Brunswick  et  de  Hesse  >  pendant 
depuis  des  siècles  aux  tribunaux  de  l'Empire. 
Les  droits  du  landgrave  de  Rothenbourg^  dont 
il  est  ici  question ,  sont  ceux  dis  succession  éven- 
tuelle >  comme  agnat.  Nous  ne  nous  arrêtons 
pasàla  cession  de  la  partie  hessoise  deSchaum-* 
bourg)  la  disposition  qui  s'y  rapporte  ayant 
été  changée. 

9* 
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Uari.  3  stipule  eacore  qoe^  si  les  cession 
qu'il  a  déterminées  ne  sont  pas  obtenues  dan 
les  trois  mois  fixés  par  le  protocole  du  i3  fé 
vrier,  le  Hanovre  continuera  à  garder  le  paj 
que,  par  Tart  4>  il  cède  à  la  Prusse;  si  le  Ba 
noYre  n'est  pas  mis  en  possession  de  la  tolalit* 
de  ce  qui  lui  est  destiné ,  il  en  sera  indemnisa 
par  des ''territoires  pris  sur  l'Eichsield  çt  l 
partie  prussienne  du. comté  de  Hohenstein* 

Les  cessions  du  roi  d'Hanovre,  stipulées  pa 
l'art  4  ^  sont  : 

io.  La  partie  du  duché  de  Lai^e^bourg  si^é< 
sur  la  rive  droite  de  l'Ëlbe,  avec  les  villages  lu- 
nebourgeois  situés  sur  la  même  rive  i 

2^.  he  bailliage  de  BLlœtze  j  enclavé  dans  h 
VieiUe-Marchei 

.  5oy,  Le  baiUiage  d'EIbingerode ,  situé  dans  h 
Msitz^  entre  le  Comté  de  Wei^nig^rode  et  L 
principauté  de  SlanJ^enbourg; 

4^.  Les  viUages  de  RùdUgersbagen  et  di 
Gaanséteich,  f<Mrmant  des  enclaves  dans  l'Ëichs- 

5^^  Le  bailliage  de  Reckenberg  y  enclave  dt 
la  principauté  de  Munster,  et  appartenant  à  h 
|mocîpau;té  d'Osnabruck. 

LeS:  Ëtats  du  dlhc^  de  Lauenbourg  conser- 
veront, estril  dit,  leurs  droits  et  privilèges*  Koui 
v^rona^toMt-à- l'heure  que  la  Prusse  n'acquit  e€ 
l^etit.  pa js  que  pour  en  disposer  en  fâiveur  du 
Panemark. 


Unrf.  5  stipule  divers  ^yantages  pour  les  la* 

1!>itans  des  districts  respectivement  cédést  Le 

gouTernement  hanovrien  fera  exécuter,  en  1 81 5 

el  1816  >  les  travaux  nécessaires  pour  rendre 

MVigftbte  la  rivière  d'Ems.  Les  sujets  prussiens 

môàt  da»5  la  ville  d'Ëmden  un  entrepôt  dans 

te({Uei  ils  pourront  déposer,  pendant  deux  ans^i 

les  thàtchandises  ({u'ils  inoportetit  ou  expor-* 

tent.  Ib  payeront  les  droits  de  péage  d'après  le 

même  tarif  auquel  sont  sujets  les  Hanovrtens« 

Us  ne  sisrotit  pas  tenus  dé  se  servir,  pour  leur 

tfafib^  dès  négocians  d'Enidén.  Les  sujets  ha- 

novriëiis  auront  là  libre  navigation  sur  la  Steck- 

fiits. 

Lés  deux  Wîsf  établissent  trois  routes  mili- 
taires pOH*  leut's  états  respectifs  ;  savoir  :  de 
Raiberstadt  par  Hildeshéim  à  Minden;  de  la 
Vieille-Marebe  par  Gif  hôm  à  Minden  pour  la 
Prusse^  et  d'OsHabrùck  à  Bentheim  pour  )è 
Hanovre  '.  -^/^.  6* 

Les  ari.  7^  8  el  9,  s'occupent  des  droits  des 
imiitairea  en  activité  de  service  >  de  la  remisé 
its  titres  et  des  dettes  des  pajs. 

*  Il  fut  concltt,  pour  TétablissenMnit  de  ées.  roatès 
ttilUawes,.  une  cènventiou  particulière  àBerliD  le  6  dé- 
cembre i8i6.  lie  général  prussien  baron  Louiêde  Wob^ 
vtgen  la  signa  avec  le  baron  Louis  -  Conrad  -  George 
^Ompteda,  mkiislre  plénipotentiaire  d^auovre.  Voyez 
Oesetzaamml.  fur  die  KbnigL  Preuss,  Staaten,  1817» 
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Le  bailliage  de  Meppen  appartenant  au  du< 
d'Aremberg  et  la  principauté  de  Rheioa-Wod— • 
beck  '  sont  soumis  à  la  souveraineté  du  ro. 
d'Hanovre ,  sauf  une  nouvelle  délimitation  ré 
servée  par  le  protocole  du  i5  février.  Le  comt^^ 
de  Bentheim-  sera  placé  dans  les  rapports  qu: 
avoient  été  réglés  pa  r  les  traités  d'hypothéqués 
j^rt,  10.  Nous  aurons  occasion  d'es^pliquer  I4 
sens  de  cette  disposition  en  parlant  des  consen- 
tions du  20  novembre  i8i5. 

Le  roi  d'Hanovre  engagera^  le  duc  de  Bruns- 
wick à  consentir  à  quelques  échanges  que  h 
Prusse  lui  proposera  pour  purifier  leurs  terri- 
toires ,  et  consent  nommément  à  la  cessioii  d( 
Galvœrdeet  Walkenried.  Article  11.  Gesonl 
des  enclaves  de  la  Vieille-Marche  et  du 
de  Hohenstein. 

Le  roi  d'Hanovre  promet  de  cède?  au  ducrr^^ 
d'Oldenbourg  un  district  renfermant  une  pi 
pulation  de  5ooo  habitans.  Art.  12* 
.•Jîmwç  lïj*'     TeUes  furent  les  dispositions  du  traité  du  2j 
mai  181 5.  La  Prusse  fut  mise  par  celui  qu'elh 
conclut^  le  16  octobre  i8i5,  avec  l'électeur  dt 
HessCy  en  état  d'en  exécuter  une  partie;  maû 
il  ne  fut  jamais  possible  de  porter  ce  prince 
céder  sa  part  du  comté  de  Schaumbourg.  Il 
fallut  en  conséquence  se  décider  à  allouer  au 
rojaume  d'Hanovre  l'indemnité  que  l'art,  3  du 

•  yoy.  Vol.  VI ,  p,  4o8  et  4 10, 
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premiet  traité  lui  avoit  assurée  pour  ce  cas.  Cet 

arrangement  fut  convenu  par  un  traité  que  le 

prince  de  Hardenier^  etle  comte  Einesi-^ 

Christian-George^ A  ajuste  de  Hardenherg^  son 

cousin  y  signèrent  au  nom  des  rois  de  Prusse  et 

d'Hanovre^  à  Paris>  le  25  septembre  181 5. 

A  titre  de  dédommagement  pour  la  partie 
bessoise  de  Schaumbourg,  le  roi  de  Prusse  cède 
à  celui  d'Hanovre  les  bailliages  deLindau  etde 
Giboldshausçn  et  la  jurisdiction  de  Duder- 
stadt  f  faisant  tous  les  trois  partie  de  rËichsfeld. 
Art.  1. 

Il  renonce ,  de  plus ,  au  bailliage  d'Ëlbinge- 
rode  et  au  bailliage  lauenbourgeois  de  Neu- 
baus  que  le  traité  du  29  mai  lui  avoit  cédés. 
ArU  2. 

«  Gomme  >  au  moment  de  la  signature  de 
cette  convention^  on  n'a  pas  pu  constater  si  les 
revenus  des  districts  nommés  dans  les  art.  1  et  2 
sont  égaux  à  ceux  de  la  partie  hessoise  du  comté 
de  Schaumbourg,  cette  question  sera  exami- 
née par  des  commissaires  y  qui  détermineront 
le  dédommagement  dû  y  si  c'est  le  cas  ^  par  la 
Prusse.  »  Art.  5. 

Le  roi  d'Hanovre  renonce  formellement  à 
cette  partie  du  comté  de  Scbaumbourg.  -^r- 
ticle  4. 

Le  roi  de  Prusse  lui  remettra  les  epclav.es 
hessoises  de  Plesse  avec  le  couvent  de  Hô- 
ckelheim ,  de  Neuen-Gleichen ,  Uechte ,  Freu- 
denberg  et  Aubourg,  aussitôt  quei  l'électeur 
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de  Hesse  Ven  aura  mis  en    possession*.  Jr- 

ticiê  5.  'J     ^;  .    . 

Le  roi  icPHanomre  Remettra  immédiateiâëiit  le 
Latrenbôtit*g  au  roi  de  PrdsSe  '.  j4rt.  6, 

5.®  TrçHié  du,  5%  nuii _i^i^p  entre  la  Prfffsç 
et  les  duc  et  prince  de  Nassau  ^. 


ni 


ré  .vee  u  Labrâhche  aînée  delamaison  dé  Nassau  cède, 
par  le  prerjiier  article  du  traité  du  3i  mai  i8i5, 
,  au  roi  de  JPrusse,  une  partie  des  possession» 
territoriales  qu'elle  avoit  obtenues  parle  recès 
de  l'Empire  de  i8o5 ,  et  des  souverainetés  qu^ 
racte  du  i2  juillet  x8o6  loi  avoit  assignées^ 
Tous  ces  petits  districts  sont  nommés  dans  Tar— 
ticIé.  Ce  soui,  i .®  le  bailliage  de  Linz,  du  ci- 
devant  éleclorat  de  Colosfne: 

-.'Il  O        ' 

2,^  Le  bailliage  de  Hammerstein ,  et  àes  par- 
ties des  bailliages  de  Vallendar,  Èhrenbreilslein 

et  Hersbach,  du  ci-devant  électorat  de  Trêves  ; 

■  ♦  ■    -  --- 

.3.0  Les  parties  des  comtés  de  Sayn-rAlten- 
kirchenet  SajnrHachenhoiirg; 

4^.  \àdL  souveraineté  sur  les  bailliages  de  Ho- 
bensolms ,  Braunfels  et  Greifeiistein  ^  de  la  Q»ai- 
$on  de  Solms. 

5^.  La  souveraineté  sur  les  possessions  des 
princes  de  Wied ,  à  l'exception  des  bailliages 
deRunkel  et  Grenzhausen.  La  totalité  de  ces 

*  P^oy,  Martens  ,  Recueil f  T.  XITI ,  p.  (j5%, 

*  Reàueilde  pièces  officielies ,  Vol.  Vïll ,  p.  2/tst* 


d, 
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^1  cessions  fait  3 1  t  mîll^s  carrés  ^éo^f^phîqti^» 

I   ayant  une  population  de. 89, 700  baM^^n^ 
itll      Par  l'art.  2,  le  roi  de  Prusse  cède  owfi  duc  et 
prioce  de  Nassau  la  plus  grande  parlie  des  posi* 
cessions  de  la  branche  ottooienne  de  leur  mai* 
-^j  son ,  que  celle-ci  venoit  de  lui .  céder  par  le 

traité  du  même  jour  *  ;  savoir  : 
7  /       1^.  Les  trois  principautés  de  Diez^  Hadamar 
et  Dilleo bourg ,  avec  la  seigneurie  de  Beîlstein  , 
mais  avec  Texception  des  bailliages  do  Bur- 
bach  et  Neunkirchen  ; 

•  a%  Un  district  de  12,000  âmes  de  la  princi- 
pauté de  Siegen  et  desdits  bailliages ,  coôtjgu  à 
la  principauté  de  Diilenbourg  ; 

3o.  Les  seigneuries  de  Westerbourg  et  de 
iSchadek  et  la  partie  du  bailliage  de  Runkel, 
^ae  l'acte  de  la  confédération  rhénane  avoit 
Soumise  à  la  souveraineté  de  Berg. 

Les  cessions  prussiennes  font  une  surface  de 
34  milles  carrés  géographiques,  peuplés  par 
^o3,4oo  amés. 

Des  commissaires  seront  nommés  pour  dé- 
terminer les  limites  de  ces  cessions,respectives, 
^'après  le  principe  qu'on  fera  cesseitr  Voûte  en- 
clave ,  et  qu'une  partie  ne  possédera  aucun 
^roit  ou  reveau  dans  le  territoire  de  i^Âutre. 
\ArL  5  tf/  4*  ■  ■  -.1  .    .  ) 

Vart.  5  laisse  à  la  JPrusse  la  faculté  de  réta^ 

« 

l)lir  les  fortification^  d'Ehrenbreîtsteii^,  et  d'çm» 


■  • . . 


'  r<9^»  f,  1  a-i. 


1 
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piéter  pour  cela  sur  le  territoire  nassovien ,  ea 
indemnisant  les  propriétaires. 

Les  art.  6-1 3  règlent  tout  ce  qui  tient  à  la  na- 
Tigation  du  Rhin^  aux  arrérages  des  reyenus  et 
soldes  de  caisse^  aux  dettes  des  pays,  aux  pen- 
sions^ aux  fonctionnaires,  militaires^  condam- 
nés,  aux  archives  et  dépôts ,  etc. 

La  Prusse  se  charge  des  engagemens  de  la 
maison  de  Nassau  relatifs  aux  postes  de  Taxis* 
j4rL  i4* 

La  route  de  Giessen  à  Ehrenbreitstein  qui 
traverse  le  pays  de  Nassau  formera  une  route 
militaire  pour  la  Prusse,  jért.  i5  ». 

Des  commissaires  régleront  tout  ce  qui  tient 
à  l'exécution  de  cette  convention,  jtrt.  16. 

4.®  Traités  entre  la  Priisse  et  le  duc  de  Saxe^ 

Weimar, 

T«îUi  avfc     II  fut  conclu  deux  traités  entre  la  Pruss* 
""*'^*         et   le  grand-duc  de  Saxe-Weimar;   Tun    ^ 
Vienne  le  1  iuin ,  Tautre  à  Paris  le  22  septembre 

ilu  f  joia  i8i5.       lOlD  ^. 

Par  Tarticle  premier  du  traité  de  Vienne 
le  roi  de  Prusse  promet  de  céder  au  grand^ 
duc  de  Weimar  des  districts  contigus  ou  voi-^ 

.  '  CèUe  disposition  donna  lieu  à  une  convention  par-^ 
ticullère  qui  fut  conclue  le  1 7  janvier  1817a  Wisbaden^ 
entre  le  ^général  prussien  de  IVohogen ,  et  le  baron  Ernest 
Franc-Louis  Mi^rschall  de  Biebfifstein,  ministre  du  duc^ 
de  Nassau.  Voy.  GesetzsammLfûrdie  Kbn.preuss,  Slaar 
^«,1817,  n.'*8. 

*  Recueil  de  pièces  officielles ,  Yol*  YIU  ,  p«  22ta» 
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fins  de  la  principauté  de  Weimar,  et  ayant  une 
population  de  5o;  000  habitans,  et  des  districts 
de  la  principauté  de  Fulde ,  ayant  une  popula- 
tion de  37,000  âmes,  que  le  grand-duc  possé- 
dera en  toute  souveraineté  et  propriété. 

La  convention  relative  à  ces  cessions  sera 
conclue  dans  le  terme  de  deux  mois.  Art.  2. 

Néanmoins  le  grand-duc  sera  mis  en  pos- 
session ,  dans  le  terme  de  quinze  jours , 

\^  De  la  seigneurie  de  Blankenhayn,  à  la 
réserve  du  bailliage  de  Wandersleben  *,  mais 
avec  le  village  de  Remsla  qui  en  est  séparé; 

%^  Delà  seigneurie  inférieure  de  Kranichfeld. 
Nous  avons  dit,  à  une  autr^  occasion,  comment 
la  Prusse  avoit  fait  l'acquisition  de  ces  ter- 
ritoires '  ; 

5.®  De  toutes  les  enclaves  de  la  principauté 
de  Weimar ,  et  nommément  des  trois  comman- 
deries  de  Tordre  Teutonique,  de  Zwâtzen, 
Lehesten  et  Liebstœdt,  qui  ont  dépendu  jusqu'à 
présent  de  provinces  prussiennes  ; 

4®.  Du  bailliage  de  Tautenbourg ,  à  Texcep- 
lion  de  quelques ' villages.  Ce  bailliage,  qui 
formoit  un  angle  rentrant  dans  le  duché  de 
Weimar,  dépendoit  du  cercle  deThuringe  du 
royaume  de  Saxe. 


'  Ce  bailliage,  réservé  par  la  Prusse,  a  été  réuni  à  la 
province  d'Erfurt ,  dans  laquelle  il  étoit  en  partie  en- 

dayé. 


Voy.  Vol.  VI,  p.  4o5. 
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Tons  les  arraogemens  relatifs  aux  dettes ,  anx 
archives^  etc.  y  sont  renvoyés  à  la  commission 
particulière.  Il  est  convenu  d'avance  que  ^  pour 
la  partie  de  la  principauté  de  FuJdeque  le 
grand-duc  possédera ,  il  se  chargera  de,  sa  part 
aux  obligations  que  tous  les  nouveaux  posses- 
seurs du  ci-devant  grand-nluclié  de  Francfort 
auront  à  renaplir.  Art.  4. 
i*^?J'*4îr!Lw  Le  traité  que  le  roi  de  Pritisse  et  le  grand- 
'^  duc  de  Weimar  conclurent  à  Paris  le  22  sep- 

tembre 181 5,  complète  les  cessions  que  le  roi 
avoit,  par  Fart.  1  du  traité  de  Vienne,  pris 
l'engagement  de  faire  au  grand-duc. 

L'4rf.  I  confirme  ej;  répète  celles  qui  avoieot 
été  accordées  par  ledit  traité,  et  y  ajoute  les 
suivantes  : 

1^.  Le  cercle  de  Neustadt,  faisant  partie  dfl 
duché  de  Saxe^  à  l'exception  cependant  da 
district  qui  se  trouve  entre  les  pri().cipautés  dç 
Saalfeld  et  de  Reuss ,  et  qui  est  situé  au  $ud  et 
à  l'ouest  d'une  ligne  que  l'article  détefnoâoe.  \ji 
Prusse  se  réserva  peut-être  ce  district ,  parce 
que  la  hauteur  de  Ziegenrûck,  qui  domine  I* 
Saale,  paroissoit  propre  à  l'établissement  d'une 
forteresse. 

2».  Divers  cantons  et  villages  des  bailliages 
ihuringiens  de  Naumbourg ,  Pforta ,  Eckarts- 
berga,  Wendelstein  et  Weisensee,  lesquels 
étoient  situés  à  la  convenance  du  grand-duché. 

3®.  Les  bailliages  erfurlois  d'Alzmannsdorf 
et  de  Tonndorf,  avec  le  château  de  Vippach  et 
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quelques  villages  du  bailliage  de  Gispersleben. 

4*'«  Les  cantons  ou  districts  de  Dermbachel 
Geisa  )  de  la  priucipauté  de  Fulde. 

Le  roi  de  Prusse  renonce  à  la  souveraineté 
et  à  la  propriété  de  ces  districts  en  faveur  du 
grand-duc. 

Par  XarL  i ,  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  ob- 
tenir de  rélecteur  de  Hesse  les  cessions  des 
districts  suivans  en  faveur  du  grand -duc; 
Myoir  :  le  bailliage  de  Frauensee ,  y  compris 
Gosperode;  les  jurisdictions  de  Vôlkershausen 
et  Lengsfeld  ;  le  bailliage  de  Vacha  avec  la  ville 
deVacha  et  Tavoierie  deJKjreuzberg,  à  Texcep- 
tioQ  toutefois  de  Kreuzberg,  de  Philippsthal  et 
de  quelques  autres  lieux;  quelques  villages  du 
bailliage  de  Friedewald  et  le  village  de  Weni- 
gentaft.  L'électeur  les  cédera  en  toute  souve- 
raineté et  propriété. 

Ces  districts ,  avec  ceux  de  la  principauté  de 
Pulde,  dont  il  est  question  dans  l'art,  i ,  sont 
eontigus  au  duché  d'Ëisenach;  leur  acquisition 
arrondit  par  conséquent  les  étals  du  grand- 
duc. 

Par  Yart.  3 ,  le  grand-duc  se  déclare  entière- 
ment satisfait  à  l'égard  des  5o,ooo  aiiîes  que  le 
roi  s'étoit  engagé  à  lui  céder,  ainsi  qu'à  l'égard 
des  27,000  de  la  principauté  de  Fulde  qui  lui 
éloient  également  promis,  et  renonce  à  cet 
égard  à  toute  prétention  ultérieure. 

Par  Yart.  4,  le  roi  cède  au  grand-duc  le 
lillage  de  If od^  contre  celui  de  Ringleben. 
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Le  grand-duc  cède  au  roi  tous  droits  qu 
avoit  exercés  jusqu'à  présent  dans  ht  vil 
d'Erfurt  et  dans  la  partie  du  territoire  dTE 
furt  qui>  après  l'exécution  de  cette  conventio 
restera  prussien  ne,  à  l'exception  de  celui  < 
haut-conduit.  Néanmoins  le  grand-duc  s'oblij 
à  céder  aussi  ce  dernier ,  contre  un  équivalei 
par  une  convention  particulière  sur  laque] 
on  ponrra  tomber  d'accord.  j4rt.  S. 

Les  revenus  territoriaux  des  endroits  i 
BischofFsroda  et  Probstzella ,  situés  dans  le  ba 
liage  de  Kreuzbourg ,  du  duché  d'Ëisenac 
et  placés  auparavant  déjà  sous  la  souveraine 
du  grand-duc,  lesquels  revenus  le  roi  lui 
cédés  par  la  convention  du  i  juin,  seront  ii 
pûtes  à  l'équivalent  dont  il  est  question  da 
l'article  précédent,  jért.  6. 

Le  roi  cède  au  grand-duc  tous  Içs   dro 
qu'en  sa  qualité  de  souverain  d'Erfurt,  il 
exercés  jusqu'à  présent    dans  les    duchés 
Weimar  et  d'Ëisenac!!.  ^ért,  7. 

Le  grand-duc  souffrira  que  le  roi,  s'il 
juge  à  propos,  rende  navigables  la  Géra 
i'Unstrutt,  en  tant  que  ces  rivières  traverse 
les  élats  du  grand-duc.  ^rt,  8. 

Le  grand-duc  accorde ,  par  Vart.  9 ,  au  i 
quatre  grandes  routes  militaires  à  travers  a 
états,  savoir:  1^.  de  Leipzig  par  WeiiiM 
Erfurt  et  Eisenach,  d'où  les  transports  iroi 
selon  qu'JDn  en  conviendra  ultérieurement ,  s< 


à 


^,  I     Stàï.  V.  COKGR.  DB  TIBlSriVB  Dfi  1 8 1^  ET  1 8 1 5.   1 4$^ 

par  Berka  à  Hersfeld,  soit  parVacha  à  Ful- 
da  '  ;  2^.  de  laThu  ringe  prussienne  par  Buttstœdt 
à  Erf^urt;  3^.  de  Géra  par  Auma ,  Schleiz  et  àr 
Gefaeli:  4^.  une  quatrième  route  à  déterminer 
plus  tard  9  laquelle  conduira  des  états  prussiens 
h  dans  la  partie  du  cercle  de  Neustadt  non  cédée 
au  grand-*-duc  ». 

A  regard  des  districts  cédés  par  le  roi  de 
Saxe  au  roi  de  Prusse ,  et  par  celui-ci  au  grand- 
duc  ,  ce  dernier  jouira  de  tous  les  droits  ,  et  se 
charge  au  prorata  de  toutes  les  obligations  qui 
avoient   passé  au  roi  de  Prusse;  il  reconnoît 

nommément  les  dispositions  des  art.  6,  y^g,  lo. 
Il  et  1 8  du  traité  conclu  le  i8  mai  i8i5  entre 

la  Prusse  et  la  Saxe  ^  et  se  soumettra  à  celles 

qui  seront  établies  par  la  commission  instituée 

parle  miéme  traité,  jért.  lo. 

Vart.  11  statue  le  partage  des  archives  et 

'^îivers  objets  réglementaires. 

Le  grand-duc  participera ,  à  raison  de  27,000 

ames^  aux  charges  inhérentes  au  grand-duché 

de  Francfort^  qui  doivent  passer  aux  nouveaux 

^  Cet  objet 9  et  tout  ce  qui  tient  au  règlement  des 
quatre  routes  militaires^  ont  été  arrangés  par  anecon* 
"vention  qui  a  été  conclura  Weimar,  le  3i  décembre 
1 8 1 6  y  par  le  général  prussien  Louis  de  PF'olzdgen,  et  le 
'baron  Charles^ Ouill.  de  Fritsch,  ministre  du  grand- 
duc.  Une  convention  semblable  fut  signée  le  5  janvier 
1817,  à   Gotha»  par  le  même  général  prussien  ,  et 
flk  Frédéric-' Auguste  de  Minchmtz  ^  ministre  du  duc. 
Voy.  Gèeetusammlung  fUr  die  Kon.  Preuss.  Staaten , 
I8I7,n^8. 
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possesseurs  ;  par  contoe ,  les  districts  de  laHttse 
qui  lui  seroDt  cédés  conformément  à  Vartide  j, 
seront  libres  de  dettes.  Art.  i2. 

Ot)  nommera  des  commissaires  pour  dëter« 
miner  ce  qui  est  conforme  aux  principes  établis 
par  les  art.  lo ,  1 1  et  13.  Art.  i3. 

Le  roi  fera  reconmiencer  la  liquidation  des 
réclamations  formées  par  Weimar  à  raison  de 
fournitures  faites  aux  troupes  prussiennes  en 
1806  et  1606.  ArUï!^^. 

5.  Traité  dû  l^  juin  181 5  entre  la  Prusse  et  le 

Danemark. 

Le  traité  deKiel  avoit  cédé  au  Danemark  la 
Trdf*  «vec  lo  Poméranic  suédoise  en  échange  de  la  Norvège; 
'*^  mais ,  comme  la  Suède  se  vit  obligée  de  sou- 
mettre ce  royaume  par  la  force  des  armes ,  noD 
seulemeiU  eÛe  ne  se  pressa  pas  de  remettre  1< 
roi  de  Danemark  en  possession  de  la  Poméra 
nijs  y  mais  elle  retint  aussi  les  600^000  rixdalei 
qu'elle  s  etoit  engagée  à  lui  pajer.  Par  suite  d^ 
négociations  de  Vienne,  le  Danemark  se  ^éciJ 
à  accepter  le  duché  de  Làuenbourg  à  la  plac 
de  la  Poméranie  ;  et  il  fut  conclu ,  en  consé 
quence,  le  4  juin,  un  ttfdté  entre  cette  puis 
sance  et  la  Prusse. 

Le  roi  de  Danemark  renonce ,  en  faveur  d< 
la  Pru^e ,  à  tous  les  droits  que  le  traité  de  Kiei 

'  Xia  coDTenlîon*  dont  nous  venons  de  donner  PextA 
ti'a  pas  encore  été  imprimée.  Elle  se  troayera  dazti  H 
Vol.  XIV  du  Recueil  de  Martels. 
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dkiî4  janvier  i8ï4  >  lui  a  donnés  sur  la  Pomé- 
ladie  ^nédoise  et  Tile  de  Rûgen.  jirL  i. 

Le  roi  de  Prusse  s'impose  les  obligations  que 
le  roi  de  Danemark  a  contractées  par  les  art.  8^ 
9, 10, 11,  i2>  20;  22/23|  a4et  26 du  traitéde 
Kiel  «.        . 

Le  roi  de  Prusse  cède  au  roi  de  Danemark  le 

<     duché  de  Lauènbourg,  tel  quil  lui  a  été  cédé 

r    par  l'art.  4  <lu  traité  du  29  mai ,  à  l'exception 

du  bailliage  de  Neuhaus ,  situé  entre  le  Meck- 

lembourg  et  TËlbe^  et  les  enclaves  lunebour-^ 

geoises.  jdlrt.  3» 

Le  roi  de  Danemark  se  charge  des  obliga-^ 
tions  contractées  par  la  Prusse  par  les  art.  4  » 
5  et  g  dudit  traité  >  bien  entendu  que  le  bail- 
liage de  Neiihaus  j  contribuera  au  prorata  de 
fti  population.  Les  stipulations  de  Tart.  7  seront 
conservées  en  faveur  du  roi  de  Danemark.  Jln- 
ticle  4. 

UarL  5  stipule  la  remise  des  titres  et  docu- 
mens4 

Par  1  art.  6>  le  roi  de  Prusse  s^engage  à  payer 
au  Danemark  les  600,000  rixdalers  de  banque 
de  Suède  que  le  gouvernement  suédois  doit  en- 
core au  Danemark.  Ce  payement  se  fera  dans 
deux  mois. 

*  Nous  avons  donné ,  Vol.  iL,  p.  5i2,  le  sommaire  des 
articles  8-12  et  24.  tl  est  question  des  articles  30,  2? et 
^6,att  Vol.  XIV,  p.  airt  de  cet  ouvrage,  oii  nous  parlons 
«Qcore  une  fois  de  la  paix  de  Kiel,  en  tant  qu'elle  appar- 
tient au  sjslëme  du  nord  de  l'Europe. 

XI.  jio 


* 
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Le  roi  de  Pruase  payera  ^e  plus ,  au  rûi  dd 
Danemark,  la  sommet  de  2  miltious  de.rixdat 
1ers  de  Prusse ,  en  quatre  termes  ^  édius ,  le 
premier,  le  i*'  janvier  de  la  première  année 
qui  termâfiera  la  guerre  actuelle  avec  Buona* 
parte ,  et  ensuite  de  six  mois  en  six  moi^.  Ces 
obligatîoDS  porteront  intérêt^  et  les  intérêts 
seront  payés  le  i^'  janvier  1816^  et  ensuite  de 
six  mois  en  six  mois.  Jtrt.  y. 

La  remisis:  du  docbé  de  Lauen  bourg  aura  lien 
au  plus  tard  dans  trois  mois.  jirt.  8.  - 

En  renonçant  au  mode  adopté  par  la  eon» 
YenlaOQ  dû  2  fuin  181 4  et  le  traité  du  2&  août  de 
lamêmeamaée>  pour  la  liquidation  desrécla* 
mations  provenant  des  griefs  et  plaintes  que  les 
sujets  respeclils  ont  etu  pouvoir  former  avant 
ia  dernière  guerre  contre  J'en  ou  Tantre^de^ 
deux  gonvernemens ,  ils  conviennent  de  traite 
cet  objet  de  gouvernement  à  gouvernement 
et  d'y  mettre  la  suite  et  les  facilités  néce^ 
saires  pour  que  cet  objet  puisse  être  termxné 
i'époque  de  la  prise  de  possessiem  des  province 
respectivement  cédées  '• 

Traité  tT««u  •  6.   Traité  ûi^ec  la  Suède\^  du  7  juin  i8i5. 

««de,  .'  '     '  , 

Le  Danemark  ayant  renoncé,  en  faveur  dP 
la  Prusse,  aux  droits  que  le  traité  de  Kiel  le: 
avoit  donnés  sur  la  Foméranie  suédoise  et  Tîl 
de  Riigen ,  il  s'agissoit  de  s'assurer  du  consens 

'  ^  MartsnS;  Recueil :y  T.  Xlli^p.  349. 
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fement  de  la  Suède  à  cet  arrangement.  Pour 
Tobtenir ,  il  falloit  indemniser  cette  dernière 
puissance  des  prétentiods  pécuniaii'es  qu'elle 
formèit  à  la  charge  dû  Danemark,  à  raison  dés 
frais  de  guerre  que  le  rel^s  des  Norvégien^ 
tf obéir  aux  prodamatioris  de  Frédéric  Vljlm 
ayoit  coûtés  ^  La  Prusse  les  prit  à  sa  charge^  et 
conclût,  en  conséquence,  le  7  juin  i6i5,  aiec 
les  plénipotentiaires  de  GbarlïésXIII,  à  Vienne^ 
un  traité  qui  renfertoie  les  dispositions  sui- 
Tantes: 

Le  roi  de  Suède  cède ,  pour  lui  et  s»es  succes- 
seurs au  trône ,  d'après  l'ordre  de  siiccésiSTdQ 
ia  i6  sépteml)re  1810^  au  rôi  de  Prtiéséet  à 
86S  suéëesteûrs  au  tràûe/le  dtiché  de  PoUiéf fr- 
aie et  la  principauté  de  Râgen  avec  tdutëë  éts 
dépeildàikcefs.  ^élrt.  i. 

Il  délivrera  au  roi  de  Prusse ,  avec  la  jtorlè- 
iesse  de  SttalsUnd  et  leè  autres  pôilib  forti- 
iiés,  fartîlièrië  et  les  effets  miUiàîrei'qùî  j^ 
appartiennent,  et,  en  outrÉf,  2p6  piecéis.^ae 
canoû  dé  défetise  et  6  chaloupes  canonnières 
Jour  lia  défebsé  maritime,  ^ért.  2.  \    , 

La  dette  publique  contractée  à  la  chambré 

.  ,*         *  .  tj 

ïoyale  de  Poméranie  reste  à  la  charge  ^u  roi  de 
f  russe,  à  l'exception  des  dettes  précademndtent 
transférées  en  dette  suédoise  du  consentement 
des  Etats  du  royaume  de  âuède.  ArU^. 


'  Foy.  VoL  XIV,  p.  aaï.     . 

.    .  10* 
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Les  donations  en  domaines  faites  par  le  roi 
de  Suède,  et  qui  se  montent  à  une  sommée  an 
nuelle  de  ^S^ooo  rixdalers  courans  déPoméra 
ïiie,  seront  rendues  au  roi  de  Prusse,  et  le  ro: 
de  Suède  indemnis^a  les  donataires.* Les  autre 
domaines  seront  remis  au  roi  de  Prusse  dan2 
Tétat  où  ils  se  trouvent  j4rL  4- 

Le  roi  de  Prusse  payera  au  roi  de  Suède  ; 
pour  la  cession  de  la  Poméranie  et  de  l'île  de 
Riigen ,  la  somme  de  3  1  millions  de  rixdalers 
courans  de  Prusse.  Des  commissaires  régleront 
les  termes  et  les  conditions  du  payement,  ^r- 
ticle  5. 

Le  roi  de  Prusse  assure  aux  habitans  de  la 
Poméranie  suédoise  et  de  Tile  de  Rùgen  leurs 
droits,  libertés  et  privilèges  tels  qu'ils  ont  été 
déterminés  dans  les  années  i8ioeti8ii.  Jr^ 
ticjfe  3- 

Il  s'engage  au  maintien  des  établissemeos 
pieux  et  oe l'université  de  Greifswalde  dansleuc 
état  actuel.  Jlrt.  g. 

Il  mainliendra  le  commerce  de  FAngrleterre 
dans  tés  prérogatives  qui  lui  ont  été  accordée^ 
par  le  trailç  de  Stockholm  du  3  mars  1 8 1 3 ,  e 
confirmées  dans  celui  de  foel  du  i4  janvie 
iSi/i^.Jrt.io. 

£ë 'commerce  entre, les  états  du  roi  de  Suhà 
et  de  Norvège  d'un  côté,  et  le  duché  de  Pon^^ 
ranie  et  la  •principauté  dé  Rûgen  de  l'autre 

•  Fo^y.  Vol.X ,  p.  ao6,  et VoK  XIV,  p.  aig. 
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«nbsistera  pendant  vingt-cinq  années  dans  le 
xûéme  état  où  il  Se  trouve  maintenant,  y^r- 
ticle  11. 

Les  art.  13-16  se  rapportent  aux  dettes  des 
particuliers,  à  la  liberté  d'émigration,  au  triage 
4les  archives,  aux  appointemens  desfonclton- 
naires  publics  et  au  cours  des  postes ,  etc. 

Par  Turf.  17,  on  convient  d'inviter  Tempe^ 
T€ur  de  Russie  et  le  roi  d'Angleterre  à  donner 
leur  adhésion  aux  stipulations  contenues  dans 
ce  traité,  et  aux  déclarations  reciproqties  de 
Suède  et  de  Danemark  annexées  au  traite. 

Le  traité  est  suivi ,  i^.  d'une  déclaration  du 
prioce  de  Rasoumoffski ,  portant  que  ce  traité 
a  été  conclu  sous  la  médiation  de  l'empereur  de 
Kussie;  2^.  de.  deux  articles  séparés  renfermant 
les  déclarations  dont  il  est  question  dans  Tar^ 
licle  17.  Par  Tune,  le  roi  de  Danemark  déclare 
renoncer  à  toute  réclamation  fondée  sur  la  non- 
exécution  de  l'art.  7  du  traité  de  Kiel,  et  dé- 
gage le  roi  de  Suède  de  l'obligation  de  payer 
les  600,000  rixdalers  de  banque  encore  dus  sur 
le  million  stipulé.  Pair  iautre,  leroi  de  Suède, 
et  de  Norvège  fait  une  semblable  déclaration 
à  l  égard  de  la  non-exécution  de  l'art.  1 5  du 
naême  traité  *. 


Trnl'é»  Arrt 
|raad-4 

HCM*. 


7.^  Traités  entre  la  Prusse  et  le  grand^duQ^  ^t^Z^Z 

Parmi  les  territoires  désiffnés  pour  entrer 
oans  la  masse  des  indemnités  prussiennes^  se^"*"'^'^ 

GeaetzsammLfùr  die  honigL  Preuss:  SUiàlen,  ïSi  p 


TcaîiA    di>. 
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troayoient  le  diJ^cbié  de  W^atphalie  et  k  i^Mi^ 
¥€1*810616  des  po^easiona  dea  princes  de  Wit-^ 
gensteia-Berlenbourg  et  Witgensteia-Wit-p^ 
genstein.  lie  premier  avoit  été  doctoé  au 
grand-duo  de  Hesse  par  le  recès  de  ia  dépa-^ 
tation  de  l'Empire  de  i8o3  '  ;  l'acte  de  la 
confédération  phéoane  lui  avoit  accordé  la 
souyeraioeté  sur  la  principauté  de  Witgensteioi 
qui^  depub  jA^ y  étoît  un  fief'he$soi& 

La  maison  de  Heasejacsepréta  pas  yolo»  tiers 
à  cette  douille  cession.  Le  duché  de  West^ 
phalie,  formant  ua  territoire  arrondi^  et  pos« 
sédant  des  domaines,  conâdérables^  ayoil,  en 
i8o3^  une  population  de  i5o^ooo  âmes;  un 
dénombrement  /fait  en  1812  y  Tavoit  portée  à 
près  djé  iSg^oooS  et  on  avoit  observé  que  la 
population  y  prenoit  annuellement  un  accrois* 
senient  de  1000  âmes  3.  Le  gpand-duc  estipioil  à 
un  milUon  de  florins  le  revenu  de-  cette  pro* 
vincei^ 

Le  grànd-^uç  deJIesîse  parut  kiirmeme  tî^as 
la  catégorie  de  ceux  qui  avoientune  indemnité 
àrédamer;  il  fit  valoir  la  perte  de  ses  droits 

;^  ^^'^  J*  A.  Demiah ^Ukfltitf^.  DàrstelLdèr  AvtM^.  Mc^ 
narchie*'beT\\n ,  1817 ,  in-8.** ,  p.  88. 

^  Aussi  MM.  J.-D.-F.  Rum^f  Qt  P.  SiNNaolD^  ^ans  le 
Nèneête  geogrMat.  VarsteU,  des  KonigL  Preuas.  Staatt^. 
Berlin  i8i7,in-4%p.  66 ^  comptent-ils^  en  i8i7^i45^ooa 
âmes. 

^^  Lorsque  ce  prince  fit  ^acquisition  ^u  duphj^  dç 
We^tjphdlie  y  on  n'en  portait  les  revenu^  qu'à  65p;Ooq 
fl^iiM^^oy.  Vol.  yt,  p.  44 1.. 
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«îeDtaels  de  succession  à  la  moitié  de  la  Lt^isfce 
àrextinctioû  de  la  branche  Albcrtine  de  Saxe; 
expectative  qui  étoit  ravie  à  sa  maison  par  la 
cession  d'une  grande  partie  de  ce  noustrggraviat 
eo  faveur  de  la  Prusse  '•  Il  étoit  de  plus  auto- 
méà  demander  une  ip^ulemnité  pour  la  rétro- 
Ge$$ipn  jdas  bailliages  de  Hanau  quil  avoit 
accpis  en  1810^  et  que,  par  ua  article  secpcet 
dtt  traité  d'accession  y  du  2  novembre  i8i3;  il 
a?oit  promis  de  rendre  à  l'électeur  de  Hesse  | 
ain^i  que  pour  la  restauration  de  la  branche  de 
Hesse-Hombourg  dans  sqn  ancien  jètat>/à  la^ 
quelle  il  s'ét^oit  epigagé  par  le  même  traité.  On 
lui  ayoit  assuré  un  dédommagement  pour  les 
deux  sacrifices.  ..     ^ 

Voyant  que  la  cession  de  la  Westphalie  çeroi^ 
inévitable,  le  grand-duc  demanda,  le  17  fé- 
vriçp  181 5,  à  titre  d'indemnité,  une  partie  de  la 
nvQ  gauche  du  Rliin,  depuis  Bingén  jusqu'au 
cariai  dç;  ^rankentbal  j^  entre  le  Khin ,  la  Nahe  y 
l'Alae  et.l'Isenack,  et,  pour  l'éventualité  d^  la 
Lasace,  In  ville  de  Wetzlar  6t  divers  districts 
sitnés'snrla  rive  dpmte  du  Rhin.  Quant  à  la  ré- 
trocession dés  bailKa^es  de  Hanad,  on  rçpré- 
èentà^  de  la  part  du  grand-duc ,  qu^Ie  donne- 
(oit  lieu  aune  liquidation  IrèsTCpnipUquée,  à 
çausie  des'chargesque  le  gouvernen^ent&ançoiâ 
a?oit  attachées,  en^iSio,  àceiteâcquisitsQa^. 

'  N<ms  4.TQns  parlé ,  Yol  1^8  97^  ?P.^?y^  ï'priÇfaç 
de  celle  çxp^cl^tive^     ^ , . 

Uae  de  ces  charges  est  celle  qui  a^  été  imposée  au 


l52    CHAPITHEXLT.  TRArriSSDE  l8l4cT  l8l5; 

Cependant  un  arrangement  convenu ,  I& 
1 1  avril,  entre  rAolriche  et  la  Bavière,  du  con- 
senternent  des  autres  puissances  alliées,  avoit 
compris  dans  Tindemnité  bavaroise  plusieurs 
districts  de  Darmstadt  :  il  atoit  été  arrêté ,  à  la 
même  époque,  par  les  alliés",  que  le  grand-duc 
céderoit  le  duché  de  Westphalie  à  la  Prusse  et 
plusieuj^  districts  à  Télectcur  de  Hesse ,  et  qu'à 
titre  d'indemnité  on  lui  assigneroit  325,g82 
habitans  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Ce  plan 
éprouva  quelques  modifications,  par'suite  d'une 
nouvelle  convention  entre  TAutriche  pt  la  Ba- 
vière, qui  fut  signée  le  23  aifril.  On  proposa 
alors  au  grand-duc  l'arrangement  suivant  ^  que 
nous  insérons  littéralement  comme  une  pièce 
officielle  : 


grand-cluc  par  Fart.  9  secret  de  la  conventibn  de  Paris 
da  TÎ-mai  1810.  C'est  le  seul  des  articles  secrets  qo^oa 
connoisse  jusqu'à  préseut  ;  il  porte  :  (cLes  dettes  prove^ 
Bani  des  possessions  pour  lesquelles  S.  A.  R.  -le  grand- 
duc  de  Hesse  a  été  indemnisé  à  la  rive  droite  du  Bhin  p. 
et  contractées  soit    personnellement  par; les  anciens* 
possesseurs,  ou  en  leur  nom  par  leurs  chambres  de^ 
finandès,  et  notamment  par  la  chambre  de  l^uchsweîler^ 
les  rentes,  soit  viagères  ,  soit  perpétuelles ^  çonslituées  \ 
les  pensions^  soit  civiles,  soit  militaires,  assignéies  sur 
les  donraines>  biens  et  revenus  desdites  possessions  ^ 
aini&i  qWe  lés  traitemens  qui  >  à  l'époque  de  Ja  paix,  de 
LunéviUe,  pouvoient  être  dus  aux  anciens  fonctionnaires 
et  éobplôyés  dans  les  susdites  possessions ,  sont,  en  tota- 
lité et  san^  exception,  à  la  charge  de  $•  A«  R»  » 
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Les  cessions  qu'on  invite  S.  A.  R.  à  faire 
sont  les  suivantes  : 


1.  Le  duché  de  JVent- 
f>^aUe 

Cette  éTaliiatîoa  de  la 
population  de  ce  duché  est 
ta  pl^s  haute  de  celles  qui 
8e  trouvent  dans  les  auteurs 
statistiques^  et  en  tneme 
temps  celle  qui^  du  cou- 
sentement  de  toutes  les 
puissances  >  a  été  adoptée 
dans  les  calculs  de  la  re- 
construction de  la  monar- 
cbie  prussienn^. 

a.  Les  J^^ric^s  suivans  ^ 
qui  passeroient  sous  la  do- 
Xkiination  de  S.  M.  le  roi 
cle  Bayiëre. 

a)  Les  bailliages  qui  ap- 
partenoient  autrefois 
aux  maisons  de  "Werth- 
heinLy  Erbach  et  Li- 
nange 6o^6â6 

])]  Les  bailliages  de 
l' ancienPalatinat  i  GfiG  i 

c:)LesbailIiagesde 
l'ancien  électora  t 
de  Maycuce  et  de  [ 
)a  noblesse  immé* 
diate^  ainsi  que  la 
TilledeWimpfen  39,276 
cl)  La  partie  de  Ha- 
nauy  au  midi  du; 
Meia,  savoir 


Sujets 
directs. 


i3ijOOo 


•  i|uG^5Ç^  .M^i^ooo 


i.: 


-Sujets 
médiatises 


>     A 


i.:'«  '   '    1 


Total- 
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Sujets 
directs. 


Rgport»  •  •  1 10^563 

le  bailliage 

de  Sefaaf- 

hcim.. . .  3,788l  g    3 

lebailliage         /"^/•'^ 

deBaben- 

hansen  • .  4  944 

Le  releré  des  districts 
qai  deriendroient  bayaroîs 
8e  troaye  dans  FaDoexe  A. 

3*  Les  districts  saivans, 
qui  senriroient  de  com- 

emsation  à  l'électeur  de 
ess^: 

Les  bailliages  de  Hom- 
boiirg  an  der  Obm    7 , 6 5 1 

Alsfeld 8,714 

Romrodf 9>435 

Griinber^ 9>^85 

Lauterbach. .  •  •  ^4,2 1 4 

Ces  districts  ne  sont  mis 
en  ligne  de  compte  qu'avec 
paisqu'ilfâfiten  déduire  la 

Sopulation  du  bailliage  de 
abenhau^A  >  cle  4^944 
âmes  j^  qui  ne  peut  pas  être 
restitué  en  nature  a  l'élec- 
teur de  Beése. 

4.  Les  districts  média- 
tisés,  désignés  dana  l'an- 
liiexeBy  destinés  principa- 
lement à  Cpiciliter  les  ar- 
^angemeni  avec  la.Besse 


i3i^ooo 


64^669 


*4^$55 


Sujets 
me'diatiscs 


«0,626 


TOTAJ 


1 3 1,000 1 


la^^ajS 


a^3a4 


60^626 


54,655 


310,9^^ 
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4irectç. 


r%8r 


li^pQrt 

électorale  j^  qaî  ont  une 
populatipn  <Jc^fil,o4o  amcs, 
mais  qui  ne  sont  pottés  ici 
enliguedecoQipte  qu^^lTec 
^1,674,  puisqu-oua  dé- 
compté le«  6,566  des  pos- 
6e8sions  de  Hes$e  -  Hiom- 

^VSt  T*^  ic  grand- duc 
^'estengacé  spécialement 
a  rétrooédar>  njioyennaut 
B&arrangemeat  defamille. 

ToTj^  de  ces  cessions. 


s50;524 


Sujets 


,    ToTAV» 


So^fyÂ 


•      '»*• 


3^VMi#o 


■ 


■.*  I  II 


25o,3â4, 


47,012 

nr~"rrr~CT7. 


i07,ti38 


S5fji^^ 


^^^^n^^^^^^^Vx 


s.  À.  R.  le  gf and-duc  rétrôcéderoit^  outre  cela,  ea 
^ertu  de  l'engagement  pris  dans  son  traité  de  Francfi^rt, 
es  bailUoiges  d^  Rodheim  y  Dorhçim ,  HeucheIIieii9k  et 
Jrtenbergj,  duquel  dernier  il  faudroit  séparer  cepèn- 
Untles^ujèt&stolbergeois  ({Xiïy  sont  joints  actuellement^ 

1  électeur  de  Hesse ,  moyeanaut  un  pacte  de  famille 
^ui  seroit  placé  sous  la  garantie  des  quatre  puôsaiices 
Iliées. 

Note.  lies.  4^944  sujets  qu'avoit  le  baillUfe  de  Bab^i^yj^en, 
désigaés  Bvà^d  comme  devant  être  à  la  Bavière ,  ont  ë^bç^^fs 
il  rël^cxeur  de  Hesse ,  sub  n.*"  3. 


\ 


Annexe  A. 


bailliages  qui  UppciHiennent  aux  mai^ 
êons  de  W'e^theim ,  Erbach  ei  -^à- 
nange : 

Habizhetm •  .\ 

Breuberg.  ...;.•..;; ^ . . .  i . . . 

Fr^nkisds-rGf  umbaoh  .*..«.««...« 
Kqsôig • . .  é . . .  ^  • .  « .  ^  * 

Latua 


'■   3,007 


l  .  ■ 


Ih-^^l 
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IiaudeDbacb 

Beufaacli 

Milienberg ■ .  ■ 

UmpfeDbacb 

Ainoriiacb -  ■  •  • 

Erbach 

MicheliUdt 

Furstenau 

Beicheqherg 

Schœnberg 

Freienstein  et  Rothenberg 

BaiUiagea  de  C ancien  patatinat  : 
•  Umstadt : ; . . . . 

Osberg>. 

Lindenfels  et  "Waldinichelliacli 
Sailiiagea    de    l'ancien    éleciorat    de 
•  '      Xayence. 

Alseoan 

Steinbeim. 

Selïgenstadt.. 

Diebonrg. , . , 

FÛrth.... .;. 


HvobleMe  immédiate. 

Àlber^acb  et  GretswaM «  •  •  •  ■ 

Birckeiiùu   

Worms  ,    Hirachhorn  et  Nechar-Stei- 

nach 

FTimp/en i 

Partie  de  Hanau. 
Scbaaflieîmjaiiciciidoaiaifie  de  Darm- 

slndt , 

Babenfaausen ,  ancien  domaine  de  la 

Besse  clectoiale 

AsNEXE  B. 

Poeaeasiona  ifiédiatisées, 

1.  De  la  maison  de  Witlgenslein  ;  .  '  . 

Berlebonrg .: , 

'WiUgenstein . , , , 


3  5o5 
8,09 'J 

3,390 

a,729 
3,469 

5,03 


8,9S5 

3,ia$ 
5,578 


6,935 

-i'fioS 

7,S54 


6,275 

^,3«9( 


fi< 


■|. 
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i.  Des  maisons  de  Solms  : 

Braunfels.^ 

lâch '...•.... 

Laubach 

llœdelheim 

^Wildenfels 

3.  Des  maisons  de  StôUberg  .* 
Le  comté  de  Kœnigstein  , 

Partie  de  Wernigerode.  . 

— —    d'Ortenberg 


Total 


i3,664 


27,008 


6,54q 
47^012 

Les  districts  qu'on  ofiPre  en  indemnité  pour  les  cessions , 
«  S.  A.  11.  le  grand-duc  ^  sont  les  suivans  : 


Sujets 
directs. 


Lîs  arrondissemens 

*)  de  Mayence. .  ^17,660 
k)  d*Alzey. ....  iio,8o5 
^j  deKaiserslau- 

tern 68,54o 

<*)  d'Ottweiller.     63,491 
^J  dans  les  cantons 

de    Worms  et 

Pfedersbeim  et 

de  l'arrondisse- 

tnent  de  Spire , 

a  pproxi  ma  ti  ve- 
ulent     25,ooo[  295,436 

une  partie  de 
l'arrondissement 
des  Deux-Ponts, 
de  la  population 
de 24,000 


Sujets 
médiatbés 


Total. 


•f  otai.  des  indemnisations. 


24,000 


3 19,436 


295,436 


•24,000 


319,436 


1 

On  voit,  par  ce  tableau,   que  les  cessions 
<|u'on  demandoit  an  grand-duc  avoient  une 
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population  de  SSy^gêà  ames^  tandis  que  la 
compeosatioii  offerte  n'en  renfermoit  qii€ 
019,430,  Getle  propDrtiôti  étoit  confoi*me  au 
principe adoptç  au  congrès,  que,  dans  les  éva- 
luations, on  ne  compteroil  que  pour  moitié  les 
sujets  médiatisés,  c'est -à-diré  les  sujets  d'an- 
ôiens  états  sur  lesquels  les  nouveaux  souverains 
n'exerçôient  que  certains  droite  de  haute  sou- 
veraineté» Or,  dans  léâ  céissions  demandées,  il 
y  avoit  i07,6S8  sujets  de  ce  genre  ;  il  falloil 
donc  en  déduire  la  moitié  des  357,962  ,  ce  qui 
réduisoit  ceux-ci  à  3o4>443 ,  et  donnoit  à  Tin- 
d«i»aité  offerte  un  excédant  de  i49285  âmes. 

lie  plénipoteûtiaire  deHes8e^£>ai^mstadtp)ro- 
testa  hautement  Oontre  ce  plan  d'échange,  prin-< 
dpaleme)[it  sous  le  rapport  de  lestimàlioii 
adoptée  pour  la  population  du  duché  de  Wfest- 
phalie,  et  de  l'évaluation  des  sujets  médiatisés 
pour  moitié  seulement,  puisqu'ils  pârticipeteht^ 
ciomme  les  sujets  nommés  directs,  aut  contri- 
butions générales.  Il  remit  le  contre --projet 
Suivant,  qui  indique,  sdus  les  lettrés  A  et  B, 
les  échaiiges  auicquels  le  grand-duë  pÔtit^i*oii 
consentit,  et  renferme ,  sous  I  et  lï,  des  projets 
tendant  à  établir  la  codimunicatîen  entre  lés 
provinces  du  grand-duché, 

A.  •  •'  • anies-ï 

Oâ'CQtisèiiiirôît  aux  éêssaéns  sâî- 

▼antes: 
T.  Daché  de  Wèstphalie,  pour  U 

1        Prusse; : . . . .     i4o,aC 

U.  BaîUiâgés  âe  kBesse  supérîéttre,  •  -            '  V-LlL-i— ^ 

Latus i4o,o  ^ 
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poar  indemnité  éventuelle  du 

comté  de  Hanau;  sayoir  : 

I.  Bailliage  de  Battenberg 

a. de  Biedekopf 

5.  —  I...I.M-.    de  Blankenatein. . . . 
4*  '  ' ■    Cl Jibter* ••••••••••• 

5.  *-*•    de  Lftiiterbaoh 

6. de  Wittgenstein .  .  •       i6,ooo      71,187 

Pour    le^tiels    on    accepteroit  211^187 

dur  U  rive  gaciche  du  Rhin^ 

depub  Bingétl  ja^qu^an  eanal 

de  Frankenthat  ;  savoir  : 

1.  District  de  Mayencc 

s.  de  Raiserslautern. . . 

3.  Le  canton  de  Kreuznach  .  . . 
4.Partie  dndist.  de  Spire:  Woriûs, 

Ffedersheim,  Frankenthal..* .       :28»7oo    211  5oo 

B.  "*"" 

On  propose  de  céder  à  la  Bavière  : 
!•  Les  bailliages  d'Amorbacb   et 

Miltenberg  avec  les  enclaves.      iây4oQ 
^-  Celui  d'Alzenau  ou  Freygerîcbt, 

•  y  compris  les  deux  vulages  et  1  » 

celui  de  Steinbeîm ,  situés  sur  I   4'j4oo 

la  rive  droite  du  Mein S^odô 

Contre 
La    partie    de   la    principauté 
d'Isenbourg^  sur  la  rive  gauche 
du  Mein  »  dont  la  souveraineté 
étoit  réclamée  par  la  Bavière , 

16,000  ou I5>li^0 

liC  Bachgau  ou  grand-bailHage 
d'Obernburg  ^  sur  la  rive  gau-  /  aS^Soo 

che  du  Mein  ,  ainsi  que  partie 
de  Stockstatt 8,âoa 

"^Vbte.  Alzenaa  a  de  riches  forets  «t  donaioes,  el  riipporte 
^7,000  fl.  par  an ,  tandis  que  le  BaehgaH  en  manque  ;  ce 
^oi  compense  le  petit  «nrplutt  de  population  {^*), 

C^)  8u||liu  fui  a  li««  «a  doiafloni  iMuliMvf  pvuw  t6,ot*  «a  Ke«  d«  iS^ooo.. 


1. 


2^* 


r 
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lâenbouTg.  DarmstatU  a,  par  les  traites  de  164a  et  i^ 
droit  de  saccessioii  à  Sprendlingeo,  Welschtiorff  eiGina^ 
en  cas  de  dëfeillaiice  îo.  Tuoe  des  deux  tranches  d^IsenlM 
et  en  porte  le  titre  et  les*  armes  depuis  denx  siècles. 

c. 

F'  Projet  de  communication  des  deux  provincéê  i 

grand-'duché* 

1.  par  le  bailliage  de  Bergen  ou  fiamheinibepg^ 

de :.........        ^Jt 

à.'  quelques  yîllages  hors  de  la  banlieue  de 

Francfort ,  appartenant  à  cette  ville.  • . .  •        Z^ 
pour  lesquelles  on  renonceroit,  * 
1  •  à  l'indemnité  pour  Hombourg  is-monts ...        8,i 

2.  "Wimpfen  TÎlle  et  yal •  •  .  .       3^( 

3.  Kimbacb^daDsleCreicbgatt^  pour  |,  rentre? 

tien  appartenant  à  Bade 4 ^  I 

n**  Projet  de  communicaUon^ 
1.  Par  les  deux  bailliages  de  Hœcbst  et  Ober<« 
Ursel,  appartenant  y  depuis  1 803,  à  la  mai- 
son de  Nassau ,  qui  céderoit  en  ce  cas  à 
la  Hesse^ 
a)  Lesdits bailliages  de. tS^jS^x 

.   b)  CelùideReichelsbeimaumi-  \      \j^ 

lieu  des  états  du  grand-duc^  de     1^094 1  \ 

2^  Elte  obtiendroit,  en  écbange  dé 
Cassel^  le  comté  du  Bas-Katzen- 

ellnbogen ...  « 18,000 

Et  pour  indemniser  le  landgrave  .  }     2^;< 

de  Kothenbourg ,  ainsi  que  pour 
mieux-Talue  ,  la  ville  et  banlieue 
de  "Wetzlar 4,o6o 

3,  On  céderoit  en  échange^  de  la  part  du 
grand-duc  deJHesse^   pour  indemniser 
,^     ailleurs  S.  A.  Électorale  >  pour  les  iS^ooo 
âmes  :  ^  ' 

a)  Les  trois  objets  ci-haut^  Hon^oùrg, 
Wimpfen  et  Kirnbach.  .   .  ^  .    1 2^009 

b)  Le  bailUage  de  Birschhorn  ou 
s  Neekar*Steinach ........     4,0/5 

et  au  besoin  la  petite  ville  de  'Herbsteîn, 
dont  on  ne  sait  pas  au  juste  la  populatioiK 


La  cour  de  Darmsladt  fit  présenter  *  le  6  mai 
i$4S;  aux.  ministres  d'Autriche,  de  Prusse  et 
de  Russie ,  une  note  portant  que ,  vu  les  efforts 
et  sacrifices  qu'elle  faisoit  pour  la  cause  com* 
mdne^  elle  devoit  Insister  pour  que  le  sjtaius 
(jm  de  ses  possessions  fût  maintenu  j.usqu'à 
Ift.paix  ;  que  le  projet  d'arrangement  iqui  lui 
^Toit  été  communiqué  >  tendant  à  morceler  les 
provinces  de  Hesse  et  de  Starkenberg,  elle 
nepourroit  jamais^et  dans  aucun  cas,  y  donner 
les  maius;  que  cependant  elle  étoit  prête  à 
traiter  sur  d'autres  bases. 

Les  négociations  entre  la  Prusse  et  le  grand- 
doc.coutinuèrent  jusqu^au  i*'  j.uin,  que  le  prince 
de  Hardenberg  les  rompit,  .en  déclarant*  que 
la  Prusse  s'en  xemettroit  aux  puissances  réu- 
nies au  congrès,  et  surtout  à  TAutriche ,  pour 
Ure  mise.en  possession  du  duché  de  Westphalie 
|ueles  traités  .lui  assuroient*  Dès  ce  moment, 
'Autriche  joua  le  principal  rôle  dans  cette  né- 
gociation; mais,  avant  qu'elle  eût  un  .résultat 
léfioitif,  l'acte  du  congrès ,  signé  le  g. juin, 
ranchatotttes les. difficultés  de  la  manière  que 
^ous  le  dirons  plus  tard. 

Dès  le  lendemain ,  lo  juin ,  il  fut  conclu 
^n  traité  entre  TAutriehe ,  la  Prusse  et  le  grand- 
luc  de  Hesse .  aux  conditions  suivantes  .' 

liC  grand*-dup  cède ,  par  ^a^^  i^'^,  au  roi  de 
^i^sie ,  le  duché. de  Westphalie. 

On  assure  au  grand-duc,  par  Yart.  2,  sur  la 
Àve  gauche  du  Rhin^  un  territoire  en  conli«> 
XI.  11 
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guilé  parfaite,  comprenant  une  population  de 
i4o,ooo  âmes  et  les  villes  de  Worms,  Fraa- 
kenthal ,  et  Oppenhéim:* 

Il  aura  aussi  la  propriété  des  salines  ie 
Kreuznacb,  situées  sur  la  rive  gauche  de  la 
Nahe.;  L'exploitation  de  ces  salines  sera  fibre 
de  tout  impôt.  j4tt.  3.  No.us  observons  que 
ces  salines  avoient  été  demandées  par  le  grand- 
duc  à  titre  de  dédommagement  pdur  la  perte 
de  la  réversibilité  de  la  Lu^ace  :  le  grand-duc 
en  obtint  la  propriété,  mais  sous  la  souve 
raineté  prussienne. 

La  mise  en  possession  respective  dcToit  avoi 
lieu,  d'après  les. art.  /j^  et  5 ,  le  i5  juillet  181 5 
mais  elle  fut  retardée  d'une  année  entière. 

Le  roi  de  Pru&se  se  cierge  de  tous  les  ofl 
ciers  civils  employés  dans  le  duché  de  Wes^ 
pbalie,  tant  de  ceux  qui  sont  en  activité  ^ 
service  que  de  ceux  qui  tirent  une  pensio 
Art%  6. 

Les  dettes  constituées  sur  le  duché  de  We* 
phalie,  et  provenant  deTélectorat  de  Cologr» 
ou  contractées  pour  son  administration  int; 
rieure,  restent  à  la  charge  du  duché.  Il  en  est  ^ 
même  des  pensions  et  charges  affectées  sur  " 
pays  par  le  recès  de  FEmpire  de  i8o3 ,  nômm  ^ 
ment  la  'rente  de  i5,ôoo  florins,  assise  sur 
duché  ^n  faveur  du  prince  de  Witgenstei^ 

Berlebourg^  ^^*2*  Par  un  arrangeaient  p«^ 

'  '     •    )■  •.  t       . 

.   I  .  .  ,  ,  , 

*  Koy.  Vol.  VI ,  p. .434  ;  et  VoL  Vm,  p.  i4. 
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tériedis  la  Prusse  se  chargea  nommément  d'une 
dette  de  5oo,ooo  florins ,  que  le  grand-duc 
avoit  hypothéquée,  le  i«^  avril  1810  ,  sur  le 
duché  de  Westphalie. 

Il  est  convenu,  par  Yart.  8  ,  qu'aucun  droit 
féodal ,  dont  les  territoires  de  la  rive  gauche 
do  Rhin  étoient  anciennement  chargés ,  aucune 
dette ,  qui  y  étoit  hypothéquée  avant  la  ces- 
àoD  de  ces  pays  en  fayeur  de  la  France  ne 
pourra  être  transportée  surle  territoire  qui  sera 
donné  au  grand- duc.  Ce.  prince  observera 
l'article  27  du  traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4» 
relatif  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

Les  troupes  tirées  du  duché  de  Westphalie 
resteront  pendant  une  -année  au  corps  d'armée 
du  grand-duc.  Les  officiers  pourront  entrer 
au  service  de  Prusse.  J[rt.  9.  ' 

Le  grand-duc  prendra  le  titre  de  prince  de 
\Vorms.  j^rL  10. 

L'Autriche  et  la  Prusse  garantissent  au  grand- 
duc  la  souveraineté  de  ses  états, et  promettent 
de  lui  obtenir  la  même  garantie  de  la  part  de 
la  Rlissie.  Les  arrangemens  qui  seront  encore 
à  faire  en  conformité  du  traité  du  2  nov.  i8i3  *, 
et  Domméoient  ceux  qui  se  rapportent  aux  bail- 
Uages  de  Hanau,se  feront  d'un  commun  accord. 
-^rt:  11. 

Par  un  article  secrjet,  le  grand-duc  promet  de 
réintégrer  ce  landgrave  de  Hesse-Hombourg 


*Vol.  X,  p.  336-338. 
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4ans  la  plénitude  de  ses  droits^  dont  l'acte  de  h 
confédération  rhénane  l'avoit  déponiUé. 

8.^  Traité  avec  P électeur  de  Hesse» 

licîïïî*!' îw:  ^^  *''^*^  ^^^^^  ^21  Pri^^e  et  rélecteur  de  Hesse 
De  fut  signé  que  le  16  octobre  181 5,  ainsi  -plmas 
de  quatre  mois  après  la  dissolution  du  coirgr^ 
.de  Vienne;  néanfcnoins  nous  ^croyons  devioir 
en  parler  ici ,  parce  que  ies  disposiiions  qii  *îî 
renferme  complètent  celles  dotft  on  étoit 
convetiu  à'  Vienne. 

Ce  traite  fut  conclu  à  Gassel ,  par  M.  Conra  ^ 
Sigismcfnd-'Charles  de  Hœnlein  pour  la  Prusse  y 
et  par  M.  George-Ferdinand  de  Lepeï.  II  a  "^a 
jamais  été  imprimé  ^  et  nous  en  *  publions  i  ^^ 
pour  la  première  fois  le  contenu ,  par  foia^^ 
d'extrait.  L'original  est  rédigé  en  aflemand. 

La  Prusse  cède  à  l'électeur  la  partie  du  d( 
parlement  de  Fulde  qui  appartenoit  au  ci 
devant  grarid-duché  de  Francfort ,  et  qui  lui  ^ 
\  été  concédée  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  ^^  ^ 
l'exception  des  districts  de  Dermbach  et  Geyi 
qui  passent  au  grand-duc  de  Weimar.  Elle  cedi 
de  même  à  Télecteur  les  terres  équestres  {rit- 
terschaffiliche  Gericbte)  deLengsfeld  ,l^ann] 
bach^  Buchenau  et  Werda ,  avec  |le  village^^ 
de  W^enigentaft,  dont  la  possession  lui  a  égale-  "^ 
ment  été  abandonnée  par  l'acte  du  congrès  de  - 
^  Vienne.  Ces  cessions  comprennent  la  souve- 

raineté et  tous  les  droits  de  supériorité ,  droits 
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féodaux  et  domaniaux  que  ledit  acte  a  conférés 
au  roi  de  Prusse.  j4rL  i. 

Par  Yart.  a  ,  l'électeur  cède  au  roi  de  Prusse 
le  comté  inférieur  de  Kàtzenelnbogen  ,  la  sei- 
gneurie de  Plesse,  y  compris  le  couvent  «de 
Hockelbeim,  les  bailliages  de  Neuen-Gleichen  » 
Uechte,  Aobourg  et  Freud^nberg,  el  h  pré- 
vôté de  Ooltingeii.  Le  roi avoit  disposé  d'avance, 
par  le  traité  du  29  mai  i8i5  S  des  bailliages  de 
Uechte ,  Aubourg  et  Freudenberg ,  et  des  sei- 
gneuries dePlesse  el  Neuen-Gleichen,  en  faveur 
daroi  d'Hanovre.  LeKatzenelnbogeninférieur 
iot  cédé  à  la  maison  de  Nassau.  Quant  à  la 
Çrév6té  de  GoUingen  ,  située  dans  l'enceinte  de 
Il  principauté  de  Schwartzbourg-Sondershau- 
5en ,  nous  verrons  par  la  suite  qu'elle  servit  à 
tan  échange  avec  le  sotiverain  de  ce  pays. 
.  Par  le  même  article,  l'électeur  cède  au  grand- 
^uc  de  Saxe-*  Weimar  les  bailliages,   juris- 
dictions  et  viMages  que  le  roi  dç  Prusse  avoit 
promis,  par  l'article  2  de  la  convention  du  2ji 
^«ptembre  1816,  de  faire  céder  au  grand-due, 
et  dont  nous  avons  donné  la  nomenclaure  '. 

L'électeur  fait  toutes  ces  cessions  de  la  même 
'ïaQanière  qu'il  a  possédé  ces  districts  au  i^'^  août 
i8i5. 

Ces  divers  districts  situés  sur  la  Werre, 
entre  le  ci-<}evant  évéché  de  Fulde  et  la  prin- 
pauté  d'Ëisenach  à  laquelle  ils  ont  dépuis  été 

'  ^^'  P*  ***• 
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incorporés,  ont  environ   12,000  habitans  sui 
4  milles  carrés  géographiques. 

Par  Y  art  3 ,  Télecteur  consent  à  ce  que  le 
roi  de  Prusse  acquière,  par  une  conventioc 
lijyreavec  le  landgrave  de  Hesse-Jlothenbourg 
la  propriété  de  tous  les  droits  et  jouissance 
que ,  conformémçnt  aux  pactes  de  famille ,  I< 
landgrave  pourroit  avoir  possédés  au  i^'^'aoû 
dans  les  districts  cédés  par  Tart.  2.  Le  roi  s( 
charge  de  la  garantie  que  le  landgrave  de  Hesse 
Kolhenbourg  ne  formera  aucune  oppositioi 
contre  les  cessions  faites  par  ledit  article. 

On  est  convenu,  àiiVart.  4>  que  les  dein 
branches  dé  la  maison  de  Hesse ,  l'électeur  e 
le  landgrave,  seront  pleinement  indemnisé 
pour  tous  les  revenus  quWles  perdent  par  le 
cessions  faites  au  roi  de  Prusse  dans  les  art  : 
et  3.  En  conséquence»  il  sera  établi  à  cet  égar< 
une  liquidation  d'après  les  principes  énonce 
dans  les  art.  8  à  17.  Si  elle  démontre  quel 
partie  de  Fulde  qui  doit  être  cédée  d'apri 
Fart.  7  donde  un  revenu  net  sufiisant  (ou  e% 
cédant)  pour  couvrir  les  revenusnets  que  l< 
deux  maisons  de  Hesse  perdent  par  suite  d^ 
art.  2  et  ^,  il  n'y  aura  pas  de  répétition  po^ 
cela.  Dans  le  cas  contraire,  la  Prusse  accorde 
une  indemnité  complète  en  terres  contiguë^ 
la  Hesse.  On  nommera  une  commission  ^oT 
procéder  à  cette  liquidation* 

Art.  5.  La  cession  faite  par  Tart.  2  au  gra» 
duc  de  Saxe-Weimar,  sera  considérée  comn 


SECT.  V.  COlfGrc.  DR  VIENHE  DE  1  Sl/J  ET  l8l5.    1G7 

uo  échange  d'une  population  égale  réclamée 
par  l'Utilité  réciproque.  En  conséquence,  l'élec- 
teur choisira  y  daps  les  districts  de  Fulde  les 
plus  rapprochés  du  duché  de  Weiniar,  une 
population  égale  à  celle  de  sa  cession  »  sans 
qu'il  puisse  rien  être  demandé  pour  le  déficit 
quipourroit  se  trouver  dans  les  revenus.  Le 
grand-duc  participera  aux  obligations  qui  re- 
posent soit  sur  l'ensemble  du  ci-devant  grand- 
duché  de  Francfort,  soit  sur  le  département 
4e  Fulde  en  particulier,  dans  la  même  pro- 
portion que  s'il  y  avoit  réellement  obtenu  dans 
le  pays  de  Fulde  les  27,000  âmes  que  l'acte  du 
congrès  lui  avoit  assignées.  L'électeur  ne  parti- 
cipera à  ces  mêmes  charges  que  dans  la  pro- 
portion de  la  partie  du  département  de  Fulde 
qui  excède  lesdits  27.000  habitans.  Les  bail- 
liages, jurisdictions  et  endroits  cédés  par  l'art.  2 
àWeimar,  seront  francs  de  toutes  dettes  gé- 
nérales; mais  les  communes  restent  chargées 
des  leurs. 

Les  revenus  des  jurisdictions  de  Lengsfeld , 
Mansbach ,  Buchenau  et  Werda  ,  avec  le 
Tillal^e  de  Wenigenlaft,  ne  seront  pas  por- 
tés en  compte  dans  le  calcul  des  indemnités 
qui  sont  dues  à  l'électeur  pour  les  cessions 
faites  par  l'art.  2,  parce  que  le  retour  de  ces 
endroits  sous  sa  domination  ne  peut  être  re- 
gardé que  comme  une  restitution,  u^rt.  6. 

Nous  devons  expliquer  ce  que  la  rédaction 
^  cet  article  paroit  avoir  de  singulier.  Gom- 
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ment  la  disposition  qui  souinel  ces  quatre  sei*^ 
gnenries  ci-devant  înninédiates  à  la  domination, 
de  l'électeur  de  Hésse  peut-;elle  avoir  stipulé 
un  tetour  et  une  restitution ,  si  sa  souveraineté 
ne  s'ëtoit   jamais   élenduê  sur  ces    distrïcts? 
Membres  du  cercle  de  Franconiede  la  noblesses 
d'Empire,  les  barons  de  Boinenburg  ^  de  G^i— ' 
sau,  de  Buchenau,  de  Trûmbacb,  etc.-  aux — 
quels  ces  terres  appartienneiit ,  avoient  su^bi  te^ 
sort  commun  de  celte   noblesse;    le  grand — 
duc  de  Francfort,  comme  prince  de  Fulde,  le 
avoii  médiatisés,  comme  on  disoit.  C'est  don 
comme  successeur  de  ce  grand-duc  dans 
principauté  de  Fulde  que  Télecleur  stipule  qii^ 
ces  terres,  cédées  au  roi  de  Prusse ,  soient  res^^ 
tituées  à  la  partie  de  Fulde  qui  lui  est  abao'^ 
donnée. 

Ainsi,  continue  Vart.  7/  l'indemnité  aécor — 
dée  par  la  Prusse  à  l'électeur  de  Hwse  et  aU 
landgrave  de  Hesse-Rothenbourg,  pou»  le^ 
cessions  faites  par  les  art.  2  e^  3,  consiste  dah^ 
la  partie  du  département  dé  Fulde  eédé^  pair 
l'art.  i.«' qui  forme  un  excédant  au-delà  d^ 
l'équivalent  pour  les  cessions  faites  à  Wéitoâfi' 

Les  art.  8317  déterminent  les  pritttipés  et 
les  bases  de  la  liquidation  prescrites  pair  Tal't.  4* 

Le roide  Prusse  promet,  pat  l'jùî/t.  18^  d'ém* 
ployer,  d'accord  avec  ses  alliés ,  leà  moyens  les 
plus  eïHcaces  pour  obtehir  la  reistaiiiration  de 
l'électeur  dan$  les  bailliages  de  Bàbetihausén  , 
Dorheim,  Rodheim  et  Ortenbierg,  qui  ont  été 


<i^adbés  do  comté  de  Hanau,  et  dans  les 
^Possessions  ci -devant  indivises.  L'étecleor 
Ofmseht  à  accepter  une  indemnité  en  terres 
j^DiHssafit  d'tfne  pleine  souveraineté  pourrie 
bailliage  defiabénhausen,  et,  bi\  est  nécessaire, 
arnssi  pour  ceux  d'Ortenberg  et  de  Rodheim, 
silnsi  que  pour  les  possessions  par  indivis. 

Nous  verrons  comment  cette  affaire  a  été 
âiYrangée  parle  traité  du  5o  juin  1816^  entre 
<^c  prince  et  le  grand^luc  de  Darmstadt. 

L'indemnité  que  le  landgrave  de  Hesse-Ro- 
^^enbaurg  est  dans  le  cas  de  réclamer,  ji'a 
f^our  objet  que  la  perte  en  revenus  domaniaux 
Gt  seigneuriaux  qu'il  souffrira  par  les  cessions 
stipulées  dans  le  présent  traité,  ^/f.  ig. 

Les  bases  de  cette  liquidation  sont  établies! 
J>^r  les  art.  20  à  23.  ♦ 

L'tfrl.  ^3  statue  que  la  remise  des  cessions 
^^onveuues  parles  art.  i ,  2  et  3,  aura  lieu  quatre 
^^maines  après  la  signature  du  traité. 

Les  art.  24  à  27  sont  régletnentairee  et  transit 

res. 

JlrL  9B.  Les  routes  militiairês  de  Heiligeu^ 
tiadt  par  Witzenhausen  et  Gassel  à  Murbourg 

d'Ëiseiiach  par  Bercka  et  Hersfeld  >  à  Alstéid 
t  Oriinberg,  sont  réservées  à  la  Prusse^  même 
^ïi  temps  de  paix.  L'électeur  conservera  uue 
**c>ute  militaire  par  les  états  de  Prusse,  de  Caris- 
^afen  à  Rinteln  «. 

'  Gel  article  iidnna  lîfeU  à  hne  convet'ilîo»  parlîcùK^m 
^ue  \è  général  plru^ieû  batoà  de  fVolzogen  ooDciat 
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j^ft.  29.  Le. roi  de  Prusse  iodemoiser^  le 
grand-duc  de  Saxe  -  Weiraar  pour  la  partie 
des  27^000  habitans  à  lui  assignés  par  le  con- 
grès de  Vienne,  qui  ne  luiseroit  pas  transnûse 
ou  iademnisée  par  les  dispositions  des  articles 
1,  2  et  5,  et  garantit  rélecteur  contre  toute 
réclamation  à  cet  égard. 

UarL  3o  fixe  à  six  semaines  Tépoque  de  re- 
change des  ratifications  du  traité. 

jért.  1  séparé.  Quoiqu'on  fût  précédemment 
convenu  que  la  tradition  du  comté  inférieur  de 
Katzenelnbogen  n'auroit  lieu  que  lorsque  Té- 
leçleur  auroit  été  mis  en  possession  des  bail- 
liages de  Hanau,  désignés  dans  l'art.  18,  oa 
de  leur  équivalent,  néanmoins,  comme  pour 
parvenir  à  un  arrangement  entre  la  Prusse  et  la 
maison  de  NAssau,  il  est  à  désirer  que  la  tra- 
dition de  Katzenelnbogen  ne  soit  pas  retardée 
Félecteur,  pour  se  conformer  au  désir  du  roi 
renonce  à  cette  stipulation.  Il  a  été  conveni 
que,  conjointement  avec  la  tradition  de  Katzen 
elnbogen  à  la  Prusse  ,    on  obtiendra .  poU 
l'électeur  la  restitution  du  bailliage  de  Dorheiiï 
et  que  le  bailliage  nassovien  d'Atzbach,  q^ 
passe  à  la  Prusse ,  sera  remis  à  l'électeur,  av< 
tous  ses  domaines  et  jouissances,  pour  lui  s^ 
vir  de  gage  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  uï 

à  Berlin  ,  le  9  mai  1817,  avec  M.  Richard  de  Lorer^^ 
minisire  plénipotentiaire  de  Téleeteur.  Voy.  Ges^ 
§amml.fûr  die  Kœn.  Preuss.  Siattteu^xSi'jfiï»^  ic 
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pleine  indemnisation  pour  Babenhausen^  Or- 
tenberg^  Rodheim  et  les  possessions  indivises; 
ce  qui  sera  au  plus  tard  dans  Tespace  de  six 
mois. 

ArU  2  séparé.  Le  roi  emploiera  son  inter- 
vention la  plus  sérieuse  auprès  de  l'empereur 
d'Autriche  pour  que  Télecteur  obtienne,  s'il 
est  possible^  lé  district  de  Saalmùnster  avec 
SanertZi  contre  la  cession  d'une  égale  popu- 
lation danslç  district  de  Weihers,  le  long  de  la 
frontière  de  Wùrzbourgi.  Il  s'emploiera  aussi, 
en  tant  que  Içs  rapports  politiques  le  permet- 
tront, pour  que  l'électeur  obtienne  une  coni- 
.  munication  directe  entre  les  villes  de  Fulde  et 
de  Hânau. 

Nous  parlerons ,  dans  la  section  suivante  ,  de 
quelques  autres  traités  relatifs  à  la  reconstruc- 
tion de  la  Prusse. 

§•  VII,  Négociation  sur  F  abolition  de  la  traite 

des  JVègres^. 

Ij'origine  de  la  traite  remonte  au  commence-   o^pnc  je 
n^ent  du  seizième  siècle.  Les  Portugais  ont  le 
triste  honneur  de  l'avoir  imaginée.  Ce  fut  en 
i5o3  qu'ils  introduisirent,  dans  les  colonies 
des  Espagnols  en  Amérique,  les  premiers  Nè- 

Nous  verrons  dans  la  section  suivante ,  en  parlant 
nu  protocole  du  3  novembre  18 15,  que  la  Prusse  s'aC- 
^uiita  de  cet  engagement. 

On  trouve  dans  le  Vol.  Vil  de  mon  Recueil  de 
P^^ces  officielles ,  p.  69-273,' Içs  clocumens  qui  se  rap- 
portent à  cette  négociation. 
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grès  acbetés  en  Afrique.  Barlhélem  j  Las  Gasas  f 
croyant  voir  dans  ce  trafic  un  moyen  de  pré^ 
server  tes  indigènes  des  Antilles  de  la  destruc^- 
-  tion  dont  ils  étoient  menacés  par  la  cupidité 
des  colons,  proposa  ao  cardinal  Ximenez  de 
légaliser  ce  commerce  et  de  lui  donner  une 
■  forme  régulière»  Le- ministre  rejeta  ré  projet; 
mais ,  en  1617,  Charles-Quint  Tdukmsa  formel- 
lement. Il  accojrda  à  son  favori  Briesa  le  mo- 
nopole pour  l'introduction  annuelle  de  4ooo 
noirs ,  que  celui-ci  céda  aux  Génois  :  en  An- 
gleterre,  la  traite  fut  autorisée  «ous  les  règnes 
d'Elisabeth;  en  France^  elle  ne  le  fut  que  sous 
Louis  XIII. 

Les  Nègres  habitent  toute  la  partie  de  TA- 
frique  au  sud  et  à  Test  de  Sahara  jusqu'au 
32*  degré  de  latitude  australe.  Les  Européens 
alloient  faire  la  traite  en  divers  lieux  delà  cote 
occidentale  ^  et  à  Mozambique  sur  la  côte  orien* 
taie.  Chaque  nation  qui  prenoit  part  à  ce  com« 
merce  fréquentoit  de  préférence  certains  lieux 
où  généralement  elle  avoit  fornié  des  établisse- 
mens  stables.  G^étoit  là  que  des  troupeaux 
d'esclaves/ amenés  de  Tintérieurde  FAfrique^ 
se  troquoient  contre  de  Teau-de-vie ,  du  fer, 
,  de  mauvais  fusils ,  et  quelques  autres  bagatelles. 

On  prétend  que,  dans  Fespace  de  trois  siècles, 
les  Européens  ont  enlevé  à  l'Afrique,  par  ce 
commerce,  5o  millions  d'habitans. 
fcoiiiion  delà      Lcs  Ouakcrs  furent  les  premiers  habitant 
ié^uuiif..     jç  cette  partie   du  monde  qui  afiranchirent 
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leiirs  esclaves.,  et  travaillèrent^  depuis  le  milieu 

du  dix-huitième  siècle^  à  faire  supprimer  la 

tcaite.  £a  1772  ,  Grand  ville-Sharp  fit  adopter 

en  Angleterre  la  maxime  qui  y  depuis  le  dix-* 

septième  siècle,  avoit  prévalu  en  France,  que 

le  jsol  ^iropéen  donne  la  liberté  à  Tesclave  qui 

j  est  introduit.  Depuis  Tannée  1780,  Tabo** 

litioû  de  la  traite  devint  un  des  sujets  favoris 

de  cette  philosophie  philanthropique  à  laquelle 

xious  devons  la  révolution  françoise.  Clarkson^ 

\]a  des  plus  zélés  défenseurs  des  Nègres ,  fonda 

la  société  connue  sous  le  nom  à^Aftican  Ins^ 

Citation,  dont  le  but  étoit  Témaucipation  de 

cette  classe  opprimée.  La  majorité  des  Etats- 

^ois  de  rAmérique   septentrionale  abolit  la 

traite.:  le  Marjland,  la  Virginie,  la  Caroline 

^t  la  Géorgie,  situés  sous  un  climat  plus  chaud, 

-^6  crurent  pas  pouvoir  se  passer  de  Nègres 

^our  la  culture  du  tabac  et  du  riz. 

Le  sort  des  esclaves  dans  les  colonies  bri- 

^nniques  fut  amélioré  par  la.loi  appelée  co^^o- 

^tad^^  sléwe  law,  qui  passa  en  :i7&4.>  et  qui 

"tcivrait  aux  Nègres  le  mojen  d'acqxiérir  qn  pé- 

<^ule  indépendant.  Wilbejrforcè  plaida,  depuis 

^t(e  .époque,  au  parlement  d'Angle teri>e ,  la* 

^ause  de  cette  classe  d'hommes.  En  iyB8,  \Vil« 

liaiajBitt  parla  en  leur  faveur  dans  la  chambre 

des  communes.  Il  trouva  des  adversaires  dans 

\esQégociânsde  Liverpool  et  de  Bristol ,  Qui  ver 

présentèreot  aupaxlpment  que;  pour  entretenir 


^  ^  j. 
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le  nombre  de  4io^ooo  noirs,  qiii  se  trouvoieni 
dans  ies  colonies  angloises^  il  falloit  une  intro- 
duction annuelle  de  10,000  têtes;  que  les  An- 
glois  en  achetoient  3o,ooo  par  an  en  Afrique  j 
et  en  reveudoient  par  conséquent  20,000  à 
d'autres  nations;  que  l'acquisition  de  3o,ooo  Nè- 
gres occasionnoit  l'exportation  de  productions 
des  manafactures  an^loises  pour  une  valeur  de 
800,000  1.  sterl,  (environ  20  millions  de  fr.)- 
que  ce  commerce  donnoit  lieu  à  une  importatioz 
de  i,4oo,oool.  sterl.  (35  miILtons)  ;  enfin  que  li 
taxe  des  esclaves  rapportoit  256,ooo  1.  sterl 
(4,4oo,ooo  fr.)  au  gouvemenient. 

Quoique"  la  première  tèWatiVé  des  amis  des 
noirs  eut  été  infructueuse,  ils  ne  se  laissèrent  paî 
décourager.  Wilberforce  ne  manqua  pas  dere- 
produire  à  chaque  session  du  parlenient  sa  mo- 
tion en  faveur  des  Africains.  Son  zèle  et  Télo- 
quence  de  Fox  parvinrent  enfin,  en  1 792;  à  faiw 
arrêter,  par  une  majorité  de  dix-neuf  voix  seule 
ment,  Tabolijdon  de  la  traite,  à  commencer  di 
Tannée  1792  ;  mais  la  chambre  des  pait^  rejets 
ce  bill;elleen  fil  de  même  de  celui  que-Wil"* 
berforce  fit  passer  en  1794»  et  qui  défendoitàt/ï 
Anglois  de  vendre  des  Nègres  aux  étrafngeft 
Wilberforce  reproduisit,  en  1796,  sa  deniaihli 
pour  l^abolition  de  la  traite  ;  Pitt  le  secori<h! 
quoique  foiblement;  le  bill  fut  encore  une  foi 
rejeté.  '     * 

Cependant  il  étoit  à  prévoir;que  la  cause'  àé 
Nègres  triompheroit  enfin.  Dix-huit  années  d' 
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'discussions  y  avoient  préparc  les  esprits,  elles 
planteurs  avoieiit  eu'  le  temps  de  prendre  leurs 
précautions  ^  On  crut,  en  1806,  que  le  moment 
éloit  venu  où  Ton  pouvoit,  sans  de  graves  in- 
convéniéns ,  rendre  hommage  aux  préceptes  de 
la  philanthropie.  Le  lo  juin  de  cette  année,  la 
chanAre  des  communes  décréta  le  principe  de 
l'abolilionf  mais  racle. final  ne  fut  rendu  que  le 
6  février  1807.  On  fixa  le  i®'-  janvier  i8o3 
comme  le  terrtie  jusqu'auquel  il  seroit  permis 
de  se  livrer  à  la  traitei  La  loi'flit  rènforcçe,  le 
4  mai  1811,  par  un  acte  pénal  contre  les  con- 
trevenans:         •    \    -  n  ■  - 

Il  est  remarquable  qu'aussitôt  que  la  cham- 
bre des  communes  eut  résolu  l'abolition  de  la 
traité,  elle  supplia'  le  roi  ide •  s'adresser  aux 
antres  puissances  pôifr  .obtenir  leur  accession  à 
celle  mesure.  Une  telledémarche  delà  part  d'une 
nation  qui,  jalpuse  de^on  indépendance,  doit 
Respecter  celle  des  autres  goùvernèniens,  et  qui' * 
est  ordinairement  iî'ihdîfférente  à  ce  qui  se  passé, 
'«illeurs,  a  de  quoi  nous  étonner.Celte  démarche^ 
ïerkïuVclée  depîlisjèt  noùltnément  au  commen- 
' cernent  dii  m6ii  deiiiLii  iSi^i fut  lemotif  qu'al»- 

.  légtièreût  lesmiriîàfr^sdè  la  Grande -Bretagne 
*p6tirpresSerl'àb(xIiti^h  delà  traité  par  les  autres 
'puissances.  Les  droite  sacrés  de  rhttmanité  elles 

>     .     ',  ;  .:)        .  i     '   '.  ' 

.  .  ^  On  assure  que ,  dan&la  Jamaïque ,  oh  il  n'y  ^yoit  en 
^7^7  <|tte  256,000  èscïavesVil  y  «eYi  aVoit  eh  1Ô67 
^0,000.  Voy.  Déclaration  du  comte  de  Labrador  ^  dans 
«  Recueil  de  pièces  officielles.^  Vol.  VII,. p.  233. 
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maximes  du  christiaDisme  furent  invoquas,  et  lie 
orateurs  exaltèrent  la  magoaniiuité  du  gouya 
nemeot  britannique.  Nous  aimons  à  croire  qu 
la  postérité-  confirmera  ces  éloges»  lorsqu'à 
aura  aboli  en  Angleterre  la  presse  des  matelots 
lorsque  la  marine  britannique  aura  rédqil  le 
Barbaresques»  lorsque  les  chambres  du  p9rle 
ment  ne  reteutirontplnsen  vain  des .^cusatfoii 
portées  contre  les  opp^sseurs  des  Hindoux. 
Les  Anglois  n'ont  pourtant  pas  la  gloire  d'à 
y  voir  les  premiers  aboli  la  traite  de&  noirs.  L 

Danemark  en  avoit  donné  l'exemple  en  ijgj 
Ce  gouvernement  absolu  et  paternel  laissa  dij 
années  à  ses  planteurs  pour  préparer  le  nouT( 
ordre  de  choses  Le  i^'  janvier  i8o4^  la  trait 
cessa  dans  tous  les  établissemens  «danois.  Lq 
journaux  ont  à  peine  parlé  de  cette  ordonnane 
remplie  de'saj,;esse.  Christian  YII  ne  Ta  notifié 
à  aucun  gouvernement. 
Kégociations     Le  premier  résultat  des  démarches  faites  pa 

nr     l'«l»ulitinn  •■  ^  ^  »  ^' 

ÎTreTi!!!'  côlt;  l^s  ministres  britanniques  auprès  des  autres  puis 
b.u«vi«nc  g^jjçes  pour  obtenir  Tabolition  de  la  traite  de 
Nègres,  a  été  Tart.  i  o  du  traité  d'alhance  delUo 
Janeiro  S  par  lequel  «  le  Portugal  promet  d 
coopérer,  avec  l'Angleterre  ,  à  la  caiise  df 
l'humanité  et  de  la  justice^en  prenant  lespe 
sures  les  plus  efficaces  pour  abolir  successive 
ment  dans  tous  les  états  la  traite  des  Nègres. 
Il  promet^  de  plus ,  «  qq'il  ne  sera  doréoavan 

•roy.   Vol.  X,p.  43»' 
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ierims  à  aucun  sujet  portugais  de  faire  la  traite 
ies  noirs  dans  aucune  partie  de  TAfrique  qui 
ii'appartient  pas  aux  états  de  S.  A.  R.  ^  et  dans 
lesquels  les  puissances  et  états  de  l'Europe  qui 
y  âosoient  anciennement  ce  commerce  5  j  ont 
renoncé.  Néanmoins  S.  A.  R.  réserve  à  ses 
sujets  de  pouvoir  acheter  des  esclaves  dans  les 
possessions  africaines  de  la  couix>Dne  de  Por- 
tugal et  d'en  faire  Tobjet  d*un  trafic.  »  On  voit 
quey|)arcet  article,  le  prince-régent  de  Por- 
tugal s'engagea  à  très-pefu  de  chose  >  puisque 
k$  possessions  portugaises  en  Afrique  sont  pré* 
ciséiâenlle  grand  marché  où  s'approvisionnent 
les  mâi^l[>hands' d'esclaves.  ^■ 

Après  le  Portugal ,  la  Suède  fut  la  première 
puissance  que  la  Grande-Bretagne  engagea  à 
adhérer  à  une  mesure  «  commandée  par  la  mo** 
îateët  le  «christianisme.  »  La  cour  de  Stockholm 
pPoAiity  pai^  l'article  séparé  du  traité  d'alliance 
du  5  mars  i8i3  »,  de  défendre  Tin troductiôn 
d  esclaveà  dans  l'île  de  la  Guadeloupe  /  qù'iin 
article  de  ce  traité  liii  avoit  dédée ,  et  dans  ises 
autres  possessions ,  et  de  ne  pas  permettré-à  des 
sujets  suédois*  de  se  mêler  de  la  traité  des*' es- 
<îlayes.'  ■■, ■^'•'      '       '/  "'    ■ 

Nous  avions  fait  cobnôilrÊi^  la  disposition  de 
HirtfSde  la  paix  de  Kiel^  par  laquelle  le  roi 
de  Danemark ,  dont  le  père  avoit  déjà  proscrit, 

'  1  •  ' 

■  I       I    "  »  ■     ' 

m  •  •         A         «  •  _ 

'  rôy.  Vol.  X,  p.  208. 

-yoj.ibid.,  p.3i4. 
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en  1 794  y  la  traité  des  noirs  dans  les  colonies 
$ounûse$  à  son  sceptre  y  promit  de  défendre  à 
ses  sujets  de  prendre  aucune  part  à  la  traite 
avec  les  autres  pays, 

La  France  n'avoit  autorisé  la  traite  que  longp- 
tenips  après  l'Espagne  et  TAngleterre^  snais^ 
dans  ce  pajs^  on  avoit  toujours  suivi  la  Jt>^lle 
Baaxime  que  quiconque  met  le  pied  sut  le  sol 
François  en  Europe  est  libre;  n>axiine  ||ue 
comme  nous  Tavons  dit^  les  tiibuiui^x  anglois 
n^adoptèi^nt  qu'en  1772^  grâce  aux  sollicita- 
tions de  GrandvillerSbarp.  La  liberté  desJVègres 
fut  un  des  thèmes  favoris  des  discpuits  à^  au' 
teurs  de  la  révolution  françoise  :  la  conven-f 
tion  nationales  qUi  fit  verger  tant  de  sang  in« 
ttocent  s  ^t  foula  aux  pieds  la  religion  et  la  mo*- 
rale.9  déci^éta  la  Uberté  des  Kègr^ef^.;  Uim^n-r 
dehcfe  de:<!iette  mesure  (si  toutefois  ies  auteur» 
ne  Xoi^eiit  qu'imprUdens)  fut  la  sôtiifce  di^  cala-» 
mités  horribles  dùnt  le  rédt  est  hors  de  itiotris 
su  jet  Auissitot  <{ue  Louis  ^  VIII  fut  rétabli  ^w 
iG.tcoo^  de  ses  pères  ^  la  Grande^Prelag^e  le 
sdBicita  rd'interdire  à  ses  $u  jets  la  traite  des  noiri^ 
Ia  sollicitude  du  roi  pour  l^e  bienide  ses  sujets 
prévalut  dans  son  cœur  paternel  sur  les  principes 
mis  en  avant  au  oom  de  l'humanité  ;  il  eo^sê/itit 
d'inteirdire  sur-lç-cb^mp  èiux  étrangers  la  ventd; 
dans  les  colonies  françoises>  en  la  tolérant  en^ 
core,  delà  part  des  François  même,  jusqu'au 
!«'  juin  1819,  afin  de  laisser  aux  colons  le  délai 
nécessaire  pour  se  préparer  au  nçovel  état  de 
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choses^  Il  promit  aussi  d'unir  au  futur  congrès 
ses  efforts  à  ceux  de  L'Angleterre  pour  pro- 
curer' labolition  de  la  traite  pur  toutes  les 
puissafDces»  Tels  furent  les  engagemem  que  le 
roi  de  France  prit  par. le  premier  article  addî-* 
Uonnel  du  traité  du  3o  mai  ii8i4  avec  la  Grande- 
Bretagne* 

Ayant  de  quitter  Paris  >  lord  GasUereagii 
communiqua  >  par  une*  circulaire ,  cet  arlM^le 
aux  miîiîstres  d'Autriche  >  de  Prusse  etde  {lu$l-? 
siéy  et  demiànda  la  coopéralioj)  de  jces.  puisp 
sances,  qui  n'ont  pas  de  colonies,  à  l'abolitioïit 
d'oQ  commerce  «  contraire  à  la^  nalure  et  .& 
l'humanité.  ;>  Elles  promirent  de  seconder  au 
Congrès  Ik  proposition  de  l'abolition  générale 
^eUiroite.!.. 

Le  prinee  souverain  des  Pays-Bas  fit  un  pas 

^^  phiSi  Son  décret  du  ^5  juin/ 181  ô  statua 

^n'aocud  navire  destiné  à  codvojer  des  vais- 

^«aux  oégrûers  de  la  côted'A&ique.ou  dequeU: 

ne  iléiappirtenant  à  cette <pai!ti)e  du  globe,  a« 

^ntinent  o!u  aux  fies  de  l'Amérique,  ne  sera 

:xpédié  de  quelque  port  situé  dans  le  territoire* 

^es  Pays-Bas;   qu'aucun  vaisseau  destiné  ou 

*  c[uipé  pour  la  traite  des  esclaves  ne  sera  admis 

diis  le  gouvernement  général  de  la  côle  de 

ainée ,  et  qu'aucun  habitant  de  cette  contrée- 

sera  yendu  ou  exporté  comme  esclave.  Ce 


1 

*  Vùy.  la  note  circulaire  et  les  réponses.  Recueil  de 
PÙSH  Qfioi^lhïï,  Vol.  YII I  £•  7 1  €t  suiy. 
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décret  M  prohibe  pas  Vintroduction  de»  Nè- 
gres darâs  les  colohiei»  hollandoises«  parce  qu'i 
l'époque  où  il  fut  rendue  ces  colonies  etoien 
encore  entre  les  mains  de  la  GraDde-Breta^rne 
Lorsque  celle-ci  pî^^mit/ipar  la  convention  di 
i3  août  y  de  les  restituer,  le  prince  souveraii 
des  Pays-Bas  interdit  à  ses  sujets  de  prendra 
une  paî^  é[uelconque  àlatrailè  *» 

Après Ja  signature  de  la»  paix  de  Paris,  lor< 
Ga^tleréa'gb  fit  de^ndu vigiles  instancesaôprës.di 
gOUti^ei^ement  franeôis  pour  qu'il  fît  pluij  qu'i 
n'avoitpromis  par  l'article  additionnel  >  sottei 
abrégeant  fie  délai  de  i^iiiq  ans,  soit,  en  rédui- 
sant l'importation  des  Nègres  dans  les'colonie: 
françoises  au  nombre  nécessaire  pour  rempla- 
cer ceux  qui  pouvoient  manquer  au jcphmta- 
tioqs existantes;  sans  qu'il  fût  permis  d'en  im- 
porter pour  défricher  dés  terres  et  faire  di 
nouveUes  plantationsv  Le  ministre  anglois  vou: 
Iditfijùi'-tOilt  prévenir  la  l?efiai^sanc6  de  la^  traiti 
sur  la  côte  d'Afriq^ue  située  àû  nord  de  Féqua- 
teur.  11  dènïandoit  ^ù'il  fût  loisible  aux  croi- 
:$eur^  anglois  de  saisir  les  vaisseaux  françpis 
portant  dès  esclaves,  qu'on  renconti'eroit'dans 
l^ÈJS'parages  exclus  y  et  réciproquement.  ' 
'  Le  5  aoiijt  1814 ,  le  prînce-régent  écrivit-  lai- 
même  au  roi  de  France  pour  lui;pi*oposer  uh 
concert  de  mesures  tendant  à  '  l'abblitioa  abson 
lue  d'un  commerce  si  inhumain^.  Louis  XVIII 

'  roy}\oh  X,p.  557.  * 

■  ^oj.  mon  Recueil  de  pièces  officielles, Y  oh  Vil  5  p.  S8.: 
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y  répondit  le  2  septembre^  .en  prometlani  d'orr 
donner  que  j  pendant  le  délai  de  cinq  ans^  la 
traite  n'auroit  lieu  que  sous  dès  restrictions 
g'radoelles^ 

Lord  Wellington ,  alors  ambassadeur  à  Pari5> 
«tit  ordre  de  proposer  encore  la  prohibition  de 
l'importation  de  productions  coloniales  provft- 
i:iaot  du  territoire  des  puissances  qui  âuroient 
X'efusé  de  prendre  part  au  concert  pour  l'aboli* 
tâcode  la  traite.  Bientôt  on  alla  plus  loin.  Au 
mois  de  septembre  on  offrit  à  la  France,  soit 
^ ce  somme  d'argent  pour  indemniser  les  per- 
sonnes qui  éprouveroient  des  pertes  par  Tabo* 
Htion  immédiate  du  commerce  d'esclave$.,  soit 
la  cession  d'une  ile  dans  les  Indes  occidentales  '. 
Lie  gouvernement  irançôis  refusa  l'une  et  l'autre 
^ffre,  et  renvoya  la  discussion  au  congrès  de 
V'ienne.  Il  restreignit  cependant^  par  une  cir-^ 
^ulaire  du  8  octobre  i8i4^>  la  traite  française 
^Ur  la  cote  d'Afrique  à  la  partie  située  au  sud 
*î  «j  cap  Formosa. 

Le  5  juillet  1  Si4  >  il  fu t  conclu  >  à  Madrid^  un 
tï^ailé  entre  la,Grande-Bretagne  et  l'Espagne'. 
Sir  Henri  Wellesleyi  qui  le  négocioit,  essaya 
^*y  faire  insérer  un  article  par  lequel  le  roi 
d*EspagneîSre  seroit  engagé  à  prohiber  l'imporu. 
t^tion  d'esclaves  dans  ses  colonies  ,.et  à  prendre 

des  mesures  efficaces  pour  empêcher  ses  sujets 

»  •  • 

^Voy.  mon  Recueil'de pièces  offivielUs^y,  VII j  p.  io3r^ 
Ihid,y  p.  117. 

T4yr.VaLX>p..534. 
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de  prendre  part  à  la  traite  des  Nègres.  Le  due 
de  San  Carlos  ^  ministre  de  Ferdinand  VII  ^ 
observa  qu'à  Tépoque  de  Tabolition  de  ce  com- 
merce en  Angleterre  ,  le  nombre  des  Nègres, 
dans  les  colonies  de  ce  pajs^  se  rapportoit  à 
celui  des  blancs ,  comme  vingt  à  un;  que ^ 
néanmoins,  la  législation  angloise  avoit  emr 
plojé  vingt  années  pour  effectuer  l'abolidon; 
que  dans  les  colonies  espagnoles,  au  contraire, 
il  n  y  aToit  pas  plus  de  Nègres  que  de  blancs; 
d'où  ce  ministre  iniere  qu'on  ne  pouvoît  exiger 
de  cette  puissance  qu'elle  prit  subitement  une 
mesure  qui  compromettroit  l'existence  de  ses 
colonie^;  • 

Tout  ce  qu'on  put  obtenir  du  gouvernement 
espagnol,  fut  un  article  séparé  par  lequel  le 
Foi  catholiqiiie  promit  d'interdire  à  se%  sujets 
le  confimerce  des  Nègres ,  en  tant  qu'il  auroit 
pour  objet  d'approvisionner  des  îles  ou  posses* 
sions  autres  que  ceUes  de  l'Espagne,  et  d'em«t 
pêcher  que  la  protection  du  pavillon  espagnol 
ne  fut  accordée  à  des  étrangers  faisant  ce  com- 
merce.. 

Après  la  signature  du  traité,  sir  Henri 
Wejîesley  continua  ses  négociations  à  la  cout 
dé  Madrid,  dans  l'espoir  d'obtenir  quelqije 
concession  de  plus,  A  cette  condition  ,  il  offrit 
la  continuation  des  subsidésr  et  les  secours  pécu- 
m^iirès  qw'exigeoit  l'état  des  finances  de  TEs- 

*  Recueil  de  pièces  officielles ,  "V^aL  YU  ^p»  i43«  . 
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pagne.  Le  aa  oclobre  1814  »  la  cour  de  Madrid 
officit  de  restreindre  y  pendant  buir  ans,  la  traité 
entre  Téquateur  et  le  dixième  degré  nord ,  et 
de  la  faire  entièrement  cesser  après  ce  délai  <» 
fje  gouvernement  anglois  rejeta  cette  proposi* 
tiony  parce  que  la  ligne  de  démarcation  renfer^ 
naoit  la  partie  de  la  côt^  de  l'Afrique  sur  lacpuelte 
le  commetce  avoit  cessé  depuis  long^temps. 
Ijes  négociations  de  Madrid  n'eurent  pas  d'autres 
résultats. 

Celles  me  lord  Gastlereaffh  entama  h  Vicmie  ^.conTimiion  <« 
même ,  arec  le  Portugai ,  eerent  plus  de  sueeèii  SAnâtlB^JT»». 
H  ht  èonclo ,  dans  cette  ville ,  deâx'convenlfOM  **  '•  ^•»**«^« 
tntre  cette  pifiissance  et  la  Grande -Bretagne  > 
-^  fimele  di  ,  l'autre  le  2^  janvier  i8i5,  Karla 
prcoMère ,  la  GrandchBi^etagne  donna  satisfae^ 
hon  au  Portugal ,  à  Tégard  de  plusieurs  priseï 
poêles  vaisseaux  anglois  avoient  fuites  de  navires^ 
portugais  qo'on  avoit  trouvés  exerçant  un  coni- 
'^^erce  d'esclaves,  interdit,  d'après  les  Ai>gloisy 
P^rle  traité  de  Rio  Janeiro ,  du  19  février  1810». 
^He  paya  au  prinee-^régeot  de^  Portugal  upe 
^^^"Oime  de  5oo«0oo  livres  sHerKfigs  à  répartir 
^ûtro  les  particuliers  qui  avoient  souffert  p« 
^©tte  mesure ,  pour  le  moins  lovi  arbitraire  K 

là  seconde  convenlion  ;  conclue  le  lend^-*   convemioa  a« 
'>^«si4rv.  renmrme  les  disposiUons  suivantes  :  -      n^^  ii  semrv  u 

.    *■  Grande- UretagN» 

^         •  •    •     ^  «  ■  •    tt  i«  r<ttUigal. 

JRecueil  de  pièces  officielles^  ^oi\  ^n^p.  171.* 
•   f<y.V6l..'X,p,  4?.     ■■■-'■■■■■■*■ 
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'  X)éfêD^  absolue  aux  sujets  portugais  de  fai 
le  commence  d'esclaves  sur  la  partie  de  l'Afriqi 
située  au  nord  de  Féquateur.  Art.  1. 

L<es.  vaisseaux  portugais  faisant  le  cammer 
d'esclaves  au  sud  de  la  ligne  y  n'y  se^ront  poi 
troublés  pendant  tout  le  temps  que  ce  commer 
sera  peitinis  par  les  lois  portugaises  et  par  les  tn 
tés  subsistant  entre  les  deux  couronnes.  Art. 

Le  traité  de  Ri  o^ Janeiro  ^  du  19  février  181 
fondé  sur  des  circonstances  momentanées ,  q 
ont;  ceÈsé  d'exister^  est  annullé  y  sans  préjudi 
des. anciens  traités  qui  sont  tous  renouvelés 
copfirmé&  Les  deux  parties  se  réservent  au: 
de  déterminer,  par  un  traité  particulier,  Tépoq 
où  \e  comnaei;ce  d'esclaves  devra  entièreme 
cesser  dans  toute  l'étendue  de  la  donûnati< 
portugaise.  Art.  4. 

Ainsi,  la  Grande-Bretagne  renonça  au  dr( 
que  l'article  8  du  traité  de  Rio-Janeiro  lui  avi 
çiccordé  de  faire  entrer  dans  les  ports  de  Po 
tugal  tel  nombre  de  vaisseaux  qu'eUe  juger< 
à  propos ,  et  se  soumit  de  nouveau  à  la  dispos 
tîon  des  traités  antérieurs,  qui  bornent 
nombre  à  six.  > 

La  Grande-Bretagne  renonce ,  par  V article 

.   à  Cf)  qui  peut  encore  lui  être  dû  par  le  Portug 

de  l'emprunt  de  600^000  livrés  sterlings  ,  f; 

à  Londres ,  par  .suite   d'une  convention    €^ 

21  avril  1809.  Cette  convention  est  inconnue. 

irére«c«3  dt     Pans  la  conférence  des  huit  puissances ,  c 

(le  anr  lano-  ■  -  ^  *     #       ,  -  .  ^  *  •         ' 

de lairaiu.  j 6  jauvlcr    i8i 5^  j  lorcLi ^Ga$tlei?eagh  propo 
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riostitution  d'une  commission  particulière  qui 
s  occuperoit  des  moyens  de  faire  cesser  le  com- 
merce des  noirs.  Le  Portugal  et  'l'Espagne 
s  opposèrent  à  cette  proposition,  par  la  raison 
qae  toutes  les  puissances  étant  d'accord  sur  le 
principe  de  l'abolition  de  la  traite ,  l'exécution 
ne  pouvoit  concerner  que  celles  xjui  avoient 
des  colonies.  UAu triche^  la  Prusse ,  la  Russie 
et  la  Suède  observèrent  que  l'intervention  des 
puissances  non-intéressées  à  la  question  ne  pou- 
voit  qu'être  utile  pour  concilier  les  opinions. 
L'établissement  d'une,  commission  fut  rejelée; 
mais  les  plénipotentiaires  des  huit  puissances 
consacrèrent  quatre  séances  particulières  à  cette 
discussion. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
fit  une  triple  proposition;  il  demanda,  i.^  que' 
toutes  les  puissances  procl^massent  leur  adhé- 
sion  au  principe  général  de  l'abolition  de  la 
traite ,  et  leur  vœu  de  réaliser .  cette  mesure 
dans  le  plus  court  délai  possible;  2.®  qu'on 
examinât  la  possibilité  d'une  abolition  immé- 
diate ou  au  moins  d'un  rapprochement  du 
terme  que  chaque  puissance  pouvoit  avoir  fixé 
pour  l'abolition  définitive;  3.<*  qu'on  examinât 
'es  moyens  d'obtenir  immédiatement  une  abo- 
Klion  partielle  de  ce#afic. 

La  première  proposition  n'éprouva  pas  de 
difficulté,  aussitôt  qu'à  la  demande  des  pléni- 
potentiaires d'Espagne  et  de  Portugal ,  ceux 
des  autres  puissances  eurent  consenti  d'insérer 
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loniales  produites  dans  des  colonies  :  où  li 
tfaite  exisleroit  encore,  et  ne  permettrôient 
que  l'introduction  des  produits  des  colonie&ou 
ce  trafic  n'étoit  plus  toléré,  ou  bien  «  ceux  deH 
vastes  régions  du  globe  fournissant  .les  :  méiDes 
productions  par  le  travail  de  leurs  propres  habi- 
tans.  »  Ces  vastes  régions  son  t  les  possessions  an^ 
gloises  dans  les  Grandes-Iodes,  dontrintérêl 
'  se  trouve  conforme  aux  «  principes  de  l'humar 
nité  et  de  la  religion» ,  mais  qu^on  évita  soigneu- 
sement de  nommer  dans  toute  cette  négociatioo* 
L^Europë  deviendra  tributaire  de  ces  contrées, 
lorsqueles  plantations  des  Antilles  se  trouven^it 
<léserres  à  défaut  de  bras  pour  les  cultiver. 

Les  ministres  d'Espagne  et  de  Portugal  dé- 
clarèrent que  l'admission  d'un  pareil  sjslèmê 
sutoriseroit  des  représailles  deJa  part  de  l'état 
auquel  il  seroit  appliqué  ^  et  qui  se  verroit  obligé 
depubber  deslois  prohibitives  contre  la  branche 
la  plus  utile  du  commerce  .du  pajs  qui  l'a^uroit 
appliqué.  Les  autres  plénipotentiaires  crurent 
qu'une  pareille  mesure  n'avoitpas  un  caractère 
hostile ,  et  pourroit  être  adoptée- 
réyrlrrliri"  ''"  L'unique  résultat  de  ces  négociations  fut  la 
déclaration  que  les  huit  puissances  signèreot 
le  8  février  i8i5.  Par  cet  acte  sage  et  modéré» 
les  puissances  adhèrent  au  .principe  énoncé 
dans  l'article  i.®^  additionnel  du  traité  de  Paris> 
entre  la  France  et  1^  Grande- Bretagne >  elles 
manifestent  le  désir  sincère  de.  concourir  * 
l'exécution  la  plus  prompte. et  la  plus  efficace 
des  mesures  tendant  à  l'akplitioQ-  de  la -trâîM 
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des  noirs;  elles  reconhoissent  cependant  que 
cMte  déclâralion  générale  ne  sauroit  préjuger 
k.tèrme  que  chaque  puissance  en  particulier 
pôorroit  envisager  eorame  le  plus  ;copvenable 
pour  raholition  définitive  du  commerce  des 
Nèçres,.etque,  parconiséquenl,  la  détermina- 
tioh  dé  l'époque  où  ce  comnxérce  doit  univer- 
sellement cesser^sèrà  un  objet  ;de  négociation 
entre  les  puissances  \ 

Après  le  congrès  de  Vienne,  la   Grande- 
Bretagne  continua   ses 'négociations;  avec  les  , 
deux-  cours  au-<lelà  des  Pj^énées,  pour   en 
obtenir Tabolition  immédiate  de  la  traite.  Nous 
parlerons* de  leur  résultat  dans  la  section  sui- 

mte. 

§.  Vin.  Affaires  de  lltaUe.  ^ 

Le  soirt  de 'la  Pologne'  et'  de  la  Saxe  étoit  AOkir. <s«  rarn^ 
décidé  ;  on  étqit  d'accord  sur  les  princi'pes  de 
la  reconstruction  de  la  Prusse;  les' agrandis- 
seàièns  du  royartttie'd'Efafnovre,  de  celui  dès 
Pays-Bas  et  delà  Suisse  étoient  fixés;  on  étoit 
d'accord  sur  la  partie  de  celui  de  la  Bavière 
qui  ne  résulloit  pas  des  engagemens  particuliers 
quelle  avoît  contractées  avec  TAntriche;  on  avoit 
îeconnu  le  principe  que  les  trois  branches  de  la 
maison  d'Autriche  seroient  rësliiuées  dans  les 
possessions  qu'elles  àvoient  eues  en  Italie  au 
<îOmmencement  dé  la  révolution  francoise,  et 


•J       M 


I.  ' 


'  Vpy.  Recueil  de  pièces  officielles ,  Vol.  Vif ,  p.  264; 
Vol.  VIII,  p.  366. 


igô  crtAPiTHE  xiii.  THàiTés  de  i8i4  et  iSlS. 

^ue  la  branche  ainée  de  cette  maison  conser- 
verôlt  l^ancien  état  de  Venise  que  la  paix  de 
Càmpo-Fonnio  lui  avoit  donné  en  échang^edeé 
Pays-Bas*  Il  s'étoil  élevé  deux  difficultés  rcla* 
tives  à  ritaiie,  cj[ui  enibar rassoient  beaucoop 
les  puissances  assemblées  à  Vienne.;  elles  pro« 
Vèriment  des  prétentions  que  formoient  l^Es* 
pag-ne  d'une  part ,  et  Joachim  Murât  de  Vauivti 
Charles-Louis,  arrière-petit-rfils  de  ce  doo 
Philippe^  auquel  les  intrigues  de  sa  mère  et  la 
protection  de  son  beau-père ,  Louis  X  V>  aroiéût 
procuré  la  succession  de  Farnèse ,  ou  les.  àvh 
chés  de  Pairttie  et  de  Plaisance  »  pour  lesqdéb 
Buonaparie  avoit  donné  à  son  père  le  rojaém^ 
d'Etrurie,  avoit  succédé  à  celui-ci  n'ajant^NH 
encore  trois  ans*  Le  traité  de  Fontakiebleaui 
du  27  octobre  1807,  Tavoit  dépoi^illé  dç$oa 
héritage  y  en  lui  promettant  un  trône  en  Lt^si- 
tanie,  qu'iLpe.  fut  ni  dans  Fintei^tion  ni  dans 
le  pouvoic.de  JB.uonaparte  de  lui  procuriez  S 
L'usurpateur  étant  tombé,  ce  jçune  prince  et 
sa  mère  l'infanle,  sœur  du  roi  d'Espagne,  dé- 
voient rentrer,  soit  dans  les  duchés  de  Parni^ 
et  de  Plaisance,  soit  dans  l'Etturic;,  qui  avoft 
remplacé  cet  état  ;  mfljis  d'après  le  principe  ad- 
mis de  restituer  toute  chose  dans  son  état  pri- 
rairif,  s'il  é.toil  possible",  Tarchiduc  Ferdinand 
d'Autriche,  que  les  guerres  de  la  révolution 
avoient  forcé  à  renoncer  à  son  grand-duché  d^ 

*  ^oy.  Vol,  IX  ^  p.  110, 
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Toscane ,  s'étoit  inLs  en  possession  de  ce  pajs« 
QoaDl  aux  duchés  de  Parme  et  de  PlaisancCt 
les  puiisances^  qui  avoient  délivré  Paris  en  i8i4, 
en  avôîeut  disposé  par  le  traité  de  Fontaine* 
Ueau  du  10  avril;  mais  la  France  et  l'£spagne^ 
qai  a  avoient  pas  pris  part  à  ce  traité  ^  reûi- 
ibienl  de  recoonoitre  une  disposition  qui  pri- 
Toit  de  fion  patrimoine  une  branche  de  la 
BUttaon  de  Bourbon  i  et  elles  deoiandoîent  an 
COB^^S  la  restauration  de  cette  branche* 

fl  fut  nommé  9  dans  la  conférence  du  1  o  dé- 
cembre 1814^  une  commission  •coiiq>06ée  de 
ttM[  plénipotentiaires  >  savoir  uit  -autrîchtea^ 
on  €s)>agnot  /  un  afiglois,  un  François  et  un 
rtsse,  et  chargée  de  s'occuper  de  ces  prêtent 
tiofis  réciproques.  Il  paroit  que  la  commissioa 
1^  se  réunit  jamtais,  et  que  la  i^taunition  de 
rin&nt  Charles-Louis  fut  l'objet  d'y  ne  négocia  '- 
tioQ  particulière  entre  l'Autriche  et  UËspagne. 
Celle  négociation  n'étoit  guère  avancée^  lorsque 
Feotreprise  criminelle  de  Buonaparle  engagea 
les  puissances  à  publier  leur-  manifeste  du 
tSmars  iSiÔy  par  lequel  ellesdécUrèrent  que 
U^onvenlion  de  Fontainebleau. éboit  hon^pue. 
Leplénipotentiaire  espagnol,  regardant  comme 
atinulléé  la  stipuUition  de  ce  traiîé  >  par  laquelle 
k  roi  d'Étrurie  se  trou  voit  sa<>rifié,  réclama 
i^aotant  plus  vivement  la  restauration  de  ce 
prince  «. 

'.\    '.        .  .      ■ 
'  Foy.  M  iiote  adressée  le  4  ayril  181 5  au  pi*Mit«  de 
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Les  cabinets  n'ont  pas  voulu  que  les  moûl 
qui  les  engagèrent  à  xlî^P<^ser  autrement  d€ 
états  de  Parme  fussent  portés  à  la  connoissanc 
du  publie.  Le  sort  de  ce  pays  fut  arrêté>^l 
4  juin  181 5^  de  la  manière  dont  nous  lei  dironfi 
e^  donnant  l'analyse  de  l'acte  du  congrès. 
\fià>nd«N«pu«.  La  seconde  difficulté,  relativement  aux  al 
faires  d'Italie ,  provenoit  de  l'existence  et  de 
prétentions  ide  Joachim  Murât.  Son  traité  avec 
FAutriche  Tavoît  garanti  contre  toute  attaqiH 
qui  seroit  dirigée  contre  le  royaume  de  Na- 
ples/  et  lui  avoit  assuré  une  auginentatioo  de 
territoire;  Cette  augmentation  né  pouvoit;élEe 
prise  que  sur  l'état  de  l'Eglise ,  et  Pie  Vil  pro*J 
testoit  bautement  contre  toute  diminution  (fo 
patriinoine  de'  saint  Pierre.'  Quoique  l'Autriche 
et  la  Grandc'iBretagne  eussent  acquis  la  ce»* 
viction  que  Murât  les  avoit  troApées ,  le^prei' 
ves  de  sa  duplicité  n'ëtoient  pourtant  pas  à 
manifestes  qu'elles  pussent  justiÊèr  la  rupture 
des  traités ^xistans.  Néanmoins  l^s  cours  boa^ 
boniques  ne  pou  voient  se  résoudre  à  pcponr 
noître  l'tTSatpdtetir,  et  les  î ministres  de  Low^ 
XVIII  demandoicnt  que  lecongrès  se  pronoii- 
çàt  sur  bue  question»  qi9Â  tenbit  si  intimement  < 
celle  de  la  légitimité*  Ils  pehsoient  qu'une  dé 
claration  franche:  et  unanïme^des  puissandesr  d< 
l'Europe^  et  la  certitude  obtenue  par  Murât  cp/i 

.  #    .  <  . 

Metlcrnich,  dans  mon  Recueil  de  pièces    ojftcielles 
Vol.  lX,:p-  5a3.^:  ^    i  ' 
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tteseroit soutenu  par  aucune  d'elles^  rendrotèht 
îbolile  tout  emploi  de  forces  pour  le  ferre  des- 
cendre du  trône.  Dans  le  cas  contraire,  Ferdl- 
'  aànd  IV  n'auroil  besoin  que  de  ceux  de  ses 
âHiés  qui  jugeroîent  devoir  lui  prêter  leur 
secours.  Pour  obvier  à  la  crainte  qu'une  attaque 
dirigée  contre  Tusurpaf  eur  n'enreloppâi  l'ItaHe 
dans  une  nouvelle  guerre,  ces  ministres  consen-' 
fireût  à  ce  qu'il  fftt  stipulé  que  le  royaume  de 
Naplés  ne  pourroit  être  attaqué  par  le  continent 
ihdien.  Us  proposèrent  Fartidè  suivant:  «L'Eu- 
ïope^ réunie  en  èongrës,  reconnott  S.  M.  Ferdi- 
nand IV  comme  roi  de  Naples.  Toutes  les  pùi^ 
sauces  Rengagent  muti)ellement,  les  unes  envers 
bantreS;  à  n'appuyer  ni  directement  ni  indire^y 
fement  '  aucune  prétention  opposée  aux  droite 

Ju'il  a  de  prendre  ce  titre.  Mais  les  troupes  que 
t  puissances  étrangères  à  l'Italie,  et  alËées  de 
Sa(fite  M. ,  pourront  mettre  en  marche  poor  te 
watwi  de  sa  cause ,  ne  ponrront  travertef 
Fltaïe  ^.  ^ 

*  D'un  autre  côté,  le  duc  de  Campty  -  Chîard 
e  Mrtrat.  avôit  envoyé  à  Vienne  en  qua** 
té  de  son  plénipotentiaire  ,  pressa  lorf 
Castîet^agh  de  conclure,  un  traité  définitif 
ftvcc  $àti  maître.  Il  rérnrit  on  long  mémoire  jus^ 
tificaitf  rfefsa  conduite  ;  maïs  les  généraux  Ban-» 
tinck  etNugent ,  auxquels  cette  pièce  fut  com- 

'Leitrâ  clo  prince  te  TdTejftAad,à  lor  j  Cc8tIere«^K, 
ia  i5  décembre  i8i4. 
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muniquée,  prouvèrent,  article  par  article /la 
fausseté  des  faits  qu'elle  renfermoit  '.  En  consé- 
quence ,  lord  Gastlereagh  déclara ,  le  2  ^>  janvier 
1 8x5,  à  Vienne^  que  la  Grande-Bretagne  n'avoiK 
aucun  engagement  avec  Murât ,  puisque  celui- 
ci  n*avoit  pas  rempli  le  sien  ;  qu'ainsi  la  question 
relative  au  rojaume  de  Naples  appartenoit  aux 
délibérations  du  congrès ,  et  qu'il  dépendoil 
de  celui-ci  de  prendre  telle  détermination  que 
la  politique  générale  européenne  exigeroit. 

Cependant  Murât  faisoit  de  grands  efforts 
pour  augmenter  son  armée  et  pour  préparai 
une  révolution  en  Italie.  Son  ministre  à  Vienne 
se  plaignit  ^  le  1 5  février  1 8 1 5  ^  auprès  du  prince 
de  Metternich  y  de  ce  que  la  France  n'avoit  pas 
TOiilu  le  reconnoitre ,  puisque ,  comme  allié  de 
rAutriche  7  il  se  trouvoit  inclus  dans  l'article  i** 
du  traité  de  Paris.  Ce  ministre  prévint^  en  même 
temps»  qu'il  étoit  chargé  de  demander  le  pas- 
sage par  le  territoire  autrichien  en  Italie,  poui 
809OOO  hommes  y  qui  pajeroient  tout  ce  qu'ils 
consommeroient.  Celte  déclaration ,  aussi  im- 
prévue qu'extravagante,  fut  très-mal  accueillicj 
elle  engagea  rAutriche  à  prendre  des  mesures 
pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Italie ,  et  à  portai 
à  i60yOQO  hommes  l'armée  qui  se  trou  voit  dans 
la  presqu'île  ;  etcomniff,  à  cette  époque^  la  poli- 

'  yoy.  le  mémoire  da  duc  de  Campo*Chîaro  et  les  oh 
servatîons  de  Bentînck  et  de  Nugent ,  dans  mon  Recu^ 
depiècw  officielles ,  Vol.  YI;  p.  364^  SqS  ,  435. 
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tique  ou  la  trahison  du  minislère  François  avoit 
réuni  une  armée  en  Dauphilié ,  le  priocç  4e 
Mefternich  adressa  à  la  fois  et  au  prince  de 
ïûlleyrand  et  au  duc  de  Gampo-Chiaro  une 
note  dans  laquelle  il  les  avertit  que  f  empereur 
iloii  décidé  à  regarder  comme  ennemie  toule 

{luissance  qui  feroit  marcher  des  troupes,  en 
talie*  ■'  '; 

Oo  a  de  la*peine  à  concevoir  le  but  que  se 
proposoit  Murât  >  en  faisant  la  déclaration  du 
iS  février  ;  on  ne  peut  toutefois  douter  que 
cette  démarche  ne  fut  une  suite  de  la  triaiiison 
gûise  tramoit  alors.  Quoiqu'il  en  soit,  le^pré^ 
parutifs  de  Murât  eurent  une  mflnence  d.êçaç;- 
treusesur  les  événemerfs  qui  se  passèrent. bieur 
tôt  après  :  ils  avoient  servi  de  prétexte  à  cejji^ 
semblement  de.troupes  françoises  en  Dauphiné 
qui ,  commandées  par  des  ofiiciers  révolution- 
naires pour  lesquels  la  guerre  est  un  besoin  et 
h  patrie  .qn  nf)Ot  vide  de  sens^  suivirent  bientôt 
après  les" bannières  d'un  cherquileur  niôntroit 
la  perspective  de  dévaster  ^encore  une  fois  TEu- 

^pe.    ^         .  ;     .  : 

Aussitôt  que  Murât  apprit  le  départ  de  son  ^„^^jj,j,„ 
beau- frères  de  Hle  d'Elbe ,  il  .fit  convoquer  son 
conseil  et  déclara  son  iii'tention  de  persister 
dans  ralliancejivec  l'empereur  d'Autriche;  iL 
chargea  son  ministre  a  Vienne  de  faire  con-* 
noitre  son  intention  aux  plénipotentiaires  des 
autres  puissances.  En  i^iéme  temps  toute  son 
^mée  se  mit  en  mouvement  vers  la  |jMmtière; 

i5 
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lûi-^méme  se  ptéparà  à  se  rendre  à  AncoBe, 
et  éntoja  en  Ftanc^  dû  de  ses  aides-dé-canif 
paut  traiter  avee  Stdbûàparte.  Averti  de  ren- 
trée de  cet  aveninrièrt  Lyon ,  il  crut  le  àuccfe 
de  soo  entrepristf  ^l^ùfé^  et  jeta  le  masque 
Le  !^  mats,  Ison  gériéral  Filangieri  arriva  i 
Rômé^  eilleîo,  le  consul  -  général  Zuccari 
demanda  au  pape  le  passage  pour  deux  divi- 
iions  hapcnit^nes^  Tiine  près  ae  Rome,  l'autre 
étit  là  route  de  Terni ,  pour  joindre,  à  Ancooeî 
Tèlàhiêé  dont  elles  faîsoient  partie,  fie  VII  re- 
flfsà  fà  demandj^;  averti  cependant  que  Id 
trOt^e!^  napolitaines  étoieiit  entrées  dans  Yèté 
derÈgHsè,  il  protesta  Sôïennelïemènt  côntfé 
eétacte  de  vîôleiicéS  et  fquîttaKome.  Le  20, 
Mtatat  partit  d^Anicbné  à  la  tête  de  trois  divi- 
èiiémé^'cbminàtidées  par  les  généi*aux  Garascosàf 
Atiibrosio  et  LëccM ,  et  se  mit  en  tnoovement 
tèiS  le  Pô.  AifriVé  ;ie  5o ,  à  Rîmini ,  il  y  public 
tme  proclamation;^  par  laquelle  il  appela  lefi 
peuples  dé  lltalié  à  rindépendancè ,  et  aa- 
îtotièà  qtié  toute  domination  èlvingétë  devoit 
disparoître  du  sol  de  ce  pays^*. 

Qttôiijuë ,  daiîs  lîeite  prod^amalion  ,  Mirral 
{Jèrflàt  de  So^boq  JtïàjïolitaîîJS,  q{ii,'Vfisoit-il,  vé; 
hoiétit  délivrer  i^ïtkHè  Hu  jou^  îcfe' rélranger 
la  vérité  est  que  son  îirmée'  né  pâs^a  guèr 
55,006  homniefsl'putrè  le^  trois  divisions  à  1 

'  •  •  '  •  •  i  "    "  î        (  ■  ."         ; .   ■  * 

'    .Voy.  ReciteU  dèpiêce'stfficielles  fYol,  V,  p»  17. 
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tête  desquelles  il  se  trouvpit  lui-même ,  elle  sa^ 
composoiJ;  de  trois  autres  corps,  qoiniiMndé;» 
parles  généraux  Livrou^^  PignaiflU'^^l^ûpgpI^ 
et  Pignatelli-Gerchiara  >  qui  avoient  pri^  1^ 
route  de  Florence. 

Le  7  avril ,  le^  plénipotentiaires  de  Murât  ^ 
Vienne  rendirent  au  prince  de  Melternich  una 
note ,  d^ns  l^qu^Ue  ,  après  Vêtre  plaints  dç 
la  déclaration  (k  l'Autriche  an  ^5  février,  ilsaur 
Boncërent  que^  conduite  de  la  cour  de  Vienne^ 
elles  événemens  survenus  en  France ,  quf  pour 
voient  embraser  de  nouveau  le  continent» 
aToieut  forcé  leur  maître  à  assurer  sa  conier-^ 
Tationi  et  là  sûreté  et  Ja  tranquillité  dç  ^es 
états  ;  que  par  ces  motifs  il  avoit  jugé  nécesr 
I  saire  de  faire  reprendre  à  son  armée  la  mêmi^ 
position  que ,  d'après  la  convention  du  7  février 
}8i4>  elle  ocçupoit  sur  le  Pô  ^  la  fin  de  l^derr 
mère  guerre;  que  néanmoins  il  n^  dernai^T 
doit  que  Texiécation  de  ^alliance  du  11  janvier 
i8i4«  Cette  noté  des  ministres  de  Murât  est 
postérieure  de  huit  jours  à  la  proclabiatioqi 
par  laquelle  cet  homme  inconséquent  avoi( 
Appelé  les  habitant  de  Milan ,  de  Brescia  1  de 
Venise  à  prendre  les  armes  contre  leur  sou*^ 
verain.i*  La  cour  de  Vienne  n^  put  répondra 
à  tant  d'impertinences  ;  que  par  une  déclaratipp^ 
de  guerre  ;  elle  la  remit  le  1  o  avril. 

Lorsque  Murât  s'érigea  ^n  protectçipr  de 
l^indépendance  de  l'Italie  s  il  comptoit  s«4i^  l'int- 
*  Toff.  cetite  netedans  I^  M0meU  de pièiâs  ôffMeths  ^ 
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flneiice  puissante  de  ce  parti  répandu  dans  ta 
presqn^île  qui  travaille  en  secret  au  projet  de 
réunir  tous  les  Italiens  en  un  ^eul  corps  de 
nation.  Mais  ce  parti  attendoit,  pour  se  déclarer 
en  sa  faveur,  qu'il  eût  mérité  par  quelques  suc- 
cès la  confiance  que  n'inspiroient  pas  ses  lanfa- 
ronnndes.  D'ailleurs ,  ce  n'étoit  pasnlu  foyaoïne 
dé  Kaples  que,  d'après  les  idéesde  ces  hommes, 
devoit  sortir  la  délivrance  de  lltalie.  Quoiqu'il 
en  soit ,  lé  {gouvernement  aulricbien  ,  qtiî  ne  se 
faisoil  pas  illusion  sur  l'esprit  qui  régnoit  dans 
ce  pajs,  avoitpris  de  sages  précautions  pour 
faire  avorter  les  projets  des  conspirateurs.  Ce 
gouvernement  avôif  conservé  une  partie  des 
régimens  formés  par  Buonaparteet  son  lieu- 
tenant ;  mais  il  avoit  eu'  soin  de  les  retirer 
successivement  de  la  Lombardie ,  pour  les 
mettre  en  garnison  dans  les  principales  villes 
des  anciennes  provinces.  A  leur  place ,  on 
avoit  envoyé  en  Italie  de  vieilles  Handes  d  une 
fidélité  éprouvée; Les  généraux  les  pins  distin- 
gués de  l'armée  d'Italie  de  Buonaparte  avoieot 
été  employés  dans  des  places  de  confiance 
inais  leurs  fonctions  nouvelles  ne  les  mettoiien 
en  rapport  qu'avec  des  régimens  autrichietiî 
On  montroit,  à  ceux  <jui  pouvoiènt  être  tent^ 
de  trahir,  le  sort  qui  les  attendoit,  en  instituât 
à  Milan  une  commission  prévôtalè  qui  pigea 
avec  la  dernière  rigueur  ceux  qui  tentoientd 
troubler  la  tranquillité  publiqne. 
roya?r/îlmb.îî  Pour  coûiplairc  aux  patriotes  qui  désiroiet 
icvéïûaf».      Tindépendance  de  rilalic;  l'emperenr  Franebi 
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réunit,  le  7  avril ,  ses  possessions  en  Italie  en 
ùoseul  coros  d'état,  sous  la  dénomination  de 
royaume  lOTibardo- vénitien,  ayant  ses  digni- 
taires particuliers,  sa  couronne,  son  ordre, 
régi  par  un  vice-roi ,  et  divisé  par  le  Mincio 
en  deux  territoires  de  gouvernement  (territorj 
^OQematiVj)  y  appelés  gouvernement  de  Milan 
el  gouvernement  de  Venise, 

Les.  hostilités  entre  les  Autrichiens  et  les  ^"h*f"  Jjï 
Napolitains  commencèrent,  le  3o  mars,  par ***^' 
\itie  attaque  que  ceux-ci  firent  sur  les  avant- 
postes  des  premiers  à  Cesena.  Le  général  Pri- 
mont,  qui  cormmandoit  en 'chef  l'armée  impériale 
enitalie,  retira  ses  troupes  sur  la  rive^auche  du 
Pô  pour  attendre  les  renforts  qui  approchoîenl, 
et  ordonna  en  conséquence  au  feld  maréchal- 
Keutenarit  de  Bianchi  d'évacuer  les  Légations. 
Tout  en  effectuant  sa  retraite ,  ce  général  livra , 
le  4  avril ,  sur  le  Panaro ,  près  du  pont  de  Mo- 
dène,  à  Murât ,  un  combat  dont  les  deux  partis 
s  attribuèrent  la  victoire.  Murât  occupa  le 
même  jour  Modèhe. 

Aprèsavoirfaît  une  tentative  infructueuse  ponr 
s'emparer  delà  citadelle  dcFerrare,  il  attaqua,  le 
8  et  le  9  avril,  la  tête  de  pont  d'Ochiobello ,  mais 
Cn  fut  repoussé  avec  une  pertede  2600  hommes. 
Murât  espéroit  beaucoup  d'avantages  d'une 
niesiire  qii'il  prit  à  Bologne.  Il  s'agissoit  de 
recréer  l'armée  d'Italie ,  en  appelant  aux  armes 
les  officiers  ël  les  soldats  qui  avoient  reçii  leur 
réforme  en  1 8î4*  L'ordre  en  fut  donné  le  gsiVri!. 


On  ofirît  d'employé  .chacun  dans  le  grade  (p 
Im  avoit  appartenu^  et  on  promit  à  leurs  ia 
milles  une  exemption^  pendant  trdS  ans ^  de  1 
contribution  personnelle.  Par  une  proclamatiD 
du  xo  .Murât  réunit  en  une  cocarde  nationale  le 
couleurs  de  Naples  et  celles  du  royaume  d'Italie 

Cependant  le  général  Frimont,  jugeant  m 
dispensable  de  dégager  la  citadelle  de  Ferrare 
qui  n'étoit  ni  achevé^  ni  suffisamment  approvi 
sionnée»  chai^ea  de  cette  tache  le  feld-maré 
çhaUlieutenantMobr^qui  eommandoit  à  Ochio 
ibeUo.  Ses  ordres  furent  exécutés  le  19  avril 
les  retranchemens  des  Napolitains  à  RavaUe  e 
Gasi^glia  furent  £Drcés»  et  Femiemi  poursuivi 
ju^u'à  Bologne. 

1Éa  même  temps  le  géoéral  comte  de  Nugent 
^ui  étoitposié  à  Pistoi9>  battit^  le  xo^lesgé" 
néraux  Livron  et  IMgnatelli,  qui  aToienteo- 
valu  ie  grand- duché  dç  Toscane,  et  les  con- 
traignit k  ^rtir  de  ce  pays. 

Murât  jugea  alors  nécessaire  d'effectuer  sa  re 
traite.  Ses  troupes  éyacuèrenfr,  le  16 ,  Bologne 
JJ affinée  autrichienne  se  partagea  en  deu:^  çoloi 
uf s j  le  feld*maréchal  -  Ueu^nant  comte  d 
Neippergi  à  la  téfaç  de  Tune,  poursuivit  Mura 
et  occupai  le  ig,  Forli^  pendant  que  le  fdid 
maréçhôlrlieutenant  Bianchi  avança  sur  la  poul 
de  Bologne  à  Florence ,  on  Nugent  étoit  ^dU 

.  Murât  avoit  pris  position  derrière  le  Ropqo 
maisi  le  m^  ]>[eipperg  |wça  )e  pa9$%ge4^ççti 
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ùnëriK  :  les  Napolitains  se  retirërent^a  désordre 
à  Forlimpopoli. 

Ce  fut  alors  qne  Morat,  s  aperce vaat  qu'oa 
Tavoit  trompé  en  lui  promettant  qu'à  son  appa-« 
ritba  tous  les  Italiens  prendroient  les  armes  ^ 
£t  une  tentatiye  pour  sauter  son  existence  ,- 
f o'il  ?oy6it  comprfmise  au  dernier  point.  Le 
ai  avril,  le  général  Millet  de  Villeneuve,  chef 
de  son  état-major  général*  adressa  à  Frimont, 
et  lorsqu'il  fut  ay<^i  que  celui-ci  ne  se  trou  voit 
fàs  sur  le  Ronco ,  à  Biancbi ,  cette  lettre  sin-r 
golière  '  par  laquelle  il  attribua .  à  un  malen- 
tendu tout  ce  qui  s'étoit  passé, .et  proposa  un 
«rmistipe.  Une 'demande  si  déplacée  fut  refusée 
avec  dédain. 

Il  n'étoit  plus  question ,  en  effet  >  de  négocier   Ti.>a  .r.!ii.n 

A*.        ikr  *      O  •  t  • .  *  <c  dn  «g  avril  en< 

avec  Murât,  oon  imprudence  avoit  rompu  tous  ir»  rAutrichc  d 
<e8  engagemens  qu  ott  avoit  pris  envers  lui.  JLa 
loi  des  Denx-Siciles  rentra  dans  tous  ses  droits , 
sans  qu'il  fût  question  dorénavant  de  lui  impo-* 
aer  un  sacrifice  en  faveur  d'un  usurpateur.  Les 
idénipotentiaires  de  Ferdinand  lY  à  Vienne 
conclurent ,  le  39  avril ,  avec  l'empereur  d'Au- 
triciie,  une  alliance  offensive  et  défensive.  Ce 
fraité  n  a  pas  été  publié;  mais  la  suite  a  prouva 
«pe  la  eour  de  Vienne  seng^igea  à  remettre 
^^trdinand  IV  en  possession  du  royaume  de 
Naples  :  on  ajoute  que  ce  monarque  promit  de 
i^^onnoitre  ce  service  en  pajafnt  uneisomme  dé 

^  '  Voy.  Hêoueil  iÙ  piic^  ofioiêllêl  y  Vùl.  V,p.  1014 
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25  millions  lie  francs  pour  les  frais  de  la  gnerrCi^ 
Il  se  chargea  aussi  par  la  suite  du  payemeot  d^ 
5  millions  destinés  à  former  un  établissement  m 
Eugène  Beaubarnois. 

Après  la  tentalive   infructueuse  de    Mirafc 
d'obtenir  un  armistice  9  son  armée  précipita  SjK. 
fttile  sur  la  route  d^Anconit,  et  fut  poursuivie 
par  le  comte  de  Neipperg.  Il  n'étoit  cependant 
pas  réservé  à  cette  colonne  de  larmée  autri- 
chienne de  terminer  la  can^gne:  le  général 
en  chef  avoit  ordonné  à  Biancbi  d'avancer,  er» 
marches  forcées,  sur  la  roule  de  Florence ,  qu  i 
est  beaucoup  plus  courte,  afin  de  couper  la 
retraite  à  Mural,  et  d'empêcher  «on  armçe  d'at-» 
teindre  Naples.  Ce  plan  réussit  parfaitement"- 
Neipperg  harcela  tellement  Mural  sûr  la  rout^ 
d'Ancone,  que  celui-ci  ne  s'aperçut  de  ce  qti: 
se  passoit  à  sa  droite  que  lorsque  Biancbi  fis 
arrivé,  par  Arezzo  et  Perouse,  à  Foligno;  c^ 
qui  fifl  le!i8  avril.  Mural  opposa  alors  la  divi^ 
sion  de  Carascosa  comme  arrière^iarde  à  Neip^ 
perg,  et  se  tourna  vers  Bianchi.  Celui-ci  veocS- 
<!  obtenir  un  commandement  indépendant  :  so^ 
armée  prit  le  titre  d'armée  de  Naples;  celle  d«- 
Pô  resia  sous  les  ordres  de  Frimont. 
!iîn!?'*°^'*     Mural  dut  faire  des  efforts  pour  se  rouvrî  J 
la  communication  avec  sa  capilide.  Ayant  réua 
25  000  hommes,  il  résolut  djB  livrer  bataille  ^ 
Bianchi,  qui,  avec  19,000  hommes,  é toit  ar- 
rivé à  Tolenlino  et  à  Macerato.  La  batciille  d^ 
Tulciiliuo  dura  deux  jours,  les  2  et  5  mai,  e^ 
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t  extrêmement  opiniâtre.  Malgré  sa  snpério^ 
ité,  l'armée  napolitaine  ne  put  forcer  le  pàs- 
^^sge  ;  elle  fut  obligée  de  se  jeter  dans  les  clie-' 
iiis  presque  impraticables  (jui  longent  les 
ôtes  de  la  nrer,  et  qui  conduisent  à  Pescara.  Il 
^st  probable  qu'elle  auroit  été  exterminée,  sî 
JBianchi  avoir  pu  reunir  toutes  ses  forces;  mais 
^:îlle  perdit  beaucoup  de  monde  dans  sa  re- 
'^Y^ite,  le  feld-maréchal-lieu tenant  Mohr  ne  lui 
laissant  pas  de  relâche.  Murât  passa,  le  io,  à 
olmôna,  dans  TAbbruzze"  cilérieure,  avec 
6>,ooo  hommes  qui  lui  restoient. 
Le  12 ,  le  général  Bianchi,  après  avoir  opéré 
a  jonction  avec  Neipperg,  arriva  à  Âquiia 
ns  l'Abruzze  ultérieure,  et  se  tourna  contre 
^Solmona.  A  cette  époque,  le  comte  de  îNugent 
^^oit  plus  près  de  Naples.  Ce  général  a  voit 
"^i^c^Hipé  Rome  le  .^o  avril;  le  i  ornai,  ses  trou- 
■J::ies  étoient  à  Terradne,  el  entrèrent  dans  la 
^erre  de  Labour.  A  Ceprano,  Nugent  reu- 
ontra  le  générai  napolitain  Manhes,  dont  les 
roupes  sont  accusées  d*avoir  i?xercé  des  cruaii- 
es  contre  les  villages  de  TEtat  de  Rome  qui 
étoient  opposés'  à  leur  brigandage.  Manhes 
ut  repoussé -et  se  retira  à  San  Germnno.  Ily 
ecut  des  renforts  composés  des  dépôts  des 
'^régimens  et  de  l^a  gendarmerie  qui  posèrent 
^es  forcés  à  8000  hommes.  Murât  lui-même 
étoit  porté  sur  cfe  point.  >  Le  16 ,  aiâ  soir,  Nug- 
ent :di«pe^sa  C6'  corps,  et  prit  poste  ^ur'le 
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Garigliano  ^  en  coupant  ainsi  Naples  de  Gaëte^ 
Le  17^  il  se  réunit  près  de  Yenafre  avec  Bian** 
chiy  qui  étoit  yenu  par  Isérma.:  Jje  méma 
jour,  Mohr  occupa  Galvi  prè^  Gapoue.  Le  20* 
l'armée  autrichienne  pasfia  lé  Yolturno  pour  s^ 
rendre  maîtresse  de  rembouchùre  de  ce  fleuye, 
et  faciliter  le  débarquenient  des  troupes  sici-^ 
]iennes  qui  arrivoient. 
^îLwi^dn  aÔ  ^^^  armées  de  Murât  çtoient  dans  un  tel  état 
de  dissolution^qu'ii  n'en  restoUque  4^  5ooohom^ 
messurle  Volturno.  La  con$ternaïion  régiloit 
dans  la  capitale.  Dès  le  1 1  mai ,  une  escadre 
angloisCj  commandée  parle  capitaine  Campbell, 
avoit  paru  devant  le  port  et  menacé  de  bom^ 
baiser  la  ville.  Madame  Murât  la  racbeUi  d^ 
ce  désastre ,  en  livrant  aux  Anglois  l'arsenal  ma^ 
ritime  et  les  vaisseaux  qui  se  trouvoient  dans  U 
port ,  pour  les  remettre  à  Ferdinand  IV,  roi 
des  Deux-Siciles. 

Au  moment  où  les  Autrichiens  passèpenl  I^ 
Volturno ,  le  duc  de  Gallo  parut  aux  i^vant- 
postes  pour  négocier  au  nom  de  son  maître; 
mais  on  lui  déclara  qu'on  ne  traiteront  pas  aver 
l'ex-roi  Joachim*  Alors  le  général  Goletta  vin* 
pour  convenir  d'une  capitulation.  Elle  fut  sir 
gnée  le  mêmejour,  20  mai,  à  Casa  Lanzî,  prè^ 
Capoue,  par  ce  général  ^et  le  comte  deNei|h- 
perg ,  et  ratifiée  le  même  jour  par  Car^kscosa  el 
Bianchi,  ainsi  qu'eu  l'absence  du  général  com* 
luandant  les  troupes  angloises  le  lomg  de$ 
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r^^ffe»  j   pâf    lord  Biirghes5  y   ministre  de   la 

S-rande-Bretagne  à  la  cour  de  Toscane.  Eti 

IFcici  le^  dispositions  : 

-Il  y  adpa  armistice  sur  tous  les  points  du 

r€yf aume  de  Naples.  Jrt.  i . 

Toutes  les  forteresses,  citadelles,  et  tous  les 

forts  du  royaume  de  Naples  dansTétat  ou  ils 
^e  trouvent  actuellement ,  ainsi  que  les  ports  et 
Hr&enaint  de  toute  «spèce ,  seront  livrés ,  aux 
époques  fixées  dans  Tarticle  suivant ,  aux  ar- 
mées des  puissances  alliées',  pour  être  remis  à 
S.  M.  le  roi  Ferdinand  IV,  excepté  ceux  qui 
ont  été  livrés  avant  cette  époque*  Les  forte- 
resses de  Gaëte .,  Pescara  et  Ancone ,  déjà  Mo-* 
quées  par  les  fôréës  de  terre  et  de  mer  des  pnis- 
teôces  alli^e^;  n'étant  pas  placées  dans  la  ligne 
d  opération  de  Tarmée  du  général  en  chetCâ-^ 
hiscosa*,  iï  déclare  qit'il  n^eti  peut  pas  dispo- 
ser, leurs  commandans  ne  se  trouvant  pas  su*- 
wdonnés  à  soii*  commandement,  jirt.  2. 

Vart.  S  stattref  que  Capoiie  sera  remis  atnt 
Amrichiens  leti  ;  le  22,  les  troupes  nap6ti«- 
teines  marcheront  à  Saleme  péair  y  attendre  la 
dedsidri  de  '  leur  sort  ;  le  'iS  ;  '  rârméè  aufri- 
«Kienne  pt^ndhà  (îOssessiort  dé  la  ville ,  de  là 
citadelle  et  du  port  de  Naples. 
::  tes  iititr^'pflàces  seront  remises  dès  que  la 
*W»velle  de  la  <^ j)ittilation  jr  sera  arrivée;  !ei 
iS^rnisons  sôrlîrotit  avec  armes  et  bagages', 
Diais  sans  artillerie,  j^rt.  4  et  5. 
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Les  art,  6,  7,  8,ai,  12  e^  i3  règlent  des  ob- 
jets d!exécQtion. 

Après  Toccupalion  de  Naples»  le  re$te  ^9 
royaume  sera  remis  aux  armées  alliées,  ^rt.  g. 

Le  général  Carascosa  veillera ,  jusqu'à  l'en* 
trée  des  alliés  à  Naples ,  à  ia  conserva fiod  de 
toutes  les  propriétés  de  l'état*  jirt.  10. 

Des  articles  additionnels  statuent  ce  qui  suit: 
i.o  II  y  aura  amnistie  pleine  et  illimitée  pouf 
toutes  les  opinions  et  toute  conduite  poliliquQ 
antérieurement  à  la  restauration  de  Ferdir- 
nandlV; 

2.<>  Les  rentes  des  domaines  nationaux  seronl 
irrévocablement  maintenues; 

3.^  La  dette  publique  est  garantie; 

4*^  Tout  Napolitain  est  capable  de  possédei 
des  emplois  civils  et  militaires; 

5.^  L'ancienne  et  la  nouvelle  noblesse  son 
confirmées; 

6.^  Tout  militairç  au  service  napolitain ,  d< 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  qui  prêter: 
serment  de  fidélité  à  Ferdinand  IV.  sera  cod- 
serve  dans  son  grade. 

Ces  articles:  furent  confirmés  ppr  une  procl^ 
mation  que  le  roi  des  Deux*SicÛes  publia,  et 
laquelle  on  donna  la  date  dii  20  mai  ^ 

Murât  ayoit  quitté  Naples  le  naéme  jourj 
s'étoit  fait  transporter  dans  l!ile.dlschia,  d'où, 
se  rendit  en  France.  Ses  aventures. et  sa.^ 

•  Vny .  Recueil  de  pièces  officielles  ,  Vol.  V^  p.. 281» 
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tragique  sont  étrangers  à  notre  sujet.  Sou 
épouse  avoit  obtenu  du  capitaine  Gampbell  la 
promesse  de  la  transporter  avecses  enfans  en 
France; mais iordExmoutb,  amiral  britannique, 
ayant  déclaré  que  ce  capitaine  avoit  outrepassé 
ses  pouvoirs  I  il  y  eut  de  nouvelles  négociations 
entre  madame  Mùrat  et  les  divers  généraux; 
elle  se  mit  sous  la  protection  de  l'empereur 
d'Autriche ,  et  fut  conduite  avec  ses  trésors 
àTriesle.  La  ville  çle  Naples  fut  sauvée  des 
excès  que  la  populace  se  préparoit  à  y  com- 
mettre ,  par  l'entrée  des  troupes  autrichien n es j 
qui  eut  lieu  le  22.  Le  25,  l'armée  sicilienne  j 
débarqua.  Le  17  juin,  Ferdinand IV  fit  son  en- 
trée à. Naples  dans  sa  capitale. 

§-IX.  Actes  et  traités  dirigés  contre  Buona* 

parte. 

Instruit  des  contestations  qui  s'étoient  élevées    ujcbratio» 
^  Vienne ,  mais  instruit  par  queiqu  un  qui  igno- 
^oil  qu'elles  venoient  d'être  arrangées ,  Buona- 
^aparte  crut  que  le  moment  étoit  arrivé  d'exé- 
^oierain  projet  long-temps  préparé  ^n  silence. 
Lie  2^5  février  i8i5,  au  commencement  de  la 
ïiiiit,il  s'embarqua  avec  environ  1000 hommes 
sur  quatre  bâtimens,  et  arriva,  le  l'^'mars,  au 
golfe  de  Jouan,  près  Cannes.  Sa  marche  sur 
*ari8  fut  secondée  par  la  trahison  de  cette  ar- 
guée révolutionnaire  qui,  accoutumiée  à  vivre 
*  dfecrétion  dans  les  pays  étrangers  ,  n'avoit 
pas  encore  eu  le  temps  de  3e  faire  à  la  disci- 


pliûe  de  la  pai:it  et  à  se  scomeitre  à  Tempirc^ 

On  sut  promptemenC  à  Vienne ,  par  U  rt 

dltaKe,  le  départ  de  Buonaparle  et  son  déba 

qnement  sur  les  côtes  de  France.  A  cette  no 

Telle ,  tous  les  petits  intérêts  se  turent  ;  la  cra^ 

de  voir  renversé  un  édifice  dont  les  fondeme 

éfoient  cin>entés  du  sang  de  tous  les  peup] 

chrétiens  de  FEùrope ,  rallia  tcâis  les  esprits*  i 

vit  les  premiers  fruits  de  cet  heureux  concc 

dans  la  célèbre  déclaration  -que  ]es  huit  pm 

sance^  signèrent  le  1 5  mars,  et  qui  devint 

point  de  réunion  de  la  nouvelle  alliance  eurc 

péenne.  En  rompant ,  par  son  entrée  en  Fran< 

à  main  armée  y  la  convention  qui  Ta  voit  étabfi 

File  d'Elbe  >  Buonaparte  avoit  détruit  le  sec 

titre  légal  auquel  son  existence  se  trouvoit  al 

tachée,  et  s'étoit  placé  hors  des  relations  civile 

et  sociales.  Ennemi  et  perturbateur  du  repc 

public ,  il  s*étoit  livré  à  la  vindicte  publiant 

Résolues  de  maintenir  intactes  les  disposîtioi 

arrêtées  à  Paris  et  à  Vienne  et  celles  qui  * 

scroient  encore,  les  puissances  annoocèrêi 

leur  intention  de  réunir  tous  leurs  efforts  pot 

que  la  paix  générale  ne  fût  pas  troublée  c 

nouveau,  et  pour  la  garantir  de  tout  altenti 

qui  mcnaceroit  de  replonger  1^  peuples  dii^ 

les  désordres  et  les  malheurs  de^  révolufkms  ^ 

^  F^ov.  cette  déclaratton  dans  mon  Hecueil  de  niâfc^ 
officielles.  Vol.  V,  p.  i ,  suivie  des  réfleiions du  jourii'i 
semi-officiel,  P Observateur  autrichien. 
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C2etle  :  déclaration  ;  portée  à  Paris  par  ub 
courrier  extraordinaire^  arriva  à  Strasbourg  le 
i8>  et  y  fut  imprimée;  elle  fut  répandue  dans 
totates  les  v^les  de  la  route  où  le  courrier  passa. 
{Néanmoins  la  faction  qui ,  sous  le  nom  de  Buo- 
na parte  ^  s'étoit  emparée  du  pouvoir  en  F|*dnce^ 
tâoLa  d'abord  de  la  cacher  à  la  nation  iran^ 
-çoise,  et  ensuite  elle  s'efforça  de   jeter  des 
doutes  sur  son  authenticité.  Ses  efforts  ayant 
étA    vains  ,   et   la    vérité  ajant  percé  ,   une 
commission  composée  des  présidens  du  con- 
seil  d'état    de    Buonaparte  ^  >  fit  ^    dans  une 
séance -du  ^conseil  des  ministres ,  un  rapport 
sur  cette  pièce.  Ei\reconnoissant  que  la  déclà» 
ration  du  i3  mars  avoit"^  été  officiellement  en-*/ 
voyée  de  Yieime^  la  commission  essaya. dé 
la  faire  regarder  comme  l'ouvrage  de  la:ié^ 
gation  françoise»  auquel  les  plénipotentiaires 
des  autres  puissances  n'auroient  eu  aucune  part^ 
Dans  ce  rapport  /  Buonaparte  est  représenté 
<^OQame  étant   venu  pour  délivrer  la  France 
de  l'oppression.    Nou^  ne    nous   abaisserons 
pas   jusqu'à  réfuter  cet  écrit  scandaleux'  sur 
lequel  la  France  et  l'Europe  ont  prononcé  \ 
Le  '  même  jour»  le  journal  de  Paris  publia , 
^obs  letitre  ê^ Observations  sur  une  déclaration 

.       ,  •  •    •  <  •     •  • 

.*  Defermbnd^  RegnaadV  8urno|nmé  de  Saint-Jean* 
.  ^^Aiigclj,  Boulay,  Andréossy.  .     "  • 

*  1^0^.  ceiié^\hce  Congrès  de  y'ienne;RecuèU'depiiG^ 
^ffioieUe8,\^.iï,f.257\  Jr»  ifii      ' 

XI.  1 4 
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Z^i^vum  Les  lettres  de  Buonaparte  et  de  son  ageni 
'"^'  furent  refusées  à  toutes  les  cours^  comme  Tenant 
de  la  part  d'un  homme  que  son  crime  avoit 
placé  hors  de  la  société.  A  son  apparition  sui 
les  côtes  de  France,  les  puissances  avoient 
espéré  que  là  nation  françoise  repousseroit  arec 
vigueur  le  joug  honteux  qu'on  lui  offroit;  elles 
apprirent  bientôt  que  l'armée ,  dans  laquelle 
Tesprit  de  corps  avoit  étouflPé  l'amour  de  la 
patrie  y  avoit  trahi  ses  sermens  et  abandonné 
son  roL  Aussitôt  qu'on  connut  à  Vienne  la 
tocArnure  que  les  aflPaires  avoient  prise ,  les 
quatre  puissances,  qui  avoient  renversé,  eo  i8i4i 
le  trône  de  Buonaparte,  reconnurent  que  le 
,  moment  étoit  venu  d'exécuter  les  engagemena 
contractés  à  Chaumont  S  et  de  défendre  contre 
toute  attaque  l'ordre  des  choses  établi  pat*  le 
traité  de  Paria.  Elles  renouvelèrent  cet  engage- 
ment par  des  traités  d'alliance  qui  furent  signés 
à  Vienne  le  26  mars  i8i.5  ^. 

Elles  promettent  solennellement,  par  Vart  1 
de  réunir  toutes  les  forces  de  leurs  états  res- 
pectifs pour  maintenir  les  dispositions  du  trail^ 
du  3o  mai,  et  les  stipulations  arrêtées  par  K 

»  Foy.  Vol.  X ,  p.  4i4. 

*  Le  traité  entré  l'Autriche  et  la  Russie  se  trouve  da^ 
mon  Recueil  de  pièces  officielles ,  VoL^Y,  p.  34;'Cel^ 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  au  Congrès c^ 
yienne;  Recueil  de  pièces  officielles,  YoLlV^p.  170^ 
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^congrès  de  Vienne,  et  pour  les  garantir  contre 
toute  attaque  y  nommément  contre  les  plans  de 
J^apoléon  Buonaparte.  Elles  promettent  d'agir 
^n  commun,  et  dans  le  plus  parfait  accord»  con* 
'Mxt  lui  et  contre  tous  Ceux  qui  se  seroient  déjà 
^joints  ou  pourroient  se  joindre  plus  tard  à  sa 
faction ,  afin  de  le  mettre  hors  d'état  de  troubler 
à  Ta^nir  le  repos  de  l'Europe. 

U  faut  remarquer  que  cet  article^  quoique 
une  conséquence  naturelle  delà  déclaration  du 
1 3  mars ,  indique  cependant  un  but  plus  gé- 
néral, et  nMntre  l'intention  de  former  une 
ligue  européienne  pour  la  sûreté  de  l'Europe 
contre  un  état  de  choses  en  France  qui  pou- 
vait la  menacer.  Par  cette  tendance,  il  diffibre 
^  la  déclaration.  En  effet,  lorsque  celle-ci  fut 
ptnhlîÉjl.,  le  gouvernement  légitime  existoit  en- 
^^re  en  France,  et  paroissort  n'être  attaqué  que 
C^r  une  poignée  de  factieux.  Les  alliéis  du  mo-^ 
^^Narque  assis  sur  le  trône  lui  promirent,  à  lui 
à  la  nation  réunie  à  lui,  des  secours  contre 
es  rebelles .  si  ces  secours  étoient  demandék 
l'époqtie   de   la   signature    du  traité    du 
5  mars,  on  savoit  ou  l'on  prévoyoit  au  moins 
succès  momentané  de  l'entreprise  de  Buo- 
sparte.    Aussi  n'est-il  plus   question,  dans 
^^^art.  1  de  ce  traité  j^e  porter  des  secours  au 
v^oi  de  France  et  à  la  nation  ;  il  s'agit  d'un  in* 
^^rét  plus  général,  quoique  intimement  lié  à  la 
clause  des  Bourbons,  du  maintien  de  la  tran*- 
^lùllité  générale  de  l'Europe  et  de  celui  de 
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Tindépendance  des  nations.  Il  est  nécessaire  de 
ne  pas  peydre  de  vue  ce  but  clairement* ex- 
primé^ si  Ton  veut  juger  sans  prévention  fès 
événemens  subséquens. 

Les  puissances  contractantes  conviennent'» 
par  VarU  .2,  de  mettre  chacune  sur  «pied 
1 80^000  hommes ,  dont  un  dbdèmé  au  ndoin^ 
de  cavalerie^  non  Compris  les  garnisons  des 
places  fortes.  •         , 

Elles.s'engagent  à  ne.  poser  les  armes  que  de 
concert;  et  à  ne  pas  le  faire  avant  d'avoir  at- 
teint le  but  de  cet  armement ,  en  mettant  Buo*- 
napfirte  hors  d'état  d'exciter  des  troubles  et  de 
renouveler  ses  tentatives  pour  s'emparer  du 
pouvoir  suprême  en  France,  jàrt.  5.  Cet  ar-»- 
ticle  rentre  de  jiouveau ,  et  plus  pai^ticulièrer- 
ment;,  da:nsje  sens  de  la  déclaration  du  i|jmars; 
néanmoins,  comme  Louis  XYIII  ne  prit  pas  de 
part  au  traité,  il  s'ensuit  que  le  contenu  de 
l'article,  p'a .  de  force  obligatoire  qu'entre  les 
parties  contractantes,  et  que  si  l'on  conVieùt 
de  s'opposer  au  plan*  de  Buonaparte^*^  c'est 
parce/qufoa  juge  cette  opposition  nécessaire 
au  maintien  de  la  tranquillité  en  Europe.  - 

Les  itipqlations  du  traité  de  Ghaumont>  et 
nommément  celles  de  son  art.  16 /auront  de 
nouveau  toute  leur  foro|pèt  vigueur  aussitôt 
que  le  but  actuel  aura  été  atteint.  Jlrt/^.  : 
.  On  réglera ,  par  des  conventions  -patticù- 
liëres ,  tout  ce  qui  concerne  le  conmiandemenl 
et  l'entretien  des  troupes  alliées.  j4rUJ$.'j'.\VU'') 
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Lçs  alliés  adjoiodroolyauXcommandfti^leQL 
ehef  des^di^érentes  armées,  des  officiers  pour  la 
correspondance.  ArU  6.  . . 

TouteSu  les  puissances  européennes  sont  in- 
ailées  .à  ;accéder  à  Talliànce*  ^rt.  7. 
' j         Le  présfpt^traité ,  dit  VarL  8  j  étant  uniqucr 
mçDt  dirigé  dans  le  but  de  soutenir  la  France»  ^ 
OU: tout  autre  pays  envahi >  contre  les  entre?**. 
prises  de  Napoléon  Buonaparte  et  de  ses  adhé^ 
feos,  S.  M.  T.  G.  sera  spécialement  inTÎtée. à 
y  donner  son  adhésion  ».  et  à  iaire  connoîtreq; 
daos  1^  cas  où  elle  devrait;  ireqnérir  les  ^orci^a 
3tipulée$.  dans  l'art.^  2  ,  quel  secours» Jes^.cir-i 
ooQstanees  jqi  permettront  d'apporter  .à  Tobjet 
^  t]  prés^nl^  traité.  * 

Lea  évéfiemeos  furent  .cause  que  1«  coi  de 
f^rancci  <|tii  Q^Yoit  quitté  ses  états  ^  n'accéda  pa& 
À  cette  alliaioice. 

'    La  GmhderBretagne   ajouta /au  traité  dû 

s  S  maïrs  wt;  article'  séparé^  par  lequel  elle  se 

réserva  de  remplacer  son  contingent  par.  une. 

&oni)me;  ;d'itirg^.ii.t  au  taux  de  56  liv.  st*  par  an 

t>cur  chaque,  homme  d'infanterie  ^         t         1 

.:  Les.râ^i^tiôns  du  traité dii  25  mars  i8iâp*5|s;;«^ijj«jj* 

durent  éci^n^es  le-^S  avjil.  A  cette  époque,  •4^  ««^s. 

les  a£Paires  avoient  pris:  une  njouvella  face.  Le 

'^oi^ar^eJb^time  avoit «été  obligé  de  quitter 


9m«i 


•  ^  ;  <  ■  •  •  >  »  •  •• 


^oy«  cet  aitiâe  séparé  iflàtià'Saon /^^ 
^j9^w^^,  Vbh  VII,  ]^.  399  j  et  Martensî  ReeueUy 


« 
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rindépendance  des  nations.  V  naparte  paroiV 
ne  pas  perdre  de  vue  ce  ^  joail>«euse,  et  la 
primé ,  si  Ton  veut  juge  is  et  ne  faisoil  au- 
événemeos  subséquens.        ^e.  La  lutte  ï)ouyoit 

Les  puissances  c^         itej  il  paroît  même 
par    Vart.  2 ,  de  «  q«î  penièreiit  qu'il 

180,000  homme'  monarques  de  l'Europe 

de  cavalerie,  *  leurs  trônes,  après  qu'ils 

places  fortt^      détruire  à  leurs  yeux  le  trône 

Elles  sV  j^  Cette  opinion  eut ,  dit-on ,  des 
concert  parim  les  membres  de  Topposition 
teint  J  '^^^^  '  ^^^^  ^^  ministres  de  George  lH 
nap  ^^^^^  ^^^  attaques ,  ^'ils  contractoient  ua 
rr  y^!^ent  dopt  la  nécessité  n'étoit  pas  dé- 
fJ^H^  pour  le  gros  de  la  nation.  Quoi  qu^il 
5àtt,  au  moment  de  rechange  des  ratifîca- 

^05 ,  lord  Castlereagh  remit  aux  plénipoten- 
ij^ires  des  alliés  uoe  déclaration  portant  que 
j^art  8  du  traité  devoir  être  entendu  de  manière 
qu'il  obligeoit  les  parties  contractantes,  d'après 
les  principes  d^ùne  sûreté  mutuelie^  à  un  effort 
commun  contre  -le  pouvoir  de  Napoléon  Buo- 
naparte,  mais  qu'il  ne  devoit  pas  être  entendu 
<le  manière  qu'il  obligeât  le  roi  d'Angleterre  à 
poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d'imposer  à  la 
France  un  gouvernement  particulier. 

Les  ministres  des  trois  cours  d'Autriche,  de 
Crusse  et  de  Russie*,  prirent  d'abord  cette  dé- 
claration ad  référendum.  Le  9  mai ,,  chacun 
d'eux  remit  à  lord  Castlereagh  une.  cjontre-dé-* 
daration  portant  que  leurs  cours  adbéroient  à 
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ition  donnée  par  le  gouTérneuient 
y  àTart.  8'.  .•      . 

1^.  tingtia  formellement  la  France  de      . 

•j,  ^ent  ;  ainsi  l'alliance  prit  le. ^a-^ 

<^  nonce  et  entiëremënt  décj^dé» 

contre  la  France ,  principa-^. 

.a  propre  sûreté  des  alliés^  et 

.inent  seulement  pour  le  gouverne-. 

xançoLs^  en  tant  que  son  rétablisser^jent 

jit  regardé  non  comme  absolamenl;  néofes- 

.  saire  à  la  tranquillité  générale ,  mais  commue  le. 

mfilleur  moyen  de  la  maintenir. 

LeSo  avril  181 5,  la  Grande-Bretagne  con-  ^^^jCwrwrf 
dut ^. avec  chacune  des  puissances  alliées,  une  JJ*,"^"*"*»*^ 
convention  additionnelle  par  laquelle  elle  s'en- 
gagea à  fournir  un  subside  ;  dç  5  ^lillions  de 
liv.st.  pour,  le  service  de  Tannée  qui  finiroitle 
i*"  avril  i^tfê»  à  :i!épartir  en  portions  égales 
entre  les  trois  puissances  ^  et  à  eflPectuer  en 
termes  mensuels.,  J>ans  le  c^s  que  la  paix  entre 
les  puissances  alliées  et  la  ;E]rance  fût  signée 
vivant  l'expiration  de  l'année ,  le  subside  ^ .  cal* 

enlé  sur  l'é^hçil)^) id^  5  mil^oris.fle^  Uv,  steri.> 

sera  payé  jqsqn'ià  la  fia  du  tQoîsdans  lequel  le 
traité  définitif  aura  été  signé  3  et  la  Grande- 
Bretagne  promet  qn  outre  de  payer  à  la  Russjie 
quatre  mois,  à  rÀ^triçiie  et  à  la  Prusse  deux 
iQOJs  eu.  8UI},  du-  sul^jside  stipulé  >  pour  couvrir 


j  •.  I  I     ,  ii'j 


•  ?ï4rby.  Recueil  de  pièces  officielles ,  Vol.  VIÎ  ,•  p.  4 60 
•t  kiiiv*  MàbtikI  ^  Reéueil^  'îi  XUI  ^  p,  1 1 7  et  suît. 
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les  frais  de  retour  de  leurs  troupes  dans  leun 
propres  frontières  ^ 
Traité.   d»a*-     Toutc  FEurope  chrétleone  accéda  successi- 
iiiasmârs>8i5.  yemeiit  a  lailiance  du  25  mars.  JNous  ailoos 
doBuer  la  liste  et  le  sommaire  des  traités  d'ac- 
cession qui  ont  été  publiés.  Nous  suivrons  poiit 
cela  Tordre  chronologique  ^^n  observant  qe<s 
chaque  puissance açcédantesignia  un  traité  par^ 
ticulier  avec  chacun  des  quatre  alliés.  Nou^j 
joindrons  la  notice  des  traités  de  subsides  qw 
•  la  Grande-Bretagne  conclut  àviec  la'plupart«des 

puissances  accédantes.         «      t-.- 

uu  HànoTie.  Le  rojaume  ^Hanovre  accéda ,  le  7  avril*, 
à  la  grande  alliance.  •«  Lte  se<*ôiirs,  dit  Vart.  5y 
qilé  S.  M.  Britannique  est  à  même  de  fournir  en 
sa  qualité  de  rot  d'Hanovre  y  é  tan  t  limité  par  !« 
nombre  de  trotap'^  qui  se  l^dll Vérrt  déjà  actuel* 
lëment  réunies  à  Tarmée  angfloi^e  aux  Pays 
Bas  ^ ,  savoir,  6^00  hommes'^  i  sans  êoni pter  1 
légion  allemande ,  S.  M .  le  réi  d'Hanovre  set 
^age  à  augmenter  ledit  corps  «ie  10,000  honn 
mes,  dont  760  de  cavalerie'^  ^070  d'infante 
et  180  d'artillérië  ;  •  de  maîàièt^^iûfàci  le  xiovp 
hanovrien  employé  *coÉtre^  i'énnfèmi  commua 


•  * 


'  yoy.  Recueil  dé  pièces  ojjîcieslefi  ^Yol.  VII,  p.  4bfi 
VLàMi^s,  Recueil l't.  Xllï f  jpy iriï\^  '      *'■''■■'         "     i 

*  Cest  la  daté  dé  Paocessîon  ati  traité  àv^c  la  Grande* 
Bretagne  *,  la  date  de  Faocession  au  traité  avec  la  ProBSi 

est  du  10.         .  r  '  ^  '  T 

^  F'oy.  Harxens^  Mequeil^T.XUlj^jf^  iâ4» 
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se  montera ,  exclusivement  de  la  légion  aile-* 
mande,  à  a6|4oo  hommes ,  comprenant  ai5o 
de  cavalerie  9  4oo  d'artillerie,  et  a5,85o  d'in- 
£ioterie.  » 

Le  roi  de  Portugal  accéda ,  le  8  avril ,  à  Tal-  ""  ^0^01*1. 
Hance  du  26  mars.  U  promit  de  fournir  un  coji- 
tingent  de   So^ooo  hommes ,    dont  3ooo  ad 
moins  de  cavalerie  '• 

L'accession  du  roidciS'arfi/iii^/E^estdu  gavril.  u«  i«  s»rd«ig.ie. 
«Le contingent ,  dit  Tar^  5,  que  S.  M.  le  roi 
deSardaigne  est  en  état  de  fournir  étant  res- 
treint par  le  peu  de. 'moyens  disponibles  qui  lui 
restent  >  après  les  dépenses  qu'il  a  été  obligé  de 
faire  pour  reprendre  possession  de  ses  états  , 
I     où  il  ne  trouva  aucune  espèce  de  fonds  quel- 
oonqulss  ni  rien  de  ce  qui  appartient  à  l'éqiii- .       • 
pement  d'une  aripée  ,  et  la  situation  géogra- 
phique de  ses  états*  l'obligeant  à  oon^erver  une 
force  suffisante  pour  la  défense  des  passages 
qm  communiquent  avec  la  France  >  Si  IVt.  s'en* 
gage ,  pour  le  moment^  à  mettre  «en  icampagne 
^n  contingent  de  i5)0OO  hommes  i^  idont  un        ^      • 
fiixièmë  de  cavalerieV  avec  une  artillerie  pro-   . 
portionnée,  ^se  réservant  de  porter ". ce  con- 
tbgent  à  3o,ooo  hommes  ^  dans^  le  cas  que 
ses  m6 jëns  augmentent.  » 

Le  contingent  sarde  sera  commandé  -pâr*  ses 
propres  généraux  sous  les  ordres  du  général 
^n  thef  de  l'armëe  alliée ,  avec  laquelle  il  agira. 


4<t        .  "■         •■•.il't- 


'  Martens  I  Recueil,  XIII  ^  p.  lag. 
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n  sera  employé  de  préférence  dans  le  voisina^ 
des  états  du  roi.  Art.  l^. 

Le  roi  de  Sardaigne  né  renonce  pas  à  l'es 
ploi  des  bons  offices  qui  lui  ont  été  promis  pj 
ses  alliés  pour  obtenir  la  restitution  de  la  part 
dç  la  Savoie  que  le  traité  de  Paris  a  assi^ée 
la  France.  Art.  6  • 

*  Gomme  le  traité  de  Ghaumont  est  reiic 
communaux  puissances  qui  accèdent  à  celui  c 
25  mars  181 5,  nommément  par  l'article  4  < 
celui-ci ,  le  roi  de  Sardaigne  se  réserve  de  n 
gler,  par  une  convention  séparée»  le  cas  échéas 
le  secours  qu'il  peut  être  en  état  de  fournir  € 
qu'il  pourroit  demander  en  vevtu  dudit  trait 
Art.'jK 
peuBaTiire/j|  Le  traité  d'accession  de  la  Bavière  fut  sigQ 
le  lâ  avrils.  Gette  puissance  promit  de  fourni 
60,000  hcHnmes  ^  dont  85oo  de  cavalerie.  Il  fi 
st^lé  que  si  le  roi  fournissoit  le  train  d'artil 
lerie  pendant  la  guerre»  il  en  recevroit  vi 
rémunération  proportionnée^. 
inïîiSSÏ  d'îu-  To^^  les  princes  souverains:  et  les  villi^s  lihis 
«•«»«•  à! Allemagne  ^  à  l'exception  des  rois  d'Hao< 

vre ,  de  .Saxe  et  de  Wurtemberg  ^  du  roi  d 
Pays-Bas  comme  grand-^duc  de  Luxembour| 
du  roi  de  Danemark  comn^  duc  de  Holstei 
et  des  grandsnlucs  de  Bade  et  de  Hesse  »  ac< 
dèrent  à  l'alliance  par  un  traité  qu'ik  co 

*  Mabtxns,  Recueil,  T«  XIlI^i  p.  iSo. 

*  Jbid.,  p.  i35.  .      : 
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durent /le.  27  avril,  avec  chacune  des  puis« 
saoces  alliées.  Tous  ces  états  ^  ainsi  que  les 
grands-ducs  de  Bade  et  de  Hesse  ^  a  voient  formé 
depuis  long-temps  une  association  destinée  «à 
faire  le  contre-poids  des  cinq  puissances  alle- 
mandes; savoir  :  l'Autriche ,  la  Prusse,  la  Ba- 
vière ,  le  Hanovre  et  le  Wurtemberg  ,  qui 
avoient  ouvert  des  conférences  sur  la  forme  à 
donner  à  la  confédération  germanique.  L'op- 
position que  le  projet  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  approuvé  par  le  Hanovre ,  avoit  essuyée 
dans  les  conférences  de  ces  cinq  états,  et  le 
mécontentement  que  l'existence  de  ces  confé- 
i€Qces avoit  inspiré  aux  états  et  villes  libres, 
réunis,  avoient  causé  une  interruption  dans 
les  délibérations.  On  ne  sauroit  dire  quelle  au- 
toit  été  la  conséquence  de  cette  désunion ,  si 
^entreprise  de  Buonaparte  n'avoit  subitenxent 
rapproché  les  esprits» 

.  Les  plénipotentiaires  des  princes  et  villes 
libres  de  rÂUemagne  réunis ,  c'est-à-dire  de 
U)us  les  princes  d'Allemagne  souverains ^  mais 
nepontant  pas  la  couronne,  et  des  quatre  villes 
de  Hambourg,  Brcmen ,  Lubeck  et  Francfort, 
présentèrent,  le  22  mars^  à  ceux  d'Autriche  et 
<ie  Piiusse»  une  note  qu'ils  communiquèrent  à 
ceux  d'Hanovre  ,  de  Bavière  et  de  Wûrtem- 
jberg,  en  les  engageant  à  en  appuyer  le  con- 
tenu. Ils  y  déclarent  que  leurs  commettans 
sont  prêts  à  concourir,  par  tous  les  efiforts  et 
par  des  contingens  analogues  à  la  population 
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Les  députés  des  états  d'Allemagne 
demande  que  la  Grande-Bretagne  leui 
dâtdes  subsides,  comme  elle  avoitfait  à 
des  trois  grandes  puissances  ;  mais  il 
répondu  que  ce  point  dev.oit  faire  l'o 
négociations  particulières  et  isolées.  Il 
eflPet  conclu  plusieurs  conventions  de  i 
entre  les  états  d'Allemagne  accédai 
Grande-Bretagne  9  ainsi  que  nous  le  ver 
yayrijM ."  *"  ^^  ^'  ^^^  PafS'Bas  conclut  un  trai 
cession  le  28  avril  181 5.  Son  contingeni 
à  5o,ooo  hommes^  dont  au  moins  5oo( 
Valérie'. 
j>«  Bade.  Le  grand^duc  de  Bade  n'avoit  pas  p 
aux  négociations  des  états  d' Allemagne 
avec  les  quatre  puissances  y  quoiqu'il  f 
dans  leur  association.  Il  accéda^  le  j 
par  un  traité  particulier,  où  il  fut  stip 
son  contingent,  de  j 6,000  hommes ,  fc 
un  corps  particulier,  commandé  par 
néral  badois,  sous  les  ordres  supréi 
prince  de  Schwarzenberg ,  destiné  à  ce 
der  l'armée  du  Haut-Rhin.  Par  Vart 
grand-duc  stipula,  qu'il:  ne' seroif  pas  p 
teinte  à  l'existelnipe  politique:du  grand- 
et  promit,  par  Y  art.  4  9  de  concourir  au: 
gemens  de  la,.paix  future  en  tant  qu'ils j 
neront  ses  intérêts  ^. 


'^  MjkiiTSNS,  Recueil,  T.  XIII ^  p.  i44. 

•  Ibid. ,  p.  i46. 
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.  Les  ministres  des  quatre  puissances  alliées  ^D«i»siiiiM. 
3  Zurich  y  invitèrent^  par  une  note  du  6  mai 
a  8i5  S  la  confédération  sidsse  à  accéder  à  Tal- 
liance  du  25  mar^.  Le  12  mai,  la  diète  nomma 
une  députation  chargée  de  négocier  cette  ac- 
cesiiion  ^.  Elle  fut  signée^  à  Zurich ^  le  20  mai, 
par  MM.  de  Schraut,  Sirafford  Canningy  Paul 
baron  de  Krudener^  et  le  baron  Chamhrier  d  O- 
lejrrasj  au  nom  de  l'Autriche,  de  la  (Grande- 
Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse;  ÙLtTVysSy 
de  Mulinen  ^  et  Wieland^  au  nom  de  la  Suisse* 
li'alliailce  des  quatre  puissances  ayant  pour 
objet  le  rétahlissement  de  la  tranquillité  géné- 
rale et  le  maintien  de  la  paix  en  Europe  >  et  les. 
plus  grands  intérêts  de  la  Suisse  étant  étroi*     ' 
teiifient  liés  avec  cet  objet ,   la  confédération 
déclare  qu'elle  adhère  formellement,  au  même. 
sjstème,  et  prpmet  de  ne  jamais  s'en  .i^éparer, 
de  ne  poi^ut  former  d'autre  relation  politique , 
ni  entrer  dans  aucune  négociation  opposée  à  ce 
système,  et  de  contribuer  de  tous  ses  moyens- 
^  à  atteindre  le  but  de  cette  alliance.  Les  alliés 
lui  promettent  de  veiller,  lors  de  la  {>aix  géné^. 
^^t,  au  maintien  des  avantages  assurés  à  la 
Suisse,  et  de  prendre  soin   de  ses  intérêts.- 


Jlecueil  de  pièces  officielles^  Vol.  V,  p.  206.  Mas« 
"^Ns  ,  Recueil,  Vol.  XllI,  p.  166.     • 

'   Ziecueil  de  pièces  officielles  ,  ibidp,  p.  2 1 1 1»  Martxnb  , 
**ci«^i/,T.  XIII,p.  168. 
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La  Suisse ,  qui  à  déjà  mis  sul*  pied  5o^oc=3o 
liornilies>  promet  de  tenir  en  campagne 
corj^s  d'armée  suffisant  pour  couvrir  ses  fro 
lîèrts  >  et  polir  empêcher  de  ce  côté  toute  ei 
treprise  désavantageuse  aux  mouveméns  d 
armées  alliées.  Art.  a. 

Les  puissances  alliées  s'engagent  à  tetiîr  ur^»e 
partie  suffisante  de  leurs  forces  prête  à  donn^^r 
des  secours  à  la  Suisse.  Art.  3, 

Lei  alliés  renoncent  à  établir  eh  Suisse  d^s 
routes  niililaires.  Art.  L^. 

Les  alliés  aideront  la  Suisse  par  des  avanc^^ 
pécuniâiMs,  dont  le  montant  sera  déternâir:»-^ 
pai*  tJue  conventiob  particulière.  Art.  5  *. 
•^"•,1^"^"*  Airisi  ^ûé  le  grand-dtife  de  Ôàde ,  celui  df  ^ 
S^^e  tt*avoil  pas  pris  part  à  là  démarche  d^^  * 
pVîiiëfe  Sèuveràins  et  villes  libres  d'Allemagi^  ^ 
pôtii^  acicétf er  à  Falliance  du  a 5  mars ,  quoique?" 
dàto ^sfulrés  circonstances,,  il  eAt  fait  eau»-  ^ 
commiitie  avec  eux.  Ge  priuce  conclut,  L^ 
aS  tnai>  nue  convention  particulière  qui  e 
rédigée  ^ùr  le  modèle  dé  celle  de  Bade ,  e 
cejrté  qiiè  le  nombre  des  troupes  qu^il  prom 
dé  fournir  est  fijté  à  8ooo  hommes  seule- 
ment »;  • 
Doroides«e.  Lc  roi  de  Saxe  accéda  le  27  mai.  En  cottsi— 
dération   de  l'état  épuisé  de  la  portion   du- 

*  iteôueiî  depièc^i  officielles.  Vol.  V,  p.  a6g.  Mak^ 
TEKS,  Recueil,  T.  XIII,  p.  170. 
'  Maatèks,  RéçiS^Uy  T.  XII ,  p.  148. 
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tojBnme  de  Saxe  qui  reste  au  roi ,  le  secours 
qu'il  se  -trouvera  en  état  de  fournir^  pour  la 
coopération  active  contre  rennemi,  sera  réglé     • 
<]'après  les  moyens  qui  seront  à  sa  disposition,. 
JNféannioins  ce  secours  se  montera  a  '8006  hom- 
mes de  troupes  de  ligne ,  j  compris  tes  troupes 
-saxonnes   qui  se  trouvent    déjà  sur  la    rive 
gauche  du  Rhin ,  et  d'un  égal  nombre  de  laad- 
•^vehr.  Le  roi  se  réserve  d'accréditer  un  ministi^è 

■ 

u  quartier-général,  ^rt.  5.         • 

Les. troupes  saxonnes  seront  commandées 
•ar  tin  général  nommé  par  le  roi.  Art.  4  *. 

Lé  traité  d'accession  du  roi  de  fVûrtember^  nai«î<uwiir. 
st  du  5o  mai  181 5.  Le  contingent  de  ce  mo- **"***'*^*  ' 
arque  est  fixé  à  20,000  hommes  qui  seront 
commandés  par  un  général  particulier,  et  par- 
K^Mcijjleront  aux  trophées  9  butin  et  autres  dVain- 
K.  agësr  militaires  \ 

L'accëissioti  formelle  du  roi  de  Daneniark  fut  un  ii..««ttrk* 
^'îgdée lorsque  là  campagne  étoit  achevée,  savoir 
l^  1*' septembre ,  àParisméme;  mais  le  ministre 
leFrédérîc  VI,le  baron  àtWaltersdorff',  a  voit 
*gné,  le  i4  juillet,  à  Paris,  avefc  laGrande-Bre^ 
gne,  tme  convention  préalable  par  laquelle  ce  ^ 

«outcraîn  avoît  promis  de  fournir  i5,ooo  bom- 
**^es  cotître  un  subside  que  la  Grande-Bretagne 
pï'Oiiiit  de  lui  payer.  Le  préambule  du  traité  d*ac- 
^^ssiôn,  signé  par  lecomte:C/tm//an-Go/i^A/^r</e 

•   Mitoiws ,  Ricueil,  T.  XIII,  p.  tSu 
Ihid.,  p,  i53, 

l5* 
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^^mstorffx  dit  que  l'accession  avoitlieu^p^rci^^e 
.  que  les  difficultés  qui  jusqu'alors  avoiéntemp^âé- 
jdkké  le  i:oi  de  réunir  $es  efipi;ts.  à  ceux  des  qp^t^^ve 
pui;s^ances  ^liéest ,  venoient  d'être  aplatii^s  K 

L'^zrf.  3;dece  traité  d'accession ,  du  i**'  sei^^nf- 
tembre ,  dit  :  «  S.  M.  qui,  en  conséquence  d!ui=^e 
eoqvQption  préalable  faiie  avec  la  Grao^e-Br^^ie- 
iiagnej.sousiadatedu  i4  jtiillet  dernier^  a  hms <  >n 
caiQp^gnQ.un  corps  d'armqe  dei5^ooo  homm< 
s'engage  à  firire  concourir  ce  corps  au  but 

l'alliance  à.  laquelle  elle  accède  par  le  présc snt 

traité,  jusqu'au  montent  où  ce  but  se  tropve^^rii 

entièrement  atteint^  par  la  conclusion  d'un  '- ^r- 

rangement  définitif  entre  les  puissances  ailié^^es 
etS.M.T.G.^« 
a^'v&.^Tnî^^i  1"^  roi  d'Espagne  ajapt  été  invité  ;  à  accéc^Ble** 
au  Jraité  du  26  mars.  M.,  de  Labrador,  wnnr^^î"" 
nistre ,  remit ,  le  18  juin,  au  prince  dô;Mçttes^'f"" 
nich^  une  note  portant  que  la  dignité  de 
couronne  et  l'importance  des  services  que  s 
sujets  avoient  rendus  à  la  cause  européenn 
ne  lui  permettoient  pas  d'accéder  à  un  trai 
d'alliance,  s'il  n'y  étqit  pas  considéré  çom; 
partie-  principale;  que, si  l'accession  qu\ 
lui  proposoit  étoit  fsntendue  dans  ce  , seu- 
le roi  étoit  prêt  à  la  donner  ;  qu'autremen  t  il  aj 
TQit  d'ajccord  avec  les  autres  puissances  pour 
qui*  concernoit  les  opérations  militaires;  m; 

'  T^oy.  Martiens  ,  JRècùéiL,.  T.  XIII,  p.  i56* 
"  Ibid,y  p.  i5i. 
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que  lorsqu'on  auroit  à  traiter,  il  traiteroit  en  son 
nom.,  et  ne  se  croiroit  pas  compris  dans  les  sti- 
pulations des  plénipotentiaires  des  £^utres  puis*- 
>aDces  ^. 

Nous  verrons  que  cette  déclaration  que  le  roi 
catholique  crut  devoir  à  sa  dignité,  neTempê- 
2ha  pas  de  se  préparer  à  prendre  une  part 
ictive  à  la  guerre.  Il  n'en  fut  pasgle  ménie  de 
la  Suède.  Cette  puissance^  occupée  à  consoli- 
ier  la  réunion  de  la  Norvège  et  à  guérir  les 
plaies  que  sa  prospérité  avoit  éprouvées,  ne  prit 
pas  part  à  la  seconde  délivrance  de  l'Europe. 

Ce  n'étoit  pas  tout  que  de  mettre  des  armées  ^  Tr^rinSIlTôoi! 
>ur  pied  ;  il  fallut  aussi  pourvoir  à  leur  entre-  wàV\cmbers!^ 
ien ,  régler  leur  marche,  établir  des  hôpi- 
taux >  etc.  Ces  objets  devinrent  la  matière  de 
plusieurs  conventions,  dont  quelques-unes  seu- 
ement,  d'un  intérêt  plus  général,  ont  été  pu- 
bliées. De  ce  nombre  est  celle  que  le  général 
Prohaska  et  le  conseiller  aulique  de  Floret  con^ 
Jurent,  le  5  avril,  au  nom  de  l'Autriche,  avec  le 
général  F'ahrenhûhler,  au  nom  du  roi  de  Wur- 
temberg, pour  le  passage  des  troupes  autrichien- 
nes parle  royaumedeWùrlemberg^*.  Celte  con- 
vention en  suppose  nécessprement  une  autre 
avec  la  Bavière,  mais  qui  n'a  pas  éité  publiée. 

'  Voy.  Recueil  de  pièces  officielles,  Y  o\^  IX  ,  p.  558. 

•  Congrèê  de  Vienne  /  Recueil  de  pièces  officielles , 
■^ol.  IV,  p.  aai.  Martens,  Recueil,  T.  XJÏI,  p.  2BS  ^ 
(ea  allemand). 
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J)u  même  gepre  fat  la  coDvention  «  que  MM.— ^ 
B«M"i;.tu^;«;:  ^j^j^^^i  ^t  ^  CancHne  conclurent,  le  28  mai,^ 

■  '  Nous  ayons  donné ,  Vol.  X,  p.  ig8  et  55 1 ,  la  con— 
Tention  de  Kaliscb  ;  comme  celle  du  21a  mai  x6i^ 
maiique  égaleoient  dans  le  Mecueilàe  M»  de  Ma&txns^ 

nous  la  plaçons  ici. 

• 

Coni^enÈion  sugplémentmre  H  celle  de  KcUUeh. ,  ^nira  ia~~ 
Prusse  et  la  Russie ,  pour  le  passage  des-  iroupe^- 
russes  à  travers  les  état^  prussiens^ 


Les  circonstances  ajant  nécessité  qu'une  arfqée 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  tray^rse  de  neo — 
Teau  les  états  de  S.  M.  le  roi  de  ¥rnsse .  et  cette  ibarcbe^^ 
deyant  être  réglée  par  des  stipulations  conformes  à  Fétat;. 
actuel  des  choses  y  les  hautes  parties  contractante^  <ml 
nommé  >  à  pet  effet ,  pojtmlears  plénipotentiaires  respec- 
ti&  j  savoir  :  &  M.  le  roi  de  Prusse ,  les  sieurs  de.  Sehœ-* 
ier,  çon  général  major^  etq.,  e\  d^  Jordan ,  conseiller' in- 
time de  ies  légations  y  etc.,  et  S.  ]\l.  l'empereur  de  toute»- 
les  Kussies,  les  sieurs  Jean  d^Anstetty  son  conseiller  priré, 
et  George  de  Qinçrine,  intendant-général  de  ses  armées^ 
ete»,  qui;  munis  des  pleins-pouvoirs  nécessaires'^  sont 
Oénveiius  de»  articles  suiyans,  supplémentaires  i  la  con^ 
rentipn  cpnc^i^e  sur  bq  <^b}et  6^mb|bibl^ ,  k  Ka^ad^^  ]# 
^ayrili^ii 

Art,  1 .  La  conTention  de  Kalisch  restera  en  pleine 
force  y  à  l'eiscepti^n  des  changemens  énoncés  dans  cet 
îdté  Suppléinen taille  ,  ou  des  articles  qui  seroieni  deve- 
nus ftifperfius  par  ti  changement  des  circonstances. 

Art,  2.  L'approyisionnement  Jes  troupe»  et  le  char- 
roi, se  ré^letohl  .«ur  le  tarif  ei  le  règlement  émanré  du 
marédwl  comTx^ndant  l'amiée,  avant  son. entrée  dans 
#  les  étj^ts  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  qui  ont  été  ai^eptéa 
par  les  autorités  des  proyinces.  D'après  oe  r^eii)ieAi> 
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^xinora  de  la  Russie,  avec  le  général  dç  Schçeler 
^  t  M.  àà  Jordan ,  au  nom  de  U  Pr^ssç ,  pour  le 

-<^utes  les  quittances  seront  données  par  portions  et  ra- 
>  ions^  d'après  les  proportions  énoncées  dans  le  tarif. 

uirC.  i.  Il  9era  accordé  aux  tron|)es  russes  une  rtiute 
rjiîlîtiiire ,  on,  s'il  le  failoU»  deux  à  trarers  les  états  de 
^  a  Prusse^  et  dont  on  conviendra  séparément:  On  les 
Bétenpipera  de  n^anière  à  pe  pas  fof  cer  k»  Irpiipes  à 
raire  de$  détours ,  et  en  ayant  égard  k  l'état d^^  pj^pçiins 
2t  aux  mojen3  d'approvisionnement.  ^ 

Art.  4.  Pqjut  épargner  à  la  Russie  l^embauran  d'éta- 
fblîl*  ses  propres  )iôpito»x  pour  le  xiQmVe  peu  jcpi»^^* 
r-able  dé  malade  qiQ;  ^  ce  f{tf^  Yox^  pré^;^mie ,  paurr^^^^ 
r^estçy  dans  les  états  de  S.  M .  le  roi  de  Prusse ,  il?  s^pnt 
peçus  dans  les  hôpitaux  de  la  Prusse  et  trjlUé^  t^Off^fi^iR 
tes  malades  de  l'armée  prussienne.  Il  sera  délivré,  ppur 
Ithaque  malade  »  un  l^illet  d'hôpital  ^n  langue  russe  ^ 
avec  la  traduction  en  allemand ,  François  ou  polonois, 
renfermant  le  nom  du  régiment ,  de  la  compagnie  ou 
^u  détachement  où  se  trouve  un  tel  homme  ^  son  nom 
et  prénom'.  €e  billet  renfermera  également  la  spécifica- 
Kion  de  ses  effets  d'armeraens  et  d'habillement ,  afin 
■qu'en  cas  de  mort  de  Pindividu  ^  elle  puisse  être  consta- 
tée et  les  effets  rendus. 

11  sera  libre  de  laissTer  dans  chaque* provînée  des  o&- 
«ciers  russes  chargés  de  prendre  et  de  donner  des  Infor- 
^nations  nécessaires  à.  I^^gard  des  malades  et  eonvales- 
^îens*  '-*  ^ 

Pour  Peatretien  de  chaque  malade ,  il  sera  ptfyé  par 

3our  huit  gros  coùràns  de  Prusse.  Dans  ces  hjuit  gros 

'«ont  compris  tous  les  articles  »  comme  médîeamens^ 

lÎDge  f  eto. ,  et  il  ne  pourra  6tr&  fermé  à'uctiné  prétention 

^particulière  à  cet  égard. 

Jrt.  5.  Les  offîeiers  russes  moladas  «oronlt  |¥)iurvu^  de 
-  !S^rtier8  9(1  il#  m  jaaunriiM>nt  à  leurs  frai».  À-ih  préf^- 
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passage  des  troupes  russes  par  les  états  du  r^^^î*  |  ' 

Elle  porte  le  titre  de  convention  suppléme^    n-  ^ 
taire  à  celle  de  Kalisch  du  27  avril  181 3. 


rent  àp  «e  faire  soigner  aux  hôpitaux ,  ils  y  seront  adnr  ~^* 
Le  prix  de  leur  entretien-  dans  les  hôpitaux  sera  ^K3e 
treise  gros  courant  par  jour. 

Du  moment  où  les  soldats  se  trouveront  en  réconv-^^' 
lesceiicè et  n'auront  plus  hesoîn  de  médicamens^  ils  sen^^  ^=nt 
répartisidans  des^emplacemens  hofsdeshôpîtaux^elrec^s^ 
vront  les' portions  ordinaires.  Dès  qu'ils  seront  en  état  ^^^^ 
mardfaer ,  ils  seront  munis  de  feuilles  de  roules  sur  le^^^  s- 
quelles  sera  marqué  le  pur  de  leur  sortie  dé  l'hôpit^^*'' 
Ils  iDeront  réunis  aux  transports  prussiens  ,  et  recevro  ^^ 
l'ontretien  stijinlé  par  le  tarif. 

Si  de  pareils  individus  ayoient  hesoin  de  chaussures 
d'autres  petits  effets  de  Vêtement ,  ils  leur  seront  do 
nés";  ce  sera  Fohjet  d'un  payement  séparé.' 

La  liquidation  des  frais  d'hôpitaux  se  fera  sur  le  hiU^  ^^ 
d'hôp^tal*^  où  sera  marqué  le  jour  de  l'entrée  de  1" ^® 


m 
S 

r 
r 
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9.  l'hôpital^  celui  de  sa  sortie  pour  entrer  dans  l'emplact-^  "'^ 
ment  des  convalescens ,  et  la  date  où  il  aura  reçu  I^^ 
feuille  de  route.   La  liquidation  des  frais  d'hôpitau 
jK>ur  les  officiers  se  fera  sur  leurs  quittances. 

Le  montant  de  l'entretien  des  réconvalescens  ou  de; 
militaires  qui  se  seront  absentes  de  leurs  corpç  ^  ser^ 
réglé  depuis  la  date  de  la  feuille  de  route  avec  le  ^com 
n&andaut  russe  qui  les  recevra  au  dépôts  et  qui  y  làiçs  d 
SA  récçptîon  y  en  donnera  quittance  au  commandant 
transport.  Cette  quittance  se  donnera  sur  la  feuille  d 
rqute  qui,  rendue  à  l'ofi^ciçr  prussien,  servira  de  docu- 
ment à  la  liquidation.  / 

'  Dans  le  cas  de  rechute  de  la  part  d^un  convaleécen 
qui  devroit  re&trer  à' l'hôpital,  le  nouveau  billet  d'hôpita 


I 
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Gomme  on  é toit  convenu  que  les  troupes  des  ,4^^^"^*!,*»^"^.^,^ 
alliés  formeroient  ttois  armées  ;  savoir  celle  ë;;piy;a"«,r'" 

sera  donné  par  l'oiBcîer  da  transport  qui  en  fera  men- 
tion sur  la  feuille  de  route. 

Si  ce  mode  d'admission  par  billet  aux  hôpitaux  n'a* 
Toit'pas  été  observé^  ce  qui  n'est  point  vraisemblable 
parce  qu'il  a  été  enjoint ,  par  un  règlement  général  ^ à 
toute  la  troupe  d'eu. délivrer^  si  de  même  le  mode  de' 
quittances^  détaillé  ci-dessus^  n'a  voit  pas  été  employé^ 
laate  d'avoir  pu  publier  à  ^emps  les  présens  articles  sup*- 
plémentaires  y  les  quittances  des  officiers  russes  laissés 
près  des  hôpitaux ,  et,  là  où  elles  n'auroient  pas  pu  être 
données ,  les  procès-verbalix  des  autorités  locales,  cons- 
tateront le  nombre  de$  malades  et  la  durée  de  leur 
séj  our  aux  hôpi  taux. 

^rt.  6.  Quant  aux  prix  à  payer  pour  les  prestations 
^n.  denrées  faites  par  les  provinces  de  la  monarchie 
prussienne ,  on  les  k*églera ,  conformément  à  la  conven- 
tion de  Kalisch,  sur  les  prix  niojens  des  principaux  mar- 
^Hés,  sans  aucune  addition. 

Quant  aux  provinces  qui ,  à  l'époque  du  passage  des 
***oupes,  n'auroient  pas  appartenu  définitivement  à  la 
-■Crusse,  les  prix  moyens  serviront  de  base  depuis^ la  date 
^^x  t^ité,  en  vertu  duquel  lesdîtes  provinces  a^iroient 
^tê  réunies  à  la  Prusse.  Les  prestations  faites  an térieu- 
^«îtiient  danç  les  provinces  allemandes,  seront  payées  sitr 
*^  même  pied  qu'aux  autres  pays  d'Allemagne  ,  d'après 
le  système  établi  à  cet  égard. 

jirt.-  7.  La  liquidation  des  prestations  faites  à  celte 
**iarche  aura  lieu  séparément  et  sans  perte  de  temps, 
par  la  commission  de  liquidation  de  Kœnigsberg.  Cette 
ï'ègle  s'appliquera  de  même  aux  marches  de  corps  con- 
sidérables qui  ponrroient  encore  traverser  les  provinces 
de  la  Prusse,  et  qui  toutefois  seront  annoncés  d'avance. 
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du  Hâut-Rhin  y  commandée  par  le  prioce  de 
Scbwarzeoberg ,  celle  du  moyeu  B^o  et  du 

• 

Les  prestations  à  faire  sur  les  chemins  militaires  seront 
Kqnîdées  de  deax  mcfis  en  deux  mois ,  d'après  les  quit- 
tances des  officiers ,  et^  quant  aux  détachemens  qui  mar- 
che/*ont  sans  officiers,  d'a^^rès  les  feuilles  de  routes  visées 
par  les  commandans  qui  se  trouveront  de  distance  en 
distance. 

jére.  8.  Le  payement  se  fera  apr^s  la  liquidation  ^  moi-  j 
tié  en  argent^  moitié  en  grains  transportés  de  Russie  dan» 
les  ports  de  Prusse  ou  sur  la  frontière  continentale, 
d'après  un  arrangenieht  à  l'amiable.  Les  payemens  au 
comptant  se  feront  an  plus  tard  deux  mois  après  la  li^ui' 
dation^  et  les  denrées  seront  livrées  aussitôt  que  faire  se 
pourra.  Le  débarquement  seraf  aux  frais  de  la  Prusse. 

An,  9.  Le  payement  qui  est  stipulé  au  comptât  se 
£era  en  bonnes  lettre^  de  change  >  ou  en  courant  de 
Prusse.  La  Russie  cependant^ pourra  payer  en  aulre» 
espèces ,  d^apr^s  les  cotes  de  la  bourse  dç  Berlin.  Mais, 
pour  éviter  réciproquement  les  chances  exagérées  ii*nn 
cours  momentané,   le  maximum  ,du  ducat  est  fixé  a 
5  écus  10  gros,/et  le  minimum  à  5  écns  4  gros;  dft 
même  le  maximum  des  frédérics  d'or  ou  des  pistoles ,  a 
5  écus  16  gros  ,  et  le  minfm  unià  5  écus  8  gros.  L'écu  à^ 
convention  (speciês  thaier)  sera  toujours  évalué  à  ^2  gros 
courant  de  Prusse ,  avec  4  pour  100  de  bénéfice  en  fa- 
veur de  la  Russie,  Les  autres  monnoies  d'or  et  d'^argcot 
qui  seront  toutefois  au  choix  de  la  Russie  ^  seront  éva- 
luées à  proportion. 

jàre,  10.  Cette  convention  supplémentaire  sera  ratiC*^ 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 
A  Vienne  le  H  mai  181 5.    ^ 

T)b  Schœler.  D' Anstett* 

De  JToedan»  ..  Sb  Gakci^e^. 
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^Rhin,  $ou$]e5  ordres  du  prince  de  Blùcher, 
t.cellé  des  Pays-Bas^  sous  le  commandement 
lu  duc  de  Wellington ,  TAuiriche ,  U  Prusse  et 
a  Russie  chargëreot  une  commiss^io»  particu-^ 
ière  du  soin  de  déterminer  les  principe  d'à- 
m  Lesquels  on  pourvoiroit  à  l'entretien  de  ces 
irmées ,  et  les  mojena  de  réunir  les  subsistances 
lécessaires.  Cette  commission  rejeta  comme 
QJaste  et  odieux  le  système  des  réquisitions  ; 
lie  se  convainquit  néanmoins  de  l'impossibi- 
îté,  d'une  part ,  d'employer  la  voie  dçs  fourni-* 
ures  par  entreprise,  etj  de  l'autre,  de  payer 
ux  habitans  les  prix  exagérés  auxquels  le  pas* 
îlgedes  troupes  de  voit  faire  monter  les  vivres, 
^oor  empêcher  que  les  intérêts  réciproques  ne 
lissent  froissé$  outre  mesure,  la  commissioa 
tablit,  le  21  avril,  un  t^rif  d'après  lequel  les 
ivres  et  moyens  de  transport  seroient  bonifiés 
Qx  habitans  des  pays  où  des  troupes  pabse- 
oient  ou  séjourner  oient.  Pour  la  liquidation 
^  ces  fournitnres ,  on  convint  d'émettre  pour 
5  millions  de  florins  des-assignatipo^  portant  in- 
^rêt  à  5  pour  zoo  aux  échéances  de  douze > 
ix-huit  et  yin^quatre  mois ,  garantis  par  les 
^is  puissances  ».  Il  fut  conclu,  le  2^  avril, 
lïïe  convention  particulière  entre  les  trois  puis- 
^nces  pour  régler  tout  ce. qui  concerne  1  éco- 
nomie de  l'armée  en  pays  amis  \ 

*  ^oy.  Protocole  do'  21  avril,   Congrès  de  tienne; 
Recueil  de  pièces  officielles,  Vol.  IV ,  p.  276. 

^bid»,  p.  3 16.  U  fut  fait  quelques. chapgèmetis  à 
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On  convint  ensuite  de  diviser  toute  FAHc 
magne,  sous  le  rapport  de  l'approvisionne 
ment,  en  trois  rayons,  l'un  pour  l'Autriche ,  ] 
second  pour  la  Prusse,  et  le  troisième  pour 
Russie ,  et  de  nommer  dans  chaque  rayon  ui 
commission  de  rayon  ,  indépendante  de 
commission  de  liquidation ,  et  composée  d'i 
commissaire  de  l'armée  et  de  délégués  ( 
pays.  ' 

cciiTeniion.dll  Daus  uue  conférence  du  19  mai,  àlaquel 
assistèrent  les  députés  des  princes  souverai 
d'Allemagne ,  il  fut  arrêté  que,  pour  apurer  l 
transports  successifs ,  le  rayon  russe  situé  si 
les  deux  bords  du  Meîn  fourniroit  un  parc  d'à 
mée  de  800  voitures  '.  Dans  la  même  confi 
rence,  on  détermina  tout  ce  qui  étoît  relatif 
l'administration  des  hôpitaux  dans  le  ray€ 
russe  ^. 

TrAit«s  de  rab-     La  G^andc  ^  Brcta'gfne  conclut  une  suite  c 

ridn  concinr.  par  •     f  /i  1      •  i  1 

la  Grahde-Brtu- traites  QC  suDSidcs  avec  les  puissances  qi 
avoient  accédé  à  l'alliance  du  26  mars  i8i5  ,^< 
fournit  ainsi,  aux  états  du  second  ordre  sdi 
tout ,  les  moyens  de  proportionner  leurs  efforl 
au  zèle  dont  les  peuples  étoient  animés. 

cette  convention  dans  des  conférences  avec  les  délégui 
des  princes  souverains  et  villes  libres,  des  22  et  24  ma 
Voy.  ibid,.  Vol.  V,  p.  74  et  81. 

'  Voy-.  Congres  de  Vienne-;  Rec,  de  piècea  oj 
T.  V,p.54. 
*  Jbid^  p.  58. 
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Le  premier  de  ees  iwtés  fut  conclu  avec  le  ^J^^^^^^ 
roi  de  Sardaigiie ;  il  fut  sigoé  à  Bruxelles^  le 
a.maii8i5;  par  lord  TVellingion  et  le  comte 
fiaint'Martin  d'^^fi^*  Onzje  liy.:.2  shel.  sterl. 
j;ar  homme j,  pour,  le  service  de  Tanoée  qui 
avoit  commencé  le  i^^  avril,  et  pour  i5,ooo 
hommps,  furent  assurés  au  roi  de  Sardaigne  ; 
et  on  lui  fit  espérer  de  plus  grands  secours  ^  s'il 
réussissoit  à  mettre  en  campsigneles  seconds 
i5,ooo  hommes  conditionhellenient  promis  par 
son  traité  d'accession*  Dans  le  cas  oii  la  paix  se 
feroit ^vant  Texpiratipa  de  l'année,  le  subside 
jsera  payé  jusqu'à  la  fin  du  mois  dans  lequel  le 
traité. définitif  aura  été  signé;  la  Grande-Bre^ 
tagne  payera,  en  outre ,  le  subside  .d'un  moi? 
t'  pour  couvrir  les  frais  de  retours  J 

Ce  traité  servit  de  modèle  à  tous  les  autres^, 
excepté  que  les  rois  de. Danemark  et  de  Ba- 
vière obtinrent  uu  mois  de  plus  pour  frais  de 
retour,  et  que  les  traités  conclus  avec  le  gou- 
vernement d'Hanovre  et  avec  le  duc  de  Bruns- 
wick -  Wolffenbùltel  contiennent  quelques 
iurticles  additionnels.  Après  ce^te  observation 
générale,  nous  allons  indiquer  brièvement  le 
ûombre  des  troupes  de  chaque  puissance  pour 
lequel  la  Grande-Bretagne  paya  des  subsides, 
lît  date  des  traités,  et  les  noms  des  plénipoten- 
tiaires qui  conclurent  avec  le  duc  de  Welling- 

*  ^oy.  ci-dessus  p.  129,  et  le  traité  du  2  mai  dans 
^ARTENS ,  Recueil ,  X*  XIll ,  p..  i  gS. 
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ton  ;  car  ce  général  signa  touô  ces  traités  "a 
nom  du  prince-régent  La  plupart  de  ces  con 
Tentions  ne  furent  signées  qu'après  la  prise  d 
Paris  et  la  soumission  de  Tarmée  Françoise  ;  i 
n'avoient  donc  d'autre  but*,  tle  la  part  de  ! 
Grande  -  Bretagne,  quiB   de  remplir*  les  pn 

,  messes  qu'elle  aVoit  faites  aux  divers  étals 

une  époque  où  Ton  pensoit  qu'il  faudroit  d( 
efforts  plus  longp  et  plus  soutenus  pour  rétabli 
la  paix  du  monde: 
atcc  Baa«.     Le  général  baron  de  Francken  conclut ,  a^ 
nom  du  grand-duc  de  Bade,  le    19  niai,. 
Bruxelles,  où  le  feld-marécbal  airoit  son  quai" 
tier-général.Il  obtint  le  subside  pour  16^001 
hommes  <• 
ATee wurtem-     Lc  général  baTOp  de  Hûgel  conclut,  le  6  juia 
*'**  à  Bruxelles,  pour  20,000  hommes^. 

atcc  u  Bavière.  Lc  'j  juiu,  Ic  colouel  Washington  signai  dan; 
la  même  ville  y  pour  la  Bavière  :  60,000  homme 
furent  le  contingent  de  M aximilien-Jbseph  ^ 

^ATtc  8«e.co-     Le  i5  juin ,  le  duc  de  Saxe-Cobourg  obtin 

et^H.idi»our«h«u- le  subsioe  potli'  8o3  nommée  /  et  les  ducs  d< 
Saxe-Meinungen  et  Saxè-Hildburghausen  eu' 
semble  pour  1 601 .  '  > 

Arec  NasMii.  Lc  barou  de  JKruse  signa  le  lendemain ,  i^ 
juin ,  au  noin  des  duc  et  prince  de  Nassau^  poitf 
3oâo  homities. 

T 

'  Martens,  Recueil,  T.  XIII,  p.   198.    , 

*  Ibid. ,  p.  202* 

*  /bid.,  p.  ao4.  -  .        , 
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La  maison  d'Anhalt  avoit  chargé  M.  Z.  Tf.  ArecAnh.ir. 
JBf.  Wtelandttl  le  chambellan  J.  de  Seelhotst 
de  stipuler  pour  ses  intérêts  :  ils  conclurent  à 
Paris  >  le  lo  juillet ^  pour  1600  hommes  ■• 

Le  roi  de  Saxe  stipula  pour  8000  hommes:  Arec  u  taxe. 
le  général  CIuirles-^GuilL-Fréd.  de  Punch  signa 
le  traité  à  Paris  le  i4  juillet  >. 

Le  général  baron  de  FTaliersdorffy  ministre;  a^w  u  d-hc- 
de Danemark^  conclut,  le  même  jour,  pour"*'' 
1 5,000  hommes  ^/ 

Le  lendemain ,  les  subsides  de  l'électeur  de    A^ee  Heaie- 
Hesse  furent  fixés  pour  7600  hdmmes  :  le  'ba- 
TOD  de  Dalwigk  fut  lé  plénipotentiaire  de  ce 
prince  *. 
Le  même  jour  fut  aussi  signé ,  par  le  général  ixiïm««i?r"" 
•  ^  •  baron  de  Schœffèr^  le  traité  du  grand-duc  de 
Hesse  pour  8000  hommes  ^. 

M.  C.  Sieifeiinffsi^ndL,  le  21  juillet,  pour  lps'h.^;^*i^';j;"** 
trois  villes  hanséatiques  ;  leurs  subsides  furent 
fixés  sur  le  pied  de  3ooo  hommes. 

Le  baron   à'Oertzen,  ministre   du  duc  ddéîhSSiî!"'*^'' 

Mecklembourg^Schwerin ,  stipula^  le  29  juil* 

let,  pour  38ob  hommes 

Le  i«»  août  il  fot  signé  huft  faïaïtés  I  par  ,.^;^'*^;iU;j 

î ,  (  BL  Abel pour  la  vilfe  de  Francfort ,  sur  le  pied  é:i':^^^^\ 

de  760  hommi/fts;  pour  les  doux  brabches  de  ^hwVrSïil^^' 


'   TAA3iT%VS,Jiu>UêUyT.  XIII,  p.  ^qG* 

^  IbuL,f.  210. 
*  Ibid. ,  f.  aia. 
Jbi<^j  p.  3i4,        • 
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Hahenzoliern ^  sur  le  pied  de  58o  hommes;  ( 
pour  Scbaumbourg-Lippe ,  sur  celui  de  3  00( 
M.  C.  A.  de  Brochenburg^^n^j  pour  la  maiso 
des  priuces  de.Reuss  5  à  raison  de  900  hommes 
le  baron  de  Gersdorjff)  pour  Saxe-Gotha,  si 
le  pied  de  â^oo,  et  pour  Weimar,  sur  celui  d 
1600  hommes.  M.  de  Treitlinger  obtint  d( 
subsides  pour  1000  hommes  en  faveur  de  Lippi 
1[)etmolc(,  et  pour  .800  hommes  en  faveur  d 
Watdeck.  Enfin ,  MM.  /.  'de  Seelhcrst  et  i 
A.  de  Bmckenburg  slipulëpent,  au  nom  de 
deux  branches  de  la  maison  de  Schwarzbourg 
pour  i3oo/   .  .  •   i'..: 

ATeciNTeckien-  Lc  baron  dc  Pentz  conclut,  le  8  août  •  pou 
le  diicdeMecklembourg-otreliiz,  à  raisou  d 
800  boinrmeè. 

recieHaiiovr.  Lc  rojaunic  d'Hanovte ,  siu  nom  duque 
traita  le  comtte  de  Munster  y  obtint  des  condi- 
tions  un  .peu  plus  favorables.  Ou  lui  alloua  le 
mêmes  subsides  pour  les  26,400  hommes  qu  i 
ayoit  four^s  ^«qu'aux  ^utres  états  accédans;  mai 
comme  les  subsides  de  u  liy.  2  shel.  sterl 
par  homme  ne  siiflisoient  pas  pour  toute  la  dé- 
pense^ on  promit,  dans  des  articles  addition- 
nels, de.. rendre  le  gouy^eriiemeat  d'Hanovri 
indemne  de  tous  les  frais  que  caqseroit  Tenlre- 
tien ,  non  de  tousles  2K54.00  hommes,  mais  d^ 
i6,4oo,  et  le  corps  'même  de  tontes  les  perte 
qu'il  feroit,  en  payant  des  sommés  détetmjué^ 
pour  chaque  homme  ou  cheval  perdu  ;  p3 
exemple  >  65  rixdalers  pour  un  hussard  et  4 


^v 


pour  un  fantassin.  La  Grande-Bretagne  promit 
aussi  de  se  charger  des  pensions  auxquelles  les 
individus  appartenant  à  ces  i6^4oo  hommes 
auroient  droit  '. 

Leduc  Frédéric-Guillaume  deBrunswick,dont  ^^j^  »•  "'""' 
les  troupes  n'avoient  pas  participé  à  la  gloirede  lu 
campagne  de  i8i4,  a  voit  fait  des  efforts  extraordi- 
naires en  1 8 1 5 ,  en  portant  à  7  i^Q  hommes  son 
contingent  de  3ooo.  Il  avoit,  de  plus,  pajé  de 
sa  vie  le  zèle  qui  1  animoit.  Ce  fut  en  sa  qualité 
de  tuteur  du  jeune  duc  mineur  Charles  que  le 
prince-régent  avoit  nommé  le  comte  de  Mun- 
ster, ministre  d'Hanovre,  pour  traiter  avec  le 
duc  de  Wellington*,  ayant  les  pouvoirs  du 
prince-régent ,  comme  chef  du  gouverdMaent 
anglois.  Le  duc  de  Brunswick  obtint,  p^ff  les 
3ooo  hommes,  les  mêmes  conditions  que  tous 
les  autreis  princes  accédans ,  et ,  pour  4i4q  >  les 
faveurs  stipulées  en  faveur  des  i6,4oo  Hano- 
vriens.  Le  traité  fut  signé  à  Paris  le  28  août 
i8i5^ 

Le  dernier  prince  d* Allemagne  qui  conclut  ow^nw-*'"'' 
ïîn  traité  de  subsides  fut  le  duc  de  Holsteirt- 
Oldenbourg.  M.  Mutzenbechet,  son  plénipo- 
tentiaire, signa  aussi,  à  Paris,  le  5  septembre. 
On  alloua  à  ce  prince  de:5  subsides  pour  1 600 
tomuies  ^ 

*  M^HTEHs,  Recueil  f  T. 'Klll ,  p,  2i5. 

*  Ibid.,  p.  219. 

'  La  paix  ayant  été  signée  le  20  novembre ,  il  s'^nsuil 
SUe  la  Grande-^Bretagne  paya  les  subsides  convenus 
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»*iÎL^'*"'"     Depuis  la  déclaration  du  i3  mars^  qui  se: 
toujours  regardée  comme    un   des  actes  1 

pendant  dix  mois  au  Danemark  et  à  la  Bayière^  et  pe: 
dant  neuf  mois  aux  autres.  Cette  dépense  se  monte 
1^801^706  l.  st  d'après  le  calcul  suivant  : 


1 5,000  liom. 
16,000 
so^ooo 
6ojOoo 
8o5 
1,001 


000 


S,oo5 
ij6oo 
8,00 

1 

8,000 

5,000 

3,800 

75o 
58o 

900 

a,aoo 

1,600 

1,000 

• 
3oo 

x,3po 

^00 

800 

s  6, 400 

1,600 

■^  ■■  ^— ^ 

s  10,088 


à  la  Sî/rdaigne pour   9  mois  ia4)^7^1*< 

à  Bade 9  i33,3oo-~ 

à  Wurtemberg 9  i66,5oo 

à  la  Bavière 10  555«ooo 

àCobourg. .'. 9  6,685 

à     Meiuungen      et 

Hildbourghausen .  9  8,353 

à  Nassau 9  a5,oiG 

à  Anhalt 9  i3,3ao 

à  la  Saxe 9  66,600 

au  Danemark 10  i38,75o 

à  Hesse-Cassel 9  69>4^ 

àHesse-Darmstadt.  9  66,600 

aux  villes  hanséatiq.  9  â4>97^ 

àMeckl.-Sckwerin. .  9  3i,635 

à  Francfort 9  6,a44 

à  Hohenzollern 9  4>8a9 

à  Reuss 9  7*49^ 

à  Saxe-Gotha 9  j8,3i5 

à  Saxe-Weimarv*  9  x3,3ao 
à  Schaumbourg-Lîp- 

pe 9  8,3a5 

à  Lippe-Detmold.. .  9  s>497 

à  ScWarzbourg. . . .  9  io,8a5 

à  Waldeck. . .  : 9  6,660 

àMecklenb.-Strelitz.  9  6,660 

au  Hanovre 9  219,780 

à  Brunswick 9  69,51 5 

à  Oldenbourg 9  i3,320 

Total i,8oi,7o6i. 

ou  environ  45  millions  de  francs^ 
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plus  remarquables  de  Thisloire  moderne,  les 
puissances  léunies  à  Vienne s'étoient  occupées 
sans  relâche  des  préparatifs  d'une  guerre  qui 
s'aiinonçoit  comme  devant  être  extraordinai- 
rement  sanglante;  mais  rien  n'indiquoit  au-de- 
hoï*s  l'activité  avec  laquelle  tous  les  cabinets 
tra.\railloient  à  rassembler  leurs  forces.  Aussi 
le  public  cbmmençoit-il  à  douter  dé  la  cons- 
tance des  monarques  à  poursuivre  un  plan  qoi 
avoit  été  adopté >  il  est  Vrai,  dans  un-moment 
où  l'on  espéroit  que  la  France  n'àuroit  pas 
besoin  de  secours  étrangers  pour  se  soustraire 
à  l^usui^ÉKpn*  Il  se  trouva  même  des  per- 
sonnes ^ffse  flattoient  qu'on  réussiroit  à  met- 
tre la  désunion  entre  les  alliés. 

r>ans  ces  circonstances,  les  plénipotentiaires 
des  huit  puissances  nommèrent,  le  9  niai,  un« 
commission  spéciale  chargée  d'examiner  si, 
^pr^  les  événemens  qnis^étoient  passés  dépuis 
le  retour  de  Buonaparte  à  Paris,  et  ensuite  des 
pièces  publiées  à  Paris  sur  la  déclaration  du 
^3  mars,  il  seroit  nécessaire  que  les  puissances 
publiassent  une  nouvelle  déclaration. 

Cette  commission  fit  son  rapport  le  î2  mai* 
Il  roula  sur  trois  questions  :  i.<^La  position  de 
fiuônaparte  vis^à-vis  des  puissances  de  l'EJu- 
^ope  a-t-elle  changé  par  les  premiers  succès  de' 
^on  entreprise,  ou  par  les  événemens  qui  se 
^ont  passés  depuis  son  arrivée  à  Paris?  2.®  L'of- 
fre de  Buonaparte,  de  sanctionner  le  traité  de 
^atîs/ peut-elle  changer  les  dispositions  des 

16* 
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alliés?  3.^  Est-il  nécessaire  de  publier  une^nûa-* 
Telle  déclaration  ? 

Sur  la  première  question ,  la  commission 
observe  que  la  position  de  Buonaparle,  par^ 
jure  aux  çngageniens  qu^il  avoit  contractés^ 
perturbateur  du  repos  public  ^  et  fauteur  de 
rébellion 9  avoit  changé  de  fait,  noaisquedes 
événemens  amenés  par  d|es  inlelligences  crJmH 
Délies^  par  des  conspirations  militaires,  et  par 
4es  trahisops ,  n'a  voient  pu  créer  aucun  dwit^ 
et  que  les  démarches  de  ce  chef  de  parti  n'a^ 
voient  été  confirmées  par  aucun  titre  légal.  En 
supposatit  que  la  nation  Françoise  vi||||i|t  vérita- 
blement :1e  rétablissea>ent  du  pouvofft^ide  Buo- 
naparte ,  la  commission  observe  que  la  liberté 
d'une  nation  de  changer  son  système  de  goa- 
vernement  a  de  justes  limites;  et  que,  si  lea 
puissances  étrangères  n'ont  pas  le  droit  de 
prescrire  à  la  nation  Françoise  l'usage  qu'elU 
fera  de  sa  liberté,  elles  ont  celui  d'empêché 
que,  sous  le  titre  de  gouvernement,  il  ne  s'éta-* 
blisse  en  France  un  Foyer  de  troubles  et  <I< 
bouleversement  pour  les  autres  états.  L'abcP 
lition  d'un  pouvoir,  que  qiaintenant  on  prétea 
doit  rétablir,  étoit  la  condiûon  Fondamentale 
de  la  paix  que  l'Europe  avoit  accordée  à  U 
France* 

Sur  la  seconde  question ,  la  commission  ob« 
serve  que  le  traité  de  Paris  n'enlevoit  à  la 
France  que  ce  qui ,  sous  les  dehors  trompeurs 
d'Ua  éckt  national  9.  étoit  pour  elle  une  source 


5SCT.  V.  GOUGR.  DBTIEi^irE  DB  l8l4  CT  ]8i6.    34^ 

iotamsable  de  calamités  ;  et  que  les  puifisanôes 

TÎclorieuses  n'auroient  pas  consenti  à  accorder 

à  la  France  une  telle  paix,  si  elles  n'avaient  pa$ 

trou:(^é  dans  l*as$ûstance  du  gouvernement  légi' 

time  les. garanties  qu'on  auroit  demandées  au 

gc^iiverneœent  renversé  en  i8i4.  Par  l'entreprise 

de    Buonaparle,  le  traité  de  i^i4  est  annuité  | 

les    puissances  se  trouvent  rétablies  envers  U 

Fi^Ëince  dans  la  même  position  où  elles  étoient 

avont  le  3i  mars  aSi/i.  La  seule  garantie  du 

maintien  de  cette  paix  qu'on  leur  offre  niainter 

nant  est  la  parole  d'un  homme  qui  a  profité  dû 

tovis  les  intervalles  de  paix  pour  exécuter  se$ 

^tivahissemens.  Si  Buonaparte  restoit  à  la  tète 

du    gouvernement  François ,  aucune  puissance 

ne   pourroit  désarmer.  De  ces  considérationt 

déeoule  la  réponse  de  la  commission  à  la  troî-<- 

sië me  question ,  savoir  que  tous  les  motifs  qui 

<^nt  dicté  la  déclaration  du  i5  mars  subsistant 

encore  ^  il  n'y  a  pas  lieu  d'émettre  une  nouvelle 

déclaration.    Les   plénipotentiaires   des    huit 

Mandes  puissances  approuvèrent  et  sancitonH» 

•aèrent  ce  rapport  ;  ils  arrêtèrent  de  coïiamu-» 

■^icfuer  aux  plénipotentiaires  des  autres  oourgi 

royales  le  procès-verbal  du  jour,  et  d'en  rendre 

public  l'extrait.  La  Pavière,  le  Danemark,  le 

Hanovre ,  les  Pays-Bas ,  la  Sar^aigne ,  la  Saxe^ 

*^  Deux-Siciles  et  le  Wurtemberg-  yadhér 


\ 
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Telle  fut  la  dernière  profession  de  foi  des 
souverains  à  l'égard  des  événemens  arriws  eu 
France.  Elle  fut  un  coup  de  lumière  pour  ces 
hommes  crédules  auxquels  Buonaparte  avoit 
persuadé  que  son  entreprise  étoit  favorisée 
par  pneou  deux  cours  alliées.  Elle  anéantit  les 
espérances  de  ceux  qui  prétendoient  que  leur 
héros  étoit  bien  changé ,  comme  si  Ton  chaû- 
geoity  dans  l'espace  de  huit  mois,  à  /|5  ans, 
quand  on  est  né  sans  entrailles  y  quand  on  s'est 
enivré  du  pouvoir  absolu  '  !  Il  vouloit  maintenir 
le  traité  de  Paris  du  3o  mai;  mais  ce  traité  se 
fondoit  sur  cinq  autres  actes  dont  chacun  esl 
incompatible  avec  Texislence  politique  de  Buo- 
naparte. Ces  actes  sont,  i.<>la  déclaration  de 
filliés ,  du  3i  mars  i8i4  >- portant  que  les  souve 
rains  alliés  ne  traiteront  plus  avec  Napoléoi 
Buonaparte  ni  avec  aucun  de  sa  famille 
2.®  l'acte  de  déchéance,  du  5  avril  i8i4,  prc 
nonce  par  le  sénat  de  Buonaparte;  5.*^  l'ael 
d'abdication  de  Buonaparte,  du  ii  avril,  p^ 
Jequel  il  reconnoît  qu'il  est  le  seul  obstacle  '^ 
rétablissement  de  la  paix  en  Europe  ;  4«*'  ^ 
contention  du  même  jour,  qui  exprime,  ^ 
termes  plus  formels,  la  renonciation  exprimé 
par  l'acte  d'abdication;  ft.o  la  convention  cï 
sS  avril,  où  les  puissances  déclarent  qu'elle 
veulent  donner  la  paix  à  la  France,  parc: 
qu'elle  est  revenue  à  un  gouvernement  dont  I^ 

*  J9urmil  universel  de  Gùnd  du  5  juin  i8i5. 
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principes  offrent  les  garanties  nécessaires  pour 
le  maintien  de  la  paix. 

§.  X.  Négociation  relative  a  la  libre  navigation 

des  rivières. 

Dans  la  conférence  des  plénipotentiaires  du   i»«'o*«e«îM 
i4  décembre  i8i4  ?  il  fut  nommé  une  commis- 
sion de  quatre  ministres ,  un  françois,  un  prus- 
sien, un.anglois  et  un  autrichien,  pour  s'octu- 
per  des  mojens  d'exécuter  les  dispositions  de 
lart.  5  patent  et  du  $.  2  de  Tart.  3  secret  du 
traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4>  relatives  à  la 
libre  navigation  du  'Rhin  et  de  l'Escaut ,  et  de 
l'application  des  principes  qui  seroient  établis 
à  cet  égard  pour  les  .autres  fleuves  qui ,  dans 
leur  cours  navigable,  séparent  ou  traversent 
difTérens  états. 

La  commission  s'adjoignit  les  plénipoten- 
tiaires d'Hollande,  de  Bavière,  de  Bade,  de 
Hesse-Darmstadt  et  .de  Nassau,  comme  étant 
panieulièrement  intéressés  aux  questions  rela- 
tives à  la  navigation  durRhin ,  de  l'Escaut  et  des 
civières  tributaires  du  Rhin.  Les  ministres  de 
France  et  de  Prusse  remirent  chacun  un  projet 
^e  règlement;  on  donna  la  préférence  à  celui 
i3u  ministre  de  France,  qui  devint  la  base  de  la 
discussion. 

Quatre  questions  générales  occupèrent  sur- 
tout la  commission  : 

1°.  Celle  qui  se  rapporte  au  droit  de  relâche 
forcé  en  possession  duquel  se  trouvoient  quel- 


V, 
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qnes  vitles^  et?  que  la  convention  dn  i5  août 
i8o4  '  a  voit  conservé,  quant  au  Rhin ,  aux 
villes  de  Majenoe^t  de  Cologne; 

2®.  Celle  relative  à  rétablissement  d'une  au- 
torité centrale  pour  le  maintien  du  régle-^ 
ment: 

3®.  Les  changemens  faits  par  la  commission 
provisoire  de  Foctroi  du  Rhin  dans  la  partie  de 
la  navigation  et  des  tarifs; 

4^.  Les  pensions  assignées  par  lerecès  de  la 
députation  de  l'Empire  de  1 8o5  sur  Toctroi  de 
la  navigation  du  Rhin. 
Droit  ,!o  rcu-  Lc  droit  dc  relâche  forcé  des  villes  'de 
Mayence  et  de  Cologne  fut  vivement  attaqué 
par  la  ville  de  Francfort.  On  prétendit  que  ce 
privilège  n'étoit nullement  nécessaire,  puisque, 
s'il  étoit  vrai  que  de  grands  embarquemens  n^ 
peuvent  avoir  lieu  que  dans  certaines  parties  A  ^ 
Rhin ,  la  même  difficulté  n'avoit  pas  lieu  à  1% 
gard  des  embarcations  de  2000  quintaux  et 
dessous;  qu'il  étoit  nuisible  aux  intérêts  cK  ^ 
commerce ,  en  détruisant  la  concurrence  ;  qu^^^ 
n'étoit  pas  avantageux  sous  le  rapport  de  ^--^ 
célérité  des  expéditions,  puisque,  sans  dtoit  d  ^ 
relâche  forcé ,  il  se  réunira  toujours  à  Mayenct 
une  quantité  de  marchandises  suffisante  pou: 
occuperie  tour  de  rôle  introduit  parmi  les  ba- 
teliers de  ce  port  ;  enfin ,  qu*î1:^t]h^^t7pas  néces- 
saire sous  le  rapport  de  la  police,  puisqu'un^^ 

''  roy.Yol.VlI.p.  91/. 
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rdonnance  générale  suffisoit  pour  l'adminis^ 
•er  uniformément  ». 

Les  défenseurs  du  privilège,  et  la  ville  de 
Eayence  en  particulier  ,  le  représentèrent 
Il  contraire  comme  très-favorable  à  la  célérité 
e  l'expédition,  en  fournissant  le  moyen  de 
Dnapléter  promptement  des  cargaisons ,  et  à 
i  sûreté  ,  à  cause  des  établissemens  propres  à 
L  conservation  des  marchandises ,  à  la  forma  • 
on  des  bateliers. et  à  Finspeclion  des  navires 
ui  existent  dans  les  lieux  de  relâche.  Enfin , 
s  avancèrent  que  ce  privilège  tend  à  diminuer 
Jsprix  du  frét^. 

Après  avoir  pesé  les  raisons  pour  et  contre , 

commission  décida,  le  23  février  181 5,  que 
î  droit  de  relâche  forcé  des  villes  de  Mayence 
t  de  Cologne  seroit  aboli  et  ne  ppurroit  avoir  *  ; 
ïu  pour  aucune  autre  ville  située  sur  le  Rhin  ^. 

Quant  au  second  point  de  discussion ,  il  avoit  commîMiou 
«  proposé  que  l'administration  et.tout  ce  qui''*'"'*/ 
noit  à  la  perception  des  droits ,  à  l'entretien 
^s  chemins  de  hallage  et  autres  objets  relatifs  à 
^tat  convenable  des  rives  ,  aux  contestations 
itre  les  navigateurs  et  les  percepteurs  des 
:'oits,  et  aux  plaintes  pour  contraventions 
>minises  par  les  états  riverains ,  s'eroit  confié  à 


Congres  de  F^ientie  ;  Rec.  de  jjièces  offic,  Vol.  III, 
ao8. 

*  Ibid,  ,  Vol.  1 V^  p.  57. 
^/^iV.,Vol.lII,  p.:^3(}. 
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une  autorité  centrale,  composée  de  délégué 

des  co^possesseurs  des  rives  du  Rhin  '.  ;  mai 

la  majorité  des  membres  de  la  commission  re 

fusa  de  confier  à  une  commission,  centrale  le 

deux  premières  attributions.  U  s'agissoit  aloi 

de  déterminer  exactement  les  attributions  d 

la  commission  et  son  organisation.  Le  plénipc 

tentiaire  de  Prusse  demanda  qu'on  fixât  d'aboi 

les  premières' avant  de  s'occuper  de  l'organisa 

tion  de  la  commission  qui  devroit  nécessaire 

ment  dépendre  du  degré  d'autorité  qu'on  voï 

droit  lui  accorder,  nommément  à  l'égard  d< 

états  riverains.  Il  proposa  qu'on  accordât  al 

commission  un  pouvoir  étendp,  et  même  1 

droit  de  faire ,  en  cas  de  besoin ,  exécuter  le 

travaux  négligés  par  les  états  riverains ,  et  qii 

'  dans  l'organisation  on  eût  égard  au  plus  o 

moins  d'étendue  que  chaque  état  possédoit  si 

les  rives  du  Rhin'.?. 

Celte  proposition  fut  rejetée  dans  la  confe 
rence  du  24  février ,  et  l'on  décida  que  la  coir 
mission  neseroit  pas  permanente  et  qu'elle  n'ai 
roit,  dans  ses  rapports  avec  les  états  riveraim 
qu'un  caractère  consultatif,  de  manière  qu'el 
seroit  obligée  de  transmettre  ses  arrêtés  aux  a 
torités  locales ,  lesquelles  seroient  tenues  d'y  s 
tisfaire  si  elles  ne  trouvoient  pas  d'objeeplii 

*  Congrès  de  l^ienne;  JHec.  de  pièces  offic.y  Vol.  I 
p.  99  et  II 6. 

*  Ibid.y  p.  24 1. 
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\     majeure  à  y  faire;  dans  ce  dernier  cas,  elles 
b   adresseront  leurs  représentations  et  à  leur  gou- 
r    vernement  et  à  la  commission  centrale  ^  la-> 
quelle  traitera  alors  ultérieurement  avec  le  pre- 
mier ^  Le  plénipotentiaire  de  Prusse  obtint 
toutefois^  dans  la  réunion  du  3  mars,  qire  pour  . 
donner  plus  de  vigueur  à  cette  commission, 
on  nommeroit   des    inspecteurs  permanens, 
k    chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  réglemens 
i    et  à  celle  des  ordres  de  la  commission  cen- 
l    traie;  que  l'inspecteur  en  chef  seroit  nomme 
par  tous  les  états  riverains;  de  manière  que,  sur 
f    douze  voix,   la  Prusse   en   auroit  quatre,  la 
\    France  deux,  les  Pavs-Bas  deux ,  et  les  autres 
états  allemands  quatre;   enfin,  que  des  trois 
sous-inspecteurs ,  Tun  seroit  à  la  nounnalion  de 
fa  Prusse,  l'autre  à  celle  de  la  France  et  (l^s 
Pajs-Bas,  et  le  troisième  à  celle   des   autres 
états  2. 

La  discussion  sur  les  changemens  opérés  par  ^^,'JS|u" , 
'a  commission  provisoire  de  l'octroi  du  Rhin  ;;,^;j^  •^'•' 
fut  provoquée  par  un  mémoire  de  la  ville, de 
Strasbourg  ,  qui  regardoit  Comme  f  ontraires 
^  l'art.  5  du  traité  de  Paris  différentes  transposi- 
tions  de  bureaux  et  établissemens  de  nouveaux 
péages  ordonnés  par  la  commission  provisoire. 
Ce  mémoire,  présenté  le  25  février  par  le  plé^» 

'  Cong,  de  yienne;  Rec.  de  pièces  officielles  y  Vol.  111, 
*  Ibid.,  Vol.  IV^p.  38. 
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nipotentiaire  de  France  * ,  ayant  été  commam-* 
(jiié  an  chef  de  la  commission  provisoire ,  et 
celui-ci  ayant  donné  à  cet  égard  des  éclaircisse- 
mens,  la  plupart  des  plaintes  formées  parles 
Strasbourgeois  furent  reconnues^fondées,  et  oa 
y  fit  droit,  avec  quelques  modificatipps  anx- 
quelles  le  plénipotentiaire  de  France  accéda 
ensuite  ^.  Nous  avons  fait  mention  de  cet  inciv 
dent,  peu  important  par  lui-même,  coThme 
d'une  preuve  de  la  justice  qui  dirigeoit  les  me* 
sures  du  congrès. 
LToôt^fEt  '  Les  $$.  7 ,  9,  i4, 17,  19 ,  20  et  27  du  recè» 
n.vjgu.io«  du  deladépulalion  de  l'Empire  du  26  février  i8o5, 
avoient  assijjné  diverses  rentes  sur  «la  moitié  de 
Toctroi  du  Rhin  réservée  à  rAUemagne  ^.  Elles 

'  Congres  de    Vienne;  Recueil  de  pièces  officielUt, 

Vol.  III,  214,232. 

*  Ibld, ,  Vol.  III,  p.  291  ;  Vol.  IV,  p.  36. 

'  En  yoicî  la  récapitulation  : 

I.  Au  prince-prîmat 35o,ooofl. 

IL  Rentes  principales: 

A  Mecklenbourg-Schwerin.    1 0,000  fl. 

A  Lôwenslein-Wertheim  . .    12,000  / 

Aux  princes  et  comtes  de  ^ 

Stolberg '.  i 5o,ooo 

A  la  princesse  d'Isenbourg.    23,ooo 

Au  comte  de  Guntersblum.      3,ooo 

A  Heidesheira 3,ooo 

A  Weslerbourg  ,    branche 

aînée 3,ooo 

A  dite  branche  cadette 6^000 

90,00^  • 
j1  reporter •  • . .  «         44o^ooO 
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QODtoîent  à  5 1 1 ,  i  oo  florins  ;  mais ,  dans  Yin^ 
itude  de  la  suffisance  des  fonds,  on  n'y  avoil 
cté  direclement  que  44o,ooo  florins,  en 
tant  provisoirement  les  autres  71,100  à  la 
pge  de  la  ville  de  Francfort.  Par  le  traite  du 
février  18 10  S  le  prince-primat  céda  à  Buo- 
arte  la  moitié  allemande  du  produit  de  Toc- 
de  navigation,  en  se  chargeant  seul  de  l'acr 
:tement  non  seulement  des  90,000  florins  de 
les  directes ,  mais  aussi  des  7 1 ,1 00  florins  de 
:es  subsidiaires.  Les  domaines  de  Fuldeet 
ïanau  furent  destinés  à  servir  d'hypothèque 
s  rentes. 

iU  dissolution  du  grand -duché  de  Francfort, 
novembre  18 15,  avoit  suspendu  le  paye- 
it  de  ces  rentes. Un  autre  arriéré  plus  consi- 
îble  pfovenoitdes  années  qui  s'étoientécou- 
depuis  que  le  reùes  avoit  fondé  ces  rentes 

De  l'autre  pari 44o,000  fl. 

Rentes  subsidiaires. 
Hesse-Rolhenliourg ,  à  la 

décharge  de  CasseT. 22;  100 

Witgeiistein-Berlebpurg , 

à  ia  décharge  de  Darmstadt.  i5,ooo 

Salm  et  Sladion  ^  à  la  dé- 

•ge  de  la  ville  de  Francfort.   34,ooo  71, 1 00 

Total 5ii,ioofl. 

î  duc  de    Meckleabourg-Schwerin  avoit  cédé  sa 
e  de  10^000  florins  au  grand-duc  de  Hesse  ,   par 
convenlion  conclue  le  9  septembre  1811.  Le  srand'- 
l'àvoit  porté  en  compte  à  Buona parte  en  1812. 
^oy.  Vol.  VIII,  p-3o8. 
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jusqu'à  l'époque  où  le  prince-primat  avoit  pri 
rengagement  de  les  servir,  c'est-à-dire  dai 
les  années  i8o5  à  1809.  Le  produit  de  Toctn 
aVoit  été  beaucoup  moindre  qu'on  FavoileJ 
péré,  parce  que  le  système  colonial  avoit  fa 
un  grand  tort  à  la  navigation  du  Rhin ,  de  mî 
nière  que  même  le  prince-primat,  qui  préc< 
doit  tous  les  autres,  avoit  666^492  florins  45 
kreuz.  à  réclamer  à  ce  titre. 

La  suppression  de  la  rente  de  35o,ooo  florii 
que,  d'après  le  recès  de  i8o3 ,  ce  prélat  devo 
prélever,  ouvrit  aux  autres  renliers  la  perspe< 
tiv^  d'être  payés  à  l'avenir  :  aussi  convint-on  £ 
cilement  que  les  rentes  directement  assignét 
sur  le  produit  de  l'octroi  seroient  dorénavar 
servies  par  les  gouvernemeiTS  allemands  co-po; 
sesseurs  de  la  rive  du  Rhin,  s'ils  ne  préféroiec 
les  racheter  au  denier  quaranle.  Ce  principe  eî 
consigné  dans  le  $.  i  de  l'art.  28  du  réglemet 
conceruantla  navigation  du  Rhin;  mais  nousdi 
rons  ici,  en  anticipant,  que  l'acte  de  la  confé 
dération  germanique  lui  donna  de  Textension 
en  garantissant,  par  l'art-  i5,  le  payement 
même  des  rentes  subsidiaires.  On  excepta,  dan 
les  articles  ci-dessus ,  $.  2 ,  les  cas  où  le  droit  d< 
réclamer  les  rentes  souffriroit  des  réclamation 
particulières  et  légales.  Cette  exception  étoi 
dirigée  contre  le  prince  de  Lœw^enslein-Wert- 
beim  et  le  comte  de  Linange-Weslerbt)urg^ 
qui  avoient  cédé  leurs  rentes  à  Buonaparte  ei 
acquit  des  capitaux  qu^ils  dévoient  à  l'électeui 
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de  Hesse.  L'exécution  de  ces  deux  §§.  fut  con- 
fiée j  par  le  troisième ,  à  uue   commission  de 
ciiic]  personnes  désignées  par  la  cour  de  Vienne. 
D'après  le  $.  4>  cette  commission  devoit  exa- 
miner le  droit  de  demander  les  arrérages. et 
décider  du  principe  de  savoir  si  les  possesseurs 
actuels  de  la  rive  du  Rhin  sont  obligés  de  payer 
ces  arrérages ,  et  de  l'application,  de  ce  prin- 
cipe aux  différentes  réclamations.  Dans  le  cas 
cil  la  commission  décideroit  que  les  arrérages 
devront  être  payés ,  la  commission  centrale  fut 
ctargée ,  par  le  $.  5 ,  de  déterminer  le  mode  du 
payement,  et  de  décider  si  et  en  quelle  pro- 
portion la  France  devra  y  contribuer.  Les  gou- 
vernemens  débiteurs  auront  le  choix  ou  de  les 
acquitter  dans  dix  années  consécutives,  ou  de 
ïes  transformer  au  denier  quarante  en  rentes 
additionnelles  à  celles  que  les  maisons  à  qui  ils 
appartiennent  possèdent  actuellement. 

£n  conséquence,  la  cour  deVienne  nomma  une 
commission  composée  de  trois  anciens  conseil- 
lers auliques  de  l'Empire ,  les  barons  de  Pufertr 
^rf^  de  Bartenstein  et  de  Gœrtner,  et  de  deux 
Conseillers  auliques  impériaux ,  MM.  Radema- 
cher  et  de  Breuning.  Celte  commission,  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'art.  28,  sur  la  navigation  du 
Khin,  ne  faisoit  mention  que  des $$.  9 ,  i4 ,  17, 
19  et  ao  du  recè^  principal  de  la  députation 
extraordinaire  de  l'Empire  du  a 5  février  iSo3 , 
J^cfusa  de  prononcer  : 
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:  1®.  Sur  la  réclamation  du  prince-primaire^ 
lativement  à  l'arriéré  qui  lui  étoit  dû ,  vu  que  1^ 
rente  assignée  à  ce  prince  Fétoifc  par  le  §.  25  ^ 
qui  n'entroitpas  dans  les  attributions  de  la  com'^ 
mission^ 

2^.  Sur  les  réclamations  de  l'électeur  et  d» 
grand-duc  de  Hesse>  ainsi  que  de  là  ville  ds 
Erancfort,  quidemandoient  à  être  déchargé 
du  pajemèak  des  rentes  subsidiaires  ^  vu  qu 
ces  rentes  avioient  été  établies  par  les  §§.  7  «it  3 
du  recès>  qui  étoient  également  étrangers  à  1 
eominissioû; 

-  Elle  prononça  sur  «loutes  les  autres  récla  — 

mations  9  le  26  mars  1816^  de  la  manière  sui 

vante  : 

1^.  Lies  princes  et  comtes  de  Stollberg^  1 
princesse  d'Isenbourg,  les  comtes  de  Linang 
Guntersblum  et  Heideçheim,  nommés  depuis 
Billigbeim  et  Neidenau ,  enfin  le  comte  de  Iâ.  -* 
aange-Westerbourg,  de  la  lignecadette^  cotr- 
tihueront  à  toucher  les  réntes  que  le  rccès  letaï? 
avoit  directement  assignées^  montant  à  65,ooo 
florins; 

-  2^.  Les  arrérages  jusqu'au  Si  décembre  i8i^3 
seront  payés;  savoir  à  la  liaison  d^  Stollbcrg' y 
3i7,5oô  florins  ;  au  prince  d^ïsenbourg»  ces- 
sionnaire  de  samère^  264^916 florins  /Jo  kretJ^-  f 
aux  comtes  de  Linânge-BilligheimetNeideD^^» 
(^6,5oo  florins  ;  au  comte  de  Linange-Westcr- 

bourg,  ligne  cadette,  6001  florins; 
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3^.  La  commission  se  déclare  incompétente 
cle  prononcer  sur  la  réclamation  du  prince  de 
lœwenstein-Werlheim  ; 

4.^.  Le  grand-duc  de  Hesse  ,  cessionnaîre  du 
grand-duc  de  Mecklembourg-Slrelilz,  est  ren- 
Tojré  à  un  prononcé  de  la  commission  du  25 
octobre  1 8 1  ô  ^  que  nous  ne  connoissons  pas  '. 

TTelle  fut  l'iss^iie  de  cette  commission.  Quant 
auac  points  suj?iesquels  le  comité  des  plénipo- , 
teatiaires  de^qualre  puissances  au.  congrès  s'é- 
toi e  nt  accotdés ,  on  les  réunit  sous  le  titre  de 
'R&^lemcnt  pour  la  libre  navigation  des.  rivières. 
Ce  règlement  se  compose  de  trois  divisions; 
«avoir: 

X  ^.  Articles  concernant  la  navigation  des  ri- 
vifeï-es  qui,  dans  leur  cours  navigable ,  séparent 
ou   t;rav.ersent  différent  étals  (9  articles)  ; 

a ^.  Articles  (au  nombre  de  32)  concernant 
la  navigation  du  Rhin  5    /.,:,: 

3«.  Articles,  'au  nombre  de;  7)  concernant  la 
navigation  du  Neckar,  du  Mein,, .  de  la'ûlos:eUe/. 
<i^    taMçijseet  derÈscaqt. 

§•  ^5CL  Négociations  pot^r  Rétablissement  de  la 

confédération  germanique.-  ■ 

•K  Lesétatsd'Alleraa^neserpntindépendansetiatroaneUo«. 
tiïixs  paie  un  lien  fédéralif  ».  Telle  est  la  stipula- 

Les  actes  de  eette  commission  se' trouvent  dans* 
ttï-ÙBBky  Siaaùsarchiù  des  deulsvhen  Bandes  <,  Vol.   I,.. 
P*  ^i9«  ÇeûT^  de  la  commission  cenU'ale  sur  le. mode  dç 
Payement  n'ont  pas  encore  été  publiés. 

XI.  17 


tîùtî  dé  Tari.  6dn  traité  dé  Pàris^.  Elte  prtaoftccr^^, 
îftï()lTCféemerrt  que  ni  l'Empire  germaBtqtié  ni      -^ 
la  dignité  impériale  ne  seront  réfabiis.  En  effet*-    '^ 
CÏ  Atfus  Tavons  remarqtré  plus  d'm»  fois-,  Van- 
deri  corps   germanique  ne  se  corttposoit  pà^ 
J'étais  îndépendans  ;  le  Ken   qui  unissoit  le& 
état^  d'Empire  étoit  pltfs  qu'un  lien  féâératif^ 
Èà  corifédét^aliott  germanique ,  formée*  pat  des 
élàfs  jouissant  de  la  pleihe  souveraineté ,  pou-* 
voit ,  il  est  vrai ,  avoir  à  sa  tête  urr  chef  unique, 
et  ce  cfcef  pouvoit  être  revêtu  de  la  dignité  im- 
périale; mais  l'établissement  d'un  chef  unique 
né  cottvetroit  pafs  à  la  poliliqrfe  des  allié»  ni  aux 
révolutions  que  l'Allemagne  avoit  éprouvées 
depuis  1 806  ;  il  auroit  été  au-déssôns  de  la  di- 
gnité dé'  la  maison  d'Autriche  d^afccepter,  à  la  ^ 
place  de  la  couronne  alfenlaiitîe  qn^éllé  àvdlt" 
pt)rtée  dans  toute  saf  spleûrdêtir,  uû-^impfe  tifrcs 
sans  prérogative.  Pendant  les  négociations  qu^E 
pfrécédèrent  la  paix  de  Paris,  on  ^voît  st^ié  l^ai 
question  du' rétablissemféTik  de  là  dîgnfté  impé — - 
riale  germanique ,  et  ôn^  étoit  tôriibé^  <!Paccofr^^' 
qjLi'il  q'auroit  pas^  liep^  Oa  avoit  aussi  ^man<9  ^^ 
s'il  ne  conviendroit  pas  d'établir  en  Allemagr^^ 
deux  systèines  fédératifs,  l'un  dans  le  midi, 
l^itfifr^è'dati^  lé  rford.  Apres  atôir  péséïés  ^at^ 
tâ^eà"'ét  W  (fëéâ^atftâ'gé^  dTtirt   fel  'étâï    cf 
obo^^Sï  les^puissances: alliées^  se  •prosKMioèresP' 
cdntlré'le  partage^  en  s<htoàiiiqn*uBr  Uenfédé^ 
i%i{//féliâiP^  léâr  étà»  ^éfi^idiaâd  d^  l'AHe 
inagne._^ 


•  y. 
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Tous  les  souverains  dont  se  composait  TAl— 

^emagne  n*étoient  pas  dans  le  secret  des  négo-^ 

^iàtton^  q»î  avoient  en  lieu^  quelques-uns  ne 

irtageoiènt  pas  Topiniort  qui  avoit  préval» 

ans  les  discussions  dé  Paris.  Une  des  pre- 

^aières  démarches  des  états  qui  se  qualifièrent 

^itprince&  sous^erains  et  villes  libres  réunis ,  fut 

e  demander  le  rétablissement  de  la  dignité 

.^Bifiériale»    ^   L«a    constitulion    germanique  , 

ireût"ils  dans  une  note  qu'ils  remirent ,  le  ifi 

ôvembre  i8i4,  aux  ministres d'Autriehe^et  de 

russe*;  laf  CQQStitution  germanique  ne  seri» 

^lâermie'  <|ue  lorsqu'un  seul  ebéf ,  qui  donfD<i>îl 

î«idis  à«la  confédération  germianique  lé  premier 

9aQ^  patmi  les  puissances  européenues ,  placé 

à  la  tête  de  l'association',  assurera  l'exéeutroii 

des  résolutions  de  la  donfédération ,  forcera  léS 

Wembi^es  aégligens  ou  l'écalcitrans  à  remplir 

ios  obligations  que  le  pacte  social  leui"  impose^ 

fera  exécuter,  promptemei^t  et  |^féinement,  les 

déetets  du  tribunal  fédéral,  dirigera  les  forcer 

'ï^ilitaireîS  delà  confédération  y  et  se  présentei^ 

^ùi'sty  dans  riotérieur  et  à  l'égard  des  étrangers  ^ 

^Oteiite  protecteur  de  tous  les  membres,  quelle 

^ue  soit  leur  puissance,  comme  premier  repré- 

^^^rtïtiidë  larnatïoiïâlietikndé,  cottinieùn  objet 

^fe?  Ms^ct  génératl ,  et  tômtae  le  gâtant  dé  là 

(kMgrè*  âe   F'iéhn»  s  Recttaii  di  piioer  offiàieite», 
Vol.lI,p.33. 
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constitution  et  Tégide  de  la  liberté   germa- 
Bique  '.  » 

Ce  passage  est  remarquable,  parce  qu'il 
montre  à  quel  point  différoient  les  idées  que 
les  princes  souverains  d'Allemagne  se  faisoient 
alors  de  la  future  confédération,  des  principes 
qu'on  suivit  en  effet  lorsqu'on  s'occupa  de 
son  organisation. 

Les  signataires  de  la  note  du  i6  novembre 
Fajant  communiquée  au  plénipotentiaire  d'Ha- 
novre, pour  qu'il  la  fit  parvenir  au  prince  ré- 
gent de  la  Grande-Bretagne  et  d'Hanovre,  ce 
ministre  leur  répondit,  le  25, que  le  prince^ré- 
gent  avoit  pensé  que  le  plus  sûr  mojen  pour 
établir  une  union  solide  entre  tous  les  états 
d'Allemagne ,  seroit  de  conserver  comme  base 
l'ancienne  constitution  de  l'Empire  avec  des 
améliorations;  que,  dans  cette  persuasion,  le 
prince-régent  avoit  employé  tous  les  niojens 
pour  porter  l'Autriche  à  reprendre  la  conronne 
impériale  d^AUemagne  ;  mais  que  cette  maison 
s'y  étoit  constamment  refusée ,  et  qu'en  con- 
séquence il  avoit  été  convenu  à  Paris  que  l'Em- 
pire germanique  ne  seroit  pas  rétabli  *;  Les 


'  k 


'  Les  attributions  à  assigner  au  cbef  de  l'Empire  sont 
développées  dans  une  noie  t^^r^a/s  du  plénipotentiaire  d 
Brunswick ,  qu'on  trouve  Congrès  de  Vienne  ;  Rec, 
pièces  officielles ,  Vol.  II  ,  p.  42. 

*   Congres  de  Vienne  ;  Recueil  de.  pièces  officielles 
Vol.  II ,  p.  69.  .    . 
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princes  réitérèrent  leur  démarche  le  2odécem- 
Lre  5  mais  sans  succès  ^ 

ce  Les  états  d'Allemagne  seront  indépendans 
et  unis  par  un  lien  fédératif,  »  Qu'est-ce  qu'un 
état  d^Allemagnel  Est-ce  celui  qui,  au  mo- 
ment de  la  dissolution  de  l'Empire  germanique, 
jouissoit  de  la  supériorité  territoriale^  et  sié-» 
g'eoit  comme  membre  à  la  diète  germanique  ? 
ou  n*est-ce  que  celui  qui  avoit  fait  partie  de  la 
oonfédération  rhénane?  ou  enfin  l'union  ger- 
manique comprendra- t-elle  les  états  situés  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  tels  qu'ils  existoient 
après  la  paix  de  Lunéville  et  le  recès  de  la 
<3.éputation  de  i8o3?  L'Autriche  et  la  Prusse 
seront-elles   regardées    comme    états   d'Alle- 
magne ,  et  pour  quelle  partie  de  leurs  posses- 
sions le  seront  elles?  Le  roi  de  Danemark  et  celui 
Oes  Pays-Bas  seront-ils  considérés  comme  états 
d'Allemagne?  La  rive  gauche  du  Rhin  fera-t-elle 
partie  de  l'union  germanique?  Les  états  d'Em- 
Ip^ire,  que  l'acte  du  12  juillet  1806  avoit  soumis 
fleurs  égaux ,  resteront-ils  dépouillés,  etl'ia^ 
justice  sera-t-elle  ainsi  sanctionnée?  Et  si  les 
^ngagemens  coritractcs  par  les  grandes  puis-» 
lances  ne  permettent  pas  de  rétablir  ces  états 
^ans  la  plénitude  de  leurs  anciens  droits,  ne 
"trouvera-t-on  pas  moyen  d'adoucir  leur  sort  et 
c3e  les  faire  entrer,  d'une  manière  quelconque , 
<laus  la  confédération  ? 

*  Voy.  Congrès  de  tienne;  Recueil  de  pièces  officielles^ 
"Vol.  Il,p.  i83. 
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Toutes  jces  questions  demandoienl  à  et»  dis^ 
cutées  et  décidées  avant  ^u'on  :pùt  fixer  avec 
précisîoxi  le  ImiÀe  ixiiûon,  ^t  xléLerniiiier  la 
nature  du  lieo  £édécatif  qui  uninoît  le^  états 
d'Allemagne,  ainsi  que  le  degré  d'indépen'r 
dance  dont  ce  lien  laisseroit  jouir  les  con£ér 
dérés.  Les  bornes  ^q'il  £auidra  niattre  à  l'ezier-^ 
cice  de  Jasouveraineité,  par  rapport  aux  affaire^ 
niitiiaires  et  aux  ritpports  extérieurs,  <ie  s'jé-r 
tendront-elles  pas  aw^siaux  droits  des  peuples? 
La  liberté  individueile ,  ia  sûreté  des  pro- 
priétés ne  seront-elles  pas  mises  à  l'abri  du 
pouvoir  arbitraire?  Laissera-t-on  subsister  cette 
"variété  d£  lois  civiieç  et  criminelles  quirégncNl 
d'état  à  état ,  et  ne  permettoit  pas  de  regarder 
les  Âllemaads  comme  formant  un  corps  de  na- 
tion? Gbaqjie  membre  de  l'union  continuera-t- 
il  à  avoir  son  système  particulier  de  douanes, 
ses  lois  prohibitives?  Le  voyageur  parcourant 
l'ÂUemagne  se  trouvera-t-il  à  chaque  instaai 
«embarrassé  par  la  différence  des  monnoies  ?  L|l 
poste  appartiendra-t-elle,  comme  droit  régalien, 
au  moindre  membre  de  la  confédération,  et  n^y 
auroit-t-il  pas  moyen  d'introduire  de  l'unifor^- 
mité  dans  cette  administration? 

Nous  allons  faire  voir,  dans  un  précis  rapidcy 
comment  ces  questions  furent  ou  résolues  oa 
écartées. 

L'histoire  des  négociations,  ay^nt  pour  objet 
la  constitution  germanique,  se  divise  en  deux 
périodes  disUncteb.  Chacune  a  json  Cjaraclère 


•  
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particulier;  le  but  qu'on  ÇjÇ  proposa  dan^  Vii^p 
fxétxntf^  lein^éme  qu'pn al^^tei^nil  <Jj;m?s lantr^. 
La.  première  période  s'çliçnd,  depuis  le  cpnj- 
xaencement  du  congrès  de  Vjieunpj  jusqu'au 
i5  noyembre  i8i4.  A  cette  jépoquis ,  Jes  négo- 
ciation furent  interrompue^.  Elles  ne  re-  • 
prirent  qu'après  qu'on  eut  reçu  à  Vi.ennjB  I,a 
nouveUe  de  Tenlreprise  de  BuonaparXe^  pii 
plutôt  xlepuis  ralliance  du  :^5  mars  }Hi6^  Ji^i 
coiifimeHce  la  seconde  période  ^  qui  fiqi.t  |e 
g  juin  i8i5«  Dans  la  prenûère  période  ^  J^s 
caurs  royales^  c'est-à-dire  rAulricîiitî,  la  Pxv^pi<, 
la  Bavière,  le  Hanovre  et  le  Wùrtewfaçrjf^ 
pï*^parèrent  la  constitution  future  Je  rAllç- 
lûagne;  .dans  la  seconde,  on  ^appela  aux  :,dél|- 
l>é  rations  tous  les  états  qui  devpii^nt  faii^  p^jip 
de  rqnion. 

jLe  premier  projet,  renfermant  les  ba^sd'Rq^e     rremUroii*, 
constitution  fédérale  de  l'AHemiignje ,  vjnj;  dfis  "îTiion.'^  *"  "^ 
plénlpplentiaires  prussiens,  hç  princç  de  ïja^-  ^.^'^7;;;  j^^'jj 
dp nberg  le  communiqua  au  prin.ce  de  JJfettgç- '^"'**^*'*^*''"' 
^îch   dans   une  conférence  .qui  .eji>t  Ueu^  l^ 
-^   septembre  i8t4  #  à  Bade  en  Autriche»  ^^^^e 
*^«nps  viendra  peutrétre  o.u  la  natipjp  alleqiw,^ 
Regrettera  vivement  que  ce  plap  .ait  été  rei^te^: 
'^otis  nous  y  arrêterons  un  instfâi^l  qp(iij(tç.^à 
^^^  monument  historique. 

li'x^LUtriche  et  la  Prusse  ne  dévoient  entrer 
^^tîs  rgnioa  que  pour  une  partie  très-bordée 
^^   leurs  possessictns  ;  savoif  l'^ijtriçhe  £p^u^ 


« 
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Salzbourg ,  le  Tirol  ,  Berchstolsgaden  »,  le 
Vorariberg;  la  Prusse  pour  ses  étals  situés 
sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe.  Le  but  de  cette 
disposition  étoit  d'assujétir  d'autant  plus  faci- 
lement à  toutes  les  lois  fédérales  les  parties  des 
deux  monarchies  qui  entreroient  dans  l'union, 
et  de  resserrer  ainsi  d'autant  mieux  le  lien  de  la 
fédération  ;  mais ,  dans  ce  plan,  l'Autriche  et  la 
Prusse,  comme  puissances,  dévoient  contracter 
avec  la  confédération  une  alliance  indissoluble. 
Jjes  princes,  comtes  et  seigneurs  médiatisés 
dévoient  prendre  part  à  la  confédération  ;  ils 
dévoient  rester  soumis  à  la  souveraineté,  mais 
pn  devoit  les  investir  de  grandes  prérogatives 
et  leur  rendre  une  partie  des  revenus  dont  ils 
avoient  été  dépouillés.  La  liberté  d'émigrer ,  la 
sûreté  des  propriétés,  nommément  contre  k 
délit  de  la  contrefaction,  le  droit  de  porter 
plainte,  en  certains  cas,  devant  la  confédéi'a- 
tion,  la  liberté  de  la  presse  et  le  droit  de  faire 
ses  études  dans  telle  université  allemande  qufe 
Yon  voudroit,  étoient  assurés  à  tout  citoyen 
;s)Ilemand.  Chaque  pajs  devoit  avoir  sa  consti- 
tution i^eprésentative.  La  confédération  devoH 
êtte  partagée  en  sept  cercles.  A  la  tête  de  ciia- 
cunè  de  ces  divisions ,  il  devoit  se  trouver  ur 


'  JjC  projet  supposoit  que  Berchtolsgaden  étoit  pu  se- 
roit' compris  dans  les  cessions,  que  la  Bavière  faisoit  * 
"f  Â^utribhe  ;  ce  qui  n'étoit  pas  le  cas.  ^ 
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OU  deux  chefs.  L'Autriche ,  la  Prusse ,  la  Ba- 
vière ,  te  Hanovre  et  le  Wùrlemberg  étoient 
destinés  à  remplir  cette  fonction  dans  cinq 
cercles;  TAutriche  et  Bade  ensemble  dans  le 
six^ième  ^  la  Prusse  et  la  Hesse  électorale  dans 
le  septième. 

La    diète    féaérative  devoit   se   composer 
1.^    d'un  directoire  exercé    en   commun  par 
rA.«lriche  et  la  Prusse ,  de  manière  cependant 
que  la  première  seule  seroit  chargée  de  la  pré- 
sidence ;  5.*^  du  conseil  des  chefs  de  cercles  on 
l'Autriche  et  la  Prusse  auroient  chacune  trois 
voix,  les  six  autres  chefs,  chacun  une  voix,  et 
aux  délibérations  duquel  appartiendroient  les 
aflEaires  étrangères,   le  droit  de  guerre  et  de 
paix,  le  pouvoir  militaire    et   l'exercice  de 
la  puissance  executive  ;  enfin  j  3.^  du  conseil 
des  princes  et  des  villes  ;  celui-ci  ne  devoit  se 
réunir   qu'une  fois  par  an  et    être  compose 
û)  de  tout  prince,  soit  souverain,  soit  média- 
^sé,  possédant  un  pajs    qui  renfermoit  une 
population  de  5o,ooo  âmes ,  b)  des  quatre  villes 
ibres,  ayant  chacune  une  voix;  c)  dé  six  voix 
uriales  formées  par  la  réunion  des  médiati- 
és  n'ajant  pas  5o>ooo  habitans;  d)  du  direc- 
tire. 

Le  conseil  des  princes  et  des  villes,  et  celui 
à\  chefs  de  cercles ,  formoient  laf  puissance  lé- 
gialive  fédérale.  Chacun  des  deux  conseils 
dôoit  délibérer  séparément;  si  leurs  con- 
cluons différoient,  et  que  le  directoire  ne  pût 


ô66   ClîAPITRE  XLI.  TRAITÉS  DE  l8l4  BT  JlSlS. 

pas  les  concilier,  il  auroit  une  voi?:  décisive 

On  (levoit  établir  un  ttibupal  fédéral  pouj 
juger  les  contestations  des  états  entre  eux;  Ici 
sujets  pourroient  y  avoir  recours,  en  cas  d'op 
pression  et  de  contravention  à  l'acte  fédéral. 

L'organisation  militaire  de  la  confcdéraiio^ 
devoit  être  forte  et  énergiqift  pour  opérer  m 
prompt  développement.  Il  nedevoit  être  perini 
d'avoir  des  troupes  à  eux  qu'aux  états  qui  pour 
roient  fournir,  comme  contingent,  un  régimen 
entier.  Les  chefs  de  cercles  dévoient  dirigea 
l'organisation  militaire  des  cercles,  et  com- 
mander les  troupes  en  temps  de  guerre.  Aucun 
état  ne  devoit  mettre  des  troupe^  à  la  solde 
d'une  autre  puissance. 

Les  membres  de  la  confédération  qui  n'ont 
pas  de  possessions* étrangères  ,  ne  dévoient  pas 
avoir  le  droit  de  faire  la  guerre  sans  le  concours 
de  l'union ,  ni  celui  de  traiter  seuls  avec  le, 
puissances  étrangères. 

La  Suisse  et  les  Pajs-Bas  dévoient  être  invité 
à  conclure  une  alliance  perpétuelle  avec  i 
confédération  germanique  *. 
ccon  pro,«u  j^^  plénipotentiaire  autrichien  approuva  is 
principaux  points  de  ce  projet;  il  convint  ô- 
pendant  avec  celui  de  la  Prusse  de  quelqes 
modifications.  On  dressa  alors  un  secod 
projet,   dans  lequel  les  4^   articles  du  ^re- 

*  P'oy,  ce  projet  Congr.  de  F'ienne;  Recueil  deièas 
officielles ,  Vol.  I ,  p.  1 1.  ? 
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ainsi  fijiits  en  oosoiown  tomboi^ot  ^ui?lfi$  ppi^ts 

mYaos  :  yAutrîchie  et  la  Pruaâe  eptr ler^nt  4^03 

ià  confédératioQ  fow  toyt^  :1e w$  ,po$^(e$6iioii$ 

aUfimandes*  Xje  cottseii  des  cbe£s  de  ce/'cle$ 

ttqitmlok  à.ciaq  états;  savoir  :  i'Autpiobke  et 

laPcusse,  chacuse  a^eCideuKvoiK^  laJ^^ière, 

';  le  Haoovre  et  ie  Wiir temberg,  chacuisi  dv^c  uue 

Tûix.  Le  cofiseil  ^es  pirixiGes  et  des  aillas  ise^cevoit 

aine  autoe  ocgaoisation  ;  il  devoit  se  coioposer^ 

1.^  d'an  certain  aotnbre  de  laai&oas  prinoiëreiS 

les  plus  aocieâaes,  les  plus  illustres  et  les  plus 

puissantes  9  dont  toutes  les  brancbes  réunies 

^sséderoieot  plus  de  aïoo^ooo  âmes;  a.^  des 

i  autres  maisons  princières  et  des.viUes  libjres  avec 

I  a^oix  cuiûaLesJi  fut  ditK].ue Tactefédéral  déterrai- 

^  Aeroit  le  niininouini  des  droits  quecbaque  mena- 

i  breacGorderoit.aux  £tats  desoapajs;  mais  le 

^  nouveau  projet  ne  renfei'me  fm  de  stipplatioa 

en  faveiir  des  états  médiatisés  ;  il  est  plus  coucîs 

«ur  les  droiis  des  sujets  '*. 

Les  plénipotentiaires  de  T  Autriche,  delà  Prvissey 

^  la  Bavière ,  du  Hanovre  et  de  Wiirtejgaber^ , 

<e  réunirent  pour  la  première  fois  le  i^octobre, 

«t  s'adjoignirent    comme  secrétaire    général 

I  ^'àe  Mariens,  le  même  dont  le  nom 'se  trouve 

[   «^r  toutes  les  pages  de  cette  histoine  y  et  dont 

les  ouvrages  sont  entre  les  mains  de  tous  les 

i   . 

f^oy.  ce  second  projet  Congrès  de  f ''tanne  ^  Rec.  de 
_  /'^^cwo^c.jVol.I^p.ei. 
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diplomates.  En  instiluaDt  ces  réunions^  on  étoit 
parti  du  principe  que  les  autres  états  qui  àe- 
voient  entrer  dans  la  conFédératiou  n'avoienl 
pas  droit  d'être  appelés  aux  conférences,  parce 
que ,  par  leurs  actes  d'accession ,  ils  s'étoieni 
soumis  d'avance  aux  arrangemens  exigés  par 
le  nouvel  ordre  de  choses  que  réclamoit  la 
liberté  de  TAllemagne.  On  étoit  convenu  ce- 
pendant que  les  bases  sur  lesquelles  on  s'en-* 
tendroitneseroient  mises  en  exécution  qu'apris 
avoir  été  communiquées  à  ces  états  '.  Dansia 
seconde  réunion  du  16  octobre  ^,  on  se  promit 
le  secret  sur  les  délibérations  du  comité. 

Sans  doute  une  parfaite  harmonie  dans  la 
manière  de  voir  des  cinq  cours  auroit  suffi  pour 
assyrer  smiç  principes  convenus  l'assentiment  des 
autres  états;  malheureusement  cet  accord  n'eut 
pas  lieu  uninstant.Toutefois  il  n'y  eut  entre rAn- 
triche,  la  Prusse  et  le  Hanovre,  d'autre  diversilé 
que  sur  des  objets  secondaires,  et  une  discussioB 
franche  et  loyale  finit  toujours  par  mettre  d'ac- 
cord ces  trois  cours.  Mais  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg  montrèrent  tant  d'opposition  aux 
principales  bases  concertées  entre  les  deux 
grandes  puissances,  que  l'on  se  convainquit 
bientôt  que  les  premières  ne  regardoient  uoc 
confédération  'que  comme  une  simple  alliance^ 

*  Congrès  de  Vienne  ;  Recueil  de  pièces  offidelU^t 
Vo].  I,  p.  52. 

•  lùid.fj^,  67,  71. 
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x)ticlue  pour  la  défense  commune,  entre :c]es 
^tats  parfaitement  égaux  '.  Elles  se  montrèrent 
nctrémement  jalouses  de  la  souveraineté  qu'elles 
RToient  acquise  par  la  paix  de  Presbourg  ou  par. 
'acte  de  la  confédération  du  Rhin  9  et  que  les 
^ndes  puissances  avoient  reconnue  par  les 
ictes  d'accession  de  181 3. 

Nous  allons  donner  une  idée  très-succincte 
les  principales  difficultés  qui  s'élevèrent  dans  la 
liscussion  »  en  suivant  l'ordre  des  articles  qui 
r  donnèrent  lieu. 

Dans  le  premier  des  douze  articles  soumis  Di.ctiMio» 
lux  débats,  il  étoit  queftion  des  villes  libres  vau/ub^ 
l'Allemagne.  Le  plénipotentiaire  de  .Bavière 
apposa  que  la  liberté  des  villes  n'avoit  pas  en* 
îore  été  proclamée  *,  et  que,  pour  que  la 
îavière  la  reconnût,  il  falioit  au  moins  qu'elle 
ai  fût  officiellement  notifiée  ^  ,  jxon  seulement 
>irce5  villes  mêmes,  mais  aussi  par  une  des 
Puissances  alliées  qui  l'auroit  reconnue  \  On 
ni  fit  ôberver  qu'il  ne  s'agissoit  pas  d'accorder 
le  nouveaux  droits,  à  ces  villes ,  tuais  qu'elles 

'  Dans  la  réunîoa  du  a6  octobre,  le  prii^ce  de  Wrede 
Ht  clairement  que  son  maître  ne  consentoit  d'accéder  k 
la  confédération  que  par  égard  pour  le  vœu  général, 
^oy.  Congrès  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  officielles^ 
^ol.  I,  p.  i4i.  Il  répéta  cette  déclaration  le  7  no- 
vembre. Voy*  ibid:,  p,  3i4. 

*/6tû?.,  Vol.  I,p.  72. 

Ihid.,  p.   i45. 
*/W.,  p.  i54. 
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M^troient  dans  de»  droil6  ()ui  n^Avoieui  pnéM 
Inéantis  pav  la  violence;  cpe  la  France  et  Y  Au 
^leterre  les  avoieot  recomutiei  comme  libres. 
et  cpie  ûommémeut  Hamboiarg*  aroit  coq» 
battu  poiir  la-  eaiiise  des  aUiéis  axrant  la  Biavière 
Le  prince  de  Hatdéaberg  déclara  à  cetlie  oc 
casion  que  la  Prusse  r/àtoit  jiamcais  rien  fai 
pour  reeofloôi  tre  rrwcorporation  de  la  tretrte- 
deuxième  divisiidA  imlitinare  à  W  France,  e 
^'elle  me  coiisendroili  à  aoeen  arrano^esien 
qui  ne  protégeroit  pas  les  petits  états^  ^4  L; 
Biavière  plersista  dents  s&ol  refus  ^  quoique  1< 
Wmtembergi»  quî  eôrfiDairéoiént  faisoit  esivtm 
oomratfne  avec  elle ,  Fabandonnât  à  cette  où 
eaaion  y  éa  demandanfr  seuiemént  que  les  villes 
notifiasseivt  aux  auttiîs  étaéi  qu'elles  avoieu^ 
recouvré  leur  indépendance.  L'Autriche  elle" 
même  trouva  une  felltMiolifièatioD  eonvènslble^ 
Débat*  lur  ita .    L'aTti  2^  du  pFoiet^coDcertéentc&rArutrÎGlie  el 

roita  dea  aajcls.  •.-^'  ••il»  •«  i 

là  Prtisse  sanctiormoit  iei  droits  cônstitutioairaf 
de  chaqij^  clas^  dé  la  nation.  Quand  if  Se 
Soumis  kl  la  délâ>éïratioo ,  le  pléàipiDtentîaire  de 
roi  de  Bavière  déclara  ^  que  ce  monarque  ne 
éa^i^f#rcét  pas  qtre  sèsr  stqe^s  pmsentpretjdre 
fetl!*  WètfUrt  âW  tùïiëeû  de  Ict  édûféâêi^Uùti,  d 
qu!il  Éfe  renohcefoit  à  réxercicé  d'iàbdùÀ  déé 


*  Congrès  de  Païenne;  Reà,  AjuVeGè^  éffieiélhs^  "Voh  Ij 
p.  i55. 

*  Ibid,y  p.  i5j^^ 

*  Ibid.^  p.  88. 
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droits  de  souveraineté  que  les  derniers  traité^  lui 
avoient  garantis.  Le  plénipolentiaire  de  Wiir- 
temberg  déclara  également  '  qu'il  avoit  pour 
iBStmction  de  ne  consentir  à  aucune  disposition 
(Jtti  pourroit  restreindre  les  prérogatives  des 
^yerains  dans  Tintérieur  de  leurs  états  ;  ce 
plénipotentiaire  pensoit  que  Y  acte  fédéral  ne 
^oitpas  faire  mention  des  droits  des  individus 
à  regard  de  leur  souverain.  Le  plénipotentiaire 
d'Hanovre  émît  alors  ùw  vote  très- vigoureux  ^  : 
fe  prince-régent,  dit-il,  n'accordera  jamais  que 
hs  changement  qui  ont  eu^  lieu  en  Alleniagne 
^eot  donné  aux  princes  des  droits  de  souverai-» 
B€lté  absolue  ou  despotique  sur  leurs  sujets,  ai 
^Jue  le  renVei'seïAent  de  la  constitution  de  TemJ 
ifife  germaoiqtie  ait  pu  légaliser  celui  de  la 
iiotislitution  territoriale  des  états,  ni  que  des 
Consentions  conclues  par  des  prin<;es allemands 
ai^iefcBuonapfirrte  aient? pu  préjudicier  aux  droits 
<}ris  sujets ,  moins  encore  que  les  traités  coticlus 

IfWjtérieurement  avtec  leâ  puissan^îesdlHées,  danip 
fesijnels  celle-ci  garantissent  Ids  di^fe'  dé  sovi^ 
Wàtielé  ié^  prindes  accédam  âiefnt  pu  leirt 
accorder  dés  droits  sut»  lettrt  sttjtfCï  ,  qu'ils- 
'  ïretissentpas  Wgititoetoen^  possédés  auparavant. 
[  L^  plénipt>te^icraites|^ruâsieûs^a}^4it  déclaré 
^11  ils  adbéroient  à  ces  principes,  et  le  prince 


*  Congrès  de  Kienne  ;  Recueil  de  pieceè  effioùfUô9, 
Vol.  I,p.   iio. 

Ibid.  ^-ç,  loi. 
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de  Hardenberg  s'élant  même  réservé  de 
mettre  une  déclaration  supplémentaire ,  le 
nipotentiaire  de  Bavière  accepta  Tarlicle  ; 
cette  addition  :  «  d'après  les  bases  fixées 
ce  Tarticle  suivant;  »  mais  celui  de.  Wiirtemi 
dit  qu'il  ne  lui  étoit  pas  même  permis  d'àdc 
cette  rédaction  ^ 
Déut,  Kur  Li      La  proposition  d'accorder  à  l'Autriche 

ouhle    VOIX     "P  ,       — ^      * 

;^j*/;^'=*"'*^'**^Ma  Prusse  une  double,  voix  dans  le  consei 
chefs  de  cercle ,  excita  de  vives  contestât 
Elle  étoit  cependant  très^équitable.  L'Auti 
ayant  déclaré  ^  qu'elle  entreroit  dans  la  ce 
dération  avec  toutes  ses  possessions^  exe 
laïJongrie  et  TltaUe,  et  la  Prusse  avec  tç 
les  siennes ,  'excepté  la  Prusse  proprement 
et  la  Pologne  »  il  étoit  convenable  que  ces  • 
puissances,  lorsqu'elles  étbient  d'accord  i 
elles 9  fussent  assurées  de  la  majorité  des 
dans  le  premier  conseil  9  et  il  auroit  été  so 
rainémeni  injuste  et  inconvenant  de  vouipi 
assujétir  à  la  majorité  de  leurs  co- états  ^ 
les  affaires  de  guerre  et  de  pai^^  Néanmoi 
Bayiqre  ejle  Wiirtémberg  trouvèrent  cet  av 
gemênt  préjudiciable  à  leunc  intérêts  ^,    ; 

La  première  puissance  consentit  ensuite 
double  voix./  à  condition  qu'elle  jouit  du  m 


.  < 


*  Congris  de  Vienne-^  Recueil  de  piices  officit 
Vol.  I,  p.  ifi.       .  .  .  , 

■  Ibid. ,  p.  74. 

*  /6/C?.,p,  89,97.  .  :. 


avantage,  le  Hanovre  elle  Wurtemberg  n'ayant 
toutefois  chacun  qu'une  voix  \  L'Autriche  et 
la  Prusse,  pour  prquv6r  que  leur  intentipu 
s'étbit  pas  de  s'assurer  une  majorité  permanente» 
oonseotirentàce  que  >  dac^  les  cas  où  les  autres 
ehefs  de  cercles  seeoient  Unanimes  dans  un  avis 
dUflSérent  de  celui  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse» 
ces  trois  voix  fussent  suftisantes  pour  suspendre 
la  décision  de  la  majorité;  elles  proposèrent 
^y  dans  ce  cas,  deux  autres  maisons  pria* 
tières,  par  exemple  Bade  et  Hesse,  fusseut 
adjointes  aux  délibératious  pour  obtenir  une 
impartiale  majorité  ^  Ce  moyen  conciliatoire 
ne  fut  pas  goûté. 
La  disposition  du  projet  qui  révoltoit  le  plus  d«uu  sur  u. 

K  •  •.'Il  ••  r.         Il  ••  droite  d'alliaiic« 

ia^mmonte  de  la  commission  >  lut  celle  qui  m*  de.  %uu. 

terdisoit  aux  membres  de  l'Union  de  conclure 

des  alliances  avec  des  puissances  étrangères.  Le 

loi  dé  fiavière  dit  qu'on  ne  pouvoit  exiger  de 

!    M  une  renonciation  au  ^iroit  de  conclure  li- 

;    brement  des  traités  y  et  qu'il  n'avoit  pas  même 

i    It  droit  de  souscrire  à  une  pareille  renonciation, 

;    parce  que  la  situation  géographique  de  sa  mo- 

I.   narctiie  ^  placée  euti%  la  Jb'rance  et  TAutriche , 

.    lui  imposoit  d'autres  obligations^  et  qu'il  se 

endroit  responsable  envers  son  peuple,  s'il 

^andonnoit  un  droit  inhérent  à  son  indépen- 

Congrus  de   Fienne  ;  Recueil  de  pièces  officielles^ 
^<>ï-  I,p.  127. 

Jbid.^  p.  1 29  ^  x4a. 
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dance^  et  qui  flaltoit  Forgueil  natioDal^  parc 
qu'il  avoit  été  acheté  par  des  sacrifices  io 
croyables  de  sang  et  d^argent  «* 

Pour  fléchir  le  roi  de  Bavière,  TAulrich 
déclara,  le  2:^  octobre^  qu'elle  se  soumeltroi 
non  seulement  à  ne  jamais  conclure  avec  un 
puissance  étrangère  une  alliance  dirigée  contr 
quelque  étaè d'Allemagne,  maisqu'elte  s'enga 
geroit  aussi  à  ce  que ,  dans  toutes  ies  guern 
qu'elle  feroit  comme  Autriche,  elle  se  place 
roit  dans  la  catégorie  de  toute  autre  puissanc 
étrangère ,  de  sorte  que  la  confédération  auroi 
la  liberté  de  ne  pas  prendre  part  à  une  tell 
guerre.  La  Prusse  fit  la  même  déclaration  '. 

Dans  une  autre  séance^,  le  prince  de  Metter 
nich  fit  observer  au  feld-maréchal  prince  an 
Wrede  que,  pour  fonder  une  prétention  à  h 
possession  du  droit  de  guerre,  les  états  ne  pou- 
Toient  se  référer  à  l'ancienne  constîtutioii  de 
TEmpire,  vicieuse  sous  ce  rapport,  parce  que 
FAllemagne,  voulant  se  donner  une  conslitii" 
tion  purement  fédérale,  il  dev oit  nécessaire- 
ment exister  un  lien  plus  intime  entre  ses  mem- 
bres que  celui  qui  Its  avoit  réunis  andennemeol 
sous  l'autorité  d'un  chef.  Il  usa  d'un  autre  arga^ 
ment  frappant,  en  rappelant  au  plénipotentiaire 


'  Congres  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  officielles  r 
Vol.  I,  p.  II 8. 
*  Ibid» ,  p.  I  07- 
^  Colle  du  126  octobre ,  ibid.,  p.  i4i. 


y  bavarois  que*,  lorsque  BUonaparte  avoit  trans- 
formé rAliemagne  eu  une  confédération  placée 
soiis  Un  protecteur,  les  membres  de  cette  union 
te  s'étoieht  pas  trouvé  choqués  de  ce  que  le 
]protecteur  leur  eût  interdit  d^éntrer  dans  des 

,    ligues  dirigées  contre  l*un  d^enfre  eux. 

Dans  cette  même  conférence ,  le  plénipoten- 

^   tiaire  de  Bavière  présenta  une   rédaction  de 

]  Tartide  où  il  devoit  être   question  du  droit 

j  d'alliance ,  conçue  dans  des  principes  tout-à-fait 
opposés  à  ceux  que  professoient  rAutriche  et 

.    la  Prusse  ^  On  put  prévoir  alors  qu  on  ne  s'en- 

y  teodroit  pas  &lir  cette  question. 

;       La  mêihe  opposition  se  manifesta  lorsqu'on   D^btusur  k« 
délibéi^a  sUr  l'article  qui  ëtablissoit  des  consti-  pt*wntïiii°«.  ' 

-'  tutions  représentatives.  Lès  rois  de  Bavière  et 

\  de  Wurtemberg  ne  refusèrent  pas  de  recon- 
hoitre  le  priûcipe  ;  inais  le  premier  trouvoit 
inconvenant  que  Tacté  fixât  le  minimum  des 
droits  des  Etats ,  et  le  roi  de  Wurtemberg  vou- 
loit  quo  Tinitiative  et  Texécution  de  tout  ce  q\ii 
tenoit^  la  Cobslilùtion  de' chaque  pays  fussent 
isibandontiéês  au  Souverain.  Nous  devons  rap- 
peler à  ttôs  leïjteurs  que,  depuis  long- temps, 
Joseph-Màximîliign  avoit';^pontàhément  accordé 
à  ses  Sujets  Vide  ôonstitutibn  représentative^ 

taadis  que  le  toi  dé  Wurtemberg  a voif  anéanti 

...■••       .  ■  ■    '  '  •  •  ■ 

•  :;■.:•■ 
*  Congrès  de  F'ienne  ;  Recuiùl  de  pièces  officielles  , 
^ol-I,p.  14/.  •* 
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celle  qu'à  son  avènement  il  avoit  trouvée  étabÇ 
dans  son  pajs. 

Le  vote  du  plénipotentiaire  d'Hanovre  cpp 
trastoit  forlement  avec  ces  principes.  Il  demagc 
ue  les  droits  s^ivans  fussent  assurés  au:^  Ét^ 
e  chaque  pay^  de  la  confédération  : 

10.  Celui  de  consentir  librement  à  T^ssietl 
des  contributions  ; 

2^.  Celui  de  concourir  à  la  confection  des  lo 
nouvelles  ; 

3^.  Celui  de  prendre  part  à  la  sqrveiUiiOÇ 
de  remploi  des  impôts  consentis; 

4*^.  Celui  de  demander  la  punition  des  fonç 
tionnaires  coupables  de  malversation. 
ccnftrîîlS!  *"  ï'  éioit  difficile  que  des  vues  et  des  inlérêlj 
opposés  produisissei^t  un  résultat  satisfais^ 
Une  déclaration  que  le?  plénipotentiaire  wjii 
iembérgeois  firent,  le  16  noyerrjibrje  i8i4f  VP 
eniièrement  En  aux  délibérati,Qns.  Le  roi  5 
plaignît  de  ceqivonse  fût itéraûvç^nent écarjll 
dans  les  délibérations,  du  piîencHef  plan  ç 
'  avoî t  été  sou uâs  au  comité ,  et.  a^iX}^  lieju  de  s 
livrer  à  la  discu^ion  de  rensémble  d\in  \r4Ç\ 
fédéral ,  on  se  fut  borné  à  des  q^çSltiQ^s  i^QÏésf 
it  prétendit  qu*en  ^enèralon  ne  po^voit  p< 
prendre  un  parti  définitif  Jta^t  qu  on  qe  çpq 
noîtroit  pas  avec  précision  ]Véi^i  des.pos^^^ 
sîonsde  chaque  membre  ;  enfin  ,  il  déclara  qu 
le  bien  être  de  sa  monarchie  et  de  sa  maison  n 
lui  p^fmettoit  pas  de  contracter  des  obîigalioo 
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mf  (juon  lui  eût  communiqué  le  plan  de 
'(jnsefôble  et  les  développemens  qui  man- 
ftiôietft  eficôrè  *. 

Le  prince  de  Metternich ,  d*accbrd  avec  les 
ûitfifetrés*de  Prusse,  répondît,  le  22^jiovémbre,  • 
la  déplaça tion  >yûrtembergeoise.  Il  rappela. 
[\ii  plénipoteutiaires  du  roi  que  tout  ce  qui 
èooil  aux  arrangemens  territoriaux,  ou,  comme 
f ^exprimé,  a  la  question  politique ^  sorloitdç. 
â  compétence  du  comité,  les  grandes  puis- 
àtfces  s'étanl;  réservées  dîe  prononcfer  sur  ces 
iâûères.  tl  observa  que  Ta  connoissafncc  détail- 
ferfes  changeinehs  tei^ritoriaux   n*étoit    pas 
*c(tiise  pour  terminer  l'acte  de  la  confcdéra-^ 
lîôri ,  puisque  les  rapports  territoriaux  d^une? 
jrïiideimporlaiiceétoient suffisamment  connus , 
m  membres  dii  comité.  Quant  au  reproche  de 
Têlre  écarté ,  dans  la  discussion ,  du  premier 
pUn>  lie^  plénipotentiaire  autrichien  renaarque 
lie  cette  accusation  vient  de  Tidée  que  s'étoit 
ilte  le  Wurtemberg  que  le  premier  conseil 
fevoit  exer|^r  une  grande  autorité  sur  les  co- 
eiats;  iflée  que  les  autres  membres  dû  conîité 
n*avoiént  jamais  partagée.  Enfin ,  il  observe  que 
Ift  traité  de  ]?aris  avoit  prescrit  rétablissement 
^ek confédération  germanique;  que  les  puis- 
s^^ces  européennes  pressoient  l'exécution  de 
celte  disposition,  et  qu'en  conséquence  il  ne 

'  Congrèa  de  Vienne;  Recueil  de  pièces  ojficieUeSp 
Vol.  II,  p.  3o. 
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d^pendoit  pas  de  la  volonté  de  chaque  prince 
allemand  d'accéder  ou  de  ne  pas  accéder  à  la 
confédération  y  selon  qu'on  lui  àcçorderpit  plus 
Qu  moins  d'avantages  <• 

Les  plénipotentiaires  du  roi  de  Wûrtem-' 
berg  se  justifièrent  y  dans  une  note  du  24  no- 
vembre^, contre  le  reproche  que  renfermoit 
cette  pièce  ;  mais  ils  persistèrent  dans  leqr  pre- 
mière déclaration.  Il  étoit  évident  que  ^  d'après 
la  tournure  que  les  délibérations  avoient  prise  j^ 
il  falloit  renoncer  à  réunir  les  esprits  p^  le& 
moyens  employés  jusqu'alors.  On  prit  donc  I^ 
parti  de  ne  plus  convoquçr  le  comité.  14e  roi  d^ 
Wurtemberg  ne  cacha  pas  le  mécontentements 
que  la  marche  des  délibérations  lui  avoit  causé  ^ 
sans  attendre  la  décision  des  importantes  ques-^ 
tions  qui  occupoient  alors,  le  congrès  ^  il  quittai 
brusquement  Vienne  le  26  décembre.  I>e  re-^ 
tour  à  Stuttgard,  ce  souverain  ^^  qui  jusqu'alors 
avoit  montré  tant  de  répugnance  à  renoncer  à 
la  moindre  partie  de  son  autorité,  anuonçaçooi^ 
intention  de  donner  au  royaume  une  représea-* 
tation  nationale  et  de  convoquer  10  Etats  pQHsr 
le  1 5  mars ,  afin  de  lehr  faire  connoître  lai 
charte  qu'il  se  proposoit  de  leur  donner.  Celt^ 
démarche  eut  des  suites  qui  sont  étrangères  a 
notre  sujet  ;  elles  empoisonpèrçnt  le  reste  d^s 
jours  de  Frédéric  I, 

*  Congres  de  Vienne;  Rec*  de  pièces  offlcieUeSy^  VollT* 

•  Ibid, ,  p.  65. 
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Plus  de  deux  mois  se  passèrent  *ans  qu'on  ^JXÎÎiîiiJw  * 
s'occupât,  d'une  manière  patente,   d'un  des  ^ 

principaux  objets  pour  lesquels  le  congrès  dô 
Vienne  avoit  été  convoqué ,  savoir»  l'organisa- 
ûon  politique  de  l'Allemagne.  Cependant  les 
plénipotentiaires  des  princes  du  second  ordre 
qui  avoiënt  été  exclus  des  délibérations  du  co- 
mité des  cinq,  et  ceux  des  villes  libres,  avoieni 
tormé  ,  depuis  le  milieu  du  mois   d'octobre 
lBi4»  une  union  intime,  afin  de  concerter  leurs 
Doesures  et  de  veiller  à  leurs  intérêts  cummuns»^ 
L'accord  qui  régna  entre  eux  et  la  conséquence 
qui  présida  à  leurs  démarches ,  enfin  le  hasard 
qui  les  favorisa,  donnèrent  à  cette  union  une 
tetle^ considération,'  qu'à  la  fin  on  traita  avec 
elle  comme  avec  une  puissance.  Nous  ne  con*t 
noissons  pas  l'acte  primitif  par  lequel  ce  corps 
s'est  cotistitué;  nous  savons  seulement  qu'il  étoi^ 
eomposé  d'abord  de  vingt-neuf  états  souverains» 
Le  grand-duc  de  Bade   tiy  éloil  pas  entré  & 
il    prétendoit  avoir  droit   de  siéger   dans  le 
comité  des  cinq  puissances  allemandes.  Sa  de*s 
Q^ande  ayant  été  rejetée  ^ ,  il  se  joignit  à  l'uniou 
le  Q  décembre  ;  elle  s'accrut  tellement ,  qu'au 
^ois  de  février  181 5,  le  nombre  des  associés 
*e  montoit  à  trente-quatre  ;  à  cette  époque  , 
elle  comprenoit  tous  les  princes,  non  revêtus  de 
'*  dignité  royale ,  qui  a  voient  formé  la  confédé^ 

Congrès  de  Fi&nne;  Recueitde piices  officielles ^y[ol»  ^».  * 


ration  rfaérfane ,  à  l'e^cception  do  prin^ee-primat 
et  des  princes  d'Isemboiirg  et  de  la  Ijiej^m  : 
Télecleur  de  Hesse ,  le  prince'  de  Nassau- 
Orange  ,  le  duc  de  Branswick-Wolfenbôlte] 
et  les  quatre  villes  liJinres  d' Allemagne  en  £ai? 
soient  aussi  partie. 

Dès  le  16  novembre  i^i^  ^les.^  princes  el 
tilles  libres  unis^c^ar  tel  est  le  titre  cpa^ils^avoienl 
^opté  f  demandèrent  à  être  admis  r  avec  les 
antres   puissances  allemandes  >   aux   délibë-* 
rations  qnî  auroiént  pour  objet  de  poser  les 
basses  d'un  pacte  fédéral  ^  Cette  déimarche  n'eu! 
pas  alors  de  succès  ;  mais,  ^près  la  rupture  des 
premières  conférences ,  il  circula  à  Vienne  un 
projet  de  confédération  qu'on  àttribuoit  1^  n» 
ministre  de  la  cour  d'Autriche  y  et  qni  difiéroifi 
du  premier ,  en  ce  qu'à  la  place  dé  deus  con- 
seils'^ dont  l'un  devoit  être  chargé  seul  de  lag 
puissance  executive,  tous  les  membres  devoienr 
être  égaux  en  droits  et  ne  former  qu'une  seul^ 
assemblée  fédérale.  Ce  plaB  ,  qui- accordoit  de* 
belles,  prérogatives  aux  états  ci-devant  immé- 
diats»,  et  sanctionooit  les  droits  de  la  nation  ^^ 
est  d'autant  plus  réniarquable-  qfte,  quelques^ 
mois  plus  tard>  il  servit  de  bases  aux  délibéra*- 
tions. 

Cependant,  les^  princes  et  les  villes  réunis^ 
continuèrent  lewrs  assemblées  dans  lesquelles- 

■   Congrès  de  Vienne;  Reciuil  de  pièces  officielles  ^ 

y^v  11;,  p.  33. 

f  Ibid.,  p.  258, 


iesf  plénipoteniiaM^s^dëlibéFèrent/régtiKèremen^ 
s»*"'  1»  moyeDS  dte  prévenir  fes  eonséquencw 
qver  ponrroieiyti  f  éinilCer  pour  leurs  commeltaM 
lie  jPespèfce  tf  îsoIeittCDt  où  en  les  avait  placés^ 
Ilis^  eurent  tapfu^d^ee  de  ne  mettre  ancun  ttiyB^ 
tëre  dans  ces  delibéralions ,  et  d- éviter  aussi 
tbtit  ce  qui  potiVoit  leur  donner  Tapparencef 
tfutîe  opposition.  ] 

Ainsi  aucune  espèce  de  méfiance  on  de  a- 
ïanie  ne  s'éleva  entre  eux  et  les  ministres  dte* 
grandes  cours;  et,  aussitôt  que  le  moment  fan 
i^orable  pour  demander  la  réunion  de  tous  lesf 
état^  allemands  fut  anrivé ,  elle  n'éprouva^  pas 
de  résistance. 

Les  princes  et  villes  réunis  firent ,  lé  2  f^ 

mer  iSi5  »,  une  nouvelle  démarche  auprès 

à^  FAutriche  et  de  la  Prusse.  Celte  Ibis  -  tr 

elfe  fut  mieux  accueillie  ;    lc5   ministres   dé 

Prusse  déclarèrent  qu'ils  croy oient  le  moment 

arrivé  où  Fbn  pôurtroit  discuter  les  bases  dte* 

l'uDion  avec  tous  les  états  qui  seroient  danfr 

le  cas  d  j  entrer  *.  Le  prince  de  Mettemiclï 

^y^nt  adhéré  à  cet  avis  ^ ,  les  plénipotentiaires- 

w  Prusse  rédigèrent  deux  projets  de  codstitu- 

"On  pour  la  confédération  germanique ,  dont* 

1  Un  snpposoit  que  TAIlemagne  seroit  divisée  en 

^^oles.  En  transmettant  ces  deux  projets  aux 

P*enipotentiaiftes  d'Autriche,  ils  développèrent 

Congrès  de  Vienne  ;    Recueil  de  pièces  offîciellei , 
*•  IlT,  p.  io5. 

lijid.  y  Vol.  Il î,  1 10. 
^.Rûf.,  Vol.  III,  128. 


là  Prusse  ^  abandon 'îée ,  par  FÀotrichë,  âul  dé- 
lacérations  de  la  finurc»  dîèté  ^  Enfiù ,  le&  pîérii- 
pOfertliaires  aiïtrichieûsel  prussiens  se  coûcer#- 
rênt  pour  tiD  nouveatfvpfojel  comnraii ,  quisiar^ 
vitimmédîatemeût  de  ba$é  aux^scu^sîôûfs'î». 
'  Les  conférences  formeltésr sur  rétablissemeiît 
dé  la  confédération  gebmâhîctue,  contiotièïïCkrétl 
lé  20  mai,  entre  les  plèrtîpoWnliaire^  d'Atf- 
tricbe,  die  Prusse,  de  Bavière,  déSaxé,  dTBfa'- 
novre,  de  Hesse-Darmstadt,  de  Bade,  du  roi 
dfes  Pays-Bas  poar  Luxecabonrg ,  dti  roi  de 
Danemark  pour  Holstein,  et  de  cinq  députés 
poTtr  les  autres  états  et  villes.  Le  Wiirtember^ 
n'y  parut  pas;  le  plénipotentiaire  de  Bade,  pré- 
sèntaux  assemblées,  s'abstint  de  voter.  t)epuisïa 
troisième  conférence  qui  eut  lieu  le  26^iiiai ,  les*^ 
princes  souverains  et  villes  libres  ne  parurent 
plus  par  députés  ;  les  plénipotentiaires  detbus 
ces  états  assistèrent  en  personne  aux  diélibé- 
rations;  H  fut  tenu  successivement  neuf  séances 
jusqu'au  5  juin.  Ce  jour-lâ  on  étôit  d'accord  sur 
les  vingt  articles  qui  dévoient'  former  Tatte  fé- 
déral; mais  lorsqu'on  alla  aux  vqix  sur  l'adoptioiï 
définitive  de  cet  acte,  les  plértipoteiltiaires'de 
Saxe  et  de  Bavière  déclarèrent  qu'ils  ne  pou- 
voient  pas  encore  y  donner  une  adhésion  illi- 
mitée ^. 

*  Congrès  de  Vienne  ;  Recueil  de  pièces  crfflcielleê , 
Vol.  V,  p.  Z5. 

^Ibid, ,  p.  86  et  suîv. 

*  Jbid.  ,  p,  258. 
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.  XiCS  instructions  que  ces  plénipptentiaires 
ttendoieuty  arrivèrent  après  la  séance.  Celles 
a  plénipotentiaire  de  Bavière  lui  mterdi^oient 
'accédera  Tac  te,  à  moins'qu*Qn  n  j  fît  quelques 
bàngemens.  Les  ministres  d'Autriche  et  d^ 
russe  ayant  conféré  en  particulier  avec  lefeld- 
laréchai  Wrede,  on  convoqua  une  conférence 
éoérale  pour  le  S  juin.  Cornnie  on  désiroit 
vement  que  l'acte  fût  adopté  par  la  Bavière, 
:  ^ue  le  plénipotentiaire  de  Saxe  déclara  qu'il 
jivroit l'exemple  de  cette  puissance,  on  con- 
întît  à  revoir  encore  uiie  fois  les  articles 
récédemment  adoptés,  pour  y  faire  quelques 
loJificatipns,  Nqus  n'indique,ron^que  les  prin- 
ipaux  ctiangejnens  qui  furent  arrêtés  dans  cette 
éance  : 

1  .o  Les  vingt  articles  de  l'acte  furent  coupés 
Q  deux  sectioqs.  Les  onze  premiers  aclicles 
xrent  ialitulés  :  dispositions  générales ^\ts  neuf 
rticles  suivàns  furent  repvoyés  dans  la  seconfdie 
eciion ,  spus  le  titre  de  dispositions  particu- 
ièresj 

a.^  On  retrancha  de  l'art,  u  la  disposition 
[ui  portoitque  la  dièles'adjoindrôitun  tribunal 
éHéral  composé  déjugea,  à  la  uomîngj^ion  dçs- 
[uels  tous  lés  membres  concourroient  propor- 
ionnellement  *et  que  les  lois  fondamentales  de  . 
*union  détermineroient  les  objets  sur  lesquels 
e  tribunal  prononceroit,  ainsi  que  l'élenduede 
a  îurisdict^n.  On  mit  à  la  place  de  ce  tribunal 
édéral  une  justice  austrégale.  Ce  changeuxent 
rloit  essentiel. 


i86    CHAPltRÉ  3CLI,  TRAITÉS  DE  iSll^  lî'F  îBïi. 

3,®  Oïl  supprima  Fart.  i6  qui  stipuloîf  le^ 
droits  de  Téglisè  catholique^  aussi  bien  que 
C6ut  des  évangéliques  ; 

4.^  On  ajouta  le  dernier  article  de  Tacte,  de 
matiière  que  le  nombre  des  articles  reàta  â  vingts 
quoiqu'on  en  eût  retranché  un. 
Sj^"  ae  i^  signature  formelle  eût  lieu  le  8  juin  181 S 
dans  la  otizième  ou  dernière  conférence.  Elle 
futdotiiiée  pàt  tous  les  rois^  princes  souverains  el 
tilles  libres  d'Allemagne,  à  Texception  du  roi  de 
Wiirlemberg'  et  du  grand-due  de  Bade.  Les 
plénipotentiaires  du  premier  n'avoient  pris  au- 
cune part  aux  débats;  et  celui  du  grand-duc 
avoit  remis,  le  1  ^  juîn^  \ine  déclaration  portant 
que  son  souverain,  se  trouvait  placé  dans  une 
union  intime  avec  les  deux  cours  de  Bavière 
et  de  Wurtemberg ,  Se  joindroit  à  foutes  les 
démarches  de  ces  deux  cours  '.  Au  moment  de 
la  signature,  les  plénipotentiaires  de  Wîir- 
temberg  annoncèrent  qu'ils  étoient  prêts  à  y 
prendre  part;  mais  comme  toutes  les  eslpédi- 
tions  de  l'acte  étoient  faites  dans  la  supposition 
du  contraire,  et  que  par  conséquent  le  préam- 
bule né  faisoit  pas  mention  de  ces  ministres,  il 
leur  fil ^^épondu  que  leur  accession  iie  pôurroit 
plus  avoir  lied  que  par  un  aote  séparé  ^.  En 
conséquence,  les  signataires  de  l'acte  principal 
Convinrent,  dans  leur  dernière  réunion,  d'un 
formulaire  d'accession  pour  les  plénipotentiaires 

*  Congrès  de  yienne;  Rec.  depièces  o^cielles, YohWt 

*  Ibid. ,  p^  329. 
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de  Wurtemberg*  et  signèrent  un  acte  éventuel 
tl'siceeptation  de  cette  accession ,  qui  resta  dé* 
posé  à  la  chancellerie  d'état  autrichienne  pour 
être  remis,  si  c'étoit  le  cas^  aux  ministres  du  rai 
de  Wiirtembcrg. 

Ces  ministres  remirent,  eu  effet,  le  lo  juiny 
iine  déclaration  qu'ils  prétendirent  fairef  passer 
pour  une  accession ,  mais  par  laquelle  ils  n'ac- 
ceptoient,  dans  le  fait,  que  les  onze  premiers 
tirticlcs.  Le  prince  de  Metternich  refusa  d'échan- 
ger avec  celte  déclaration  Tacte  d'acceptation     ^ 
qui  lui  avoit  été  confié  dans  la  dernière  confé- 
rence, et  en  donna  avis  >  le  j.2  juin ,  aux  plénipo- 
tentiaires des  étals  confédérés  ^. 

L'accession  pure  et  simple  du  roi  de  Wiir* 
temberg n'eut  lieu  que  le  i.«f  septembre  i8i5, 
par  un  acte  qui  fut  présenté  à  la  diète  fédérale, 
dans  sa  première  séance  du  5  novembre  181Q, 
avec  celui  que  le  grand-duc  de  Bade  avoit  signé 
Ie26juiljeti8i5. 

Les  seules  éditions  authentiques  de  l'acte  sont  «diUoB»deraet« 
celle  qui  se  trouve  à  la  suite  de  l'édition  de  l'acte 
final  du  congrès,  imprimé  à  ^imprimerie  impé- 
^ale  devienne,  et  celle  qui  est  annexée,  comme 
pièce  justificative,  au  protocole  de  la  première 
séance  de  la  diète  de  la  confédération  germa-* 
^ique^ 

Congres  de  F'ienne;  Rec  de  pièces  officielles,  Vol  VI, 
P-  7,  9  et  lO. 

*  Voy.  ProtohoUe  dsr  deutschen  Bundesvenammlun^^ 
^oLl,p.  44ei45.  ^ 


BI^ous  parlerons  4e8  autres  lotions  idi^  ^ae^ 
4e  la  confédaralioa  i^^rmaiiique  y  lorsque  noii 
^ouoerooB  Tindicâtion  de  celles  dç  l^acle  d 
congrès  du  9  juin.  Icioous  oix^ervons^eiilea^fii 
que  le  premier  aclea  été  rédigé  .et  sigiié  C|i  ^ 
lamaod ,  et  qqe ,  par  oôsséquent»  le  teicte  fille 
xuabJ  seul  fait  foi  ^ 

Uaous  restée  faire  çonnoUre  l'acte lui-^éij^e 
ce  q4ie  nous  ferons  en  en  donnant  uq  sijual' 
précis ,  saj)s  l'accompagner  d'un  çpm  VfieaUare 
]S[ou5  ajo-qterons  seulement  à  quelques  azticle 
de  courtes  observations  historiques. 
«.t;'|éi/'.u-  L'acte  porte  la  date  ii  8  juin  et  le  titce  àà 
.»?°d«^8  j^â  Deutsche  Bunde^-Acte,  acte  fédéral  de  l'Aile 
jxiagoe.  Son  objet  est  indiqué  dans  le préiuubtile 
pn  a  eu  pour  but  ia  sûreté  et  l'indépendance  Ai 
l'Allemagne,  le  repos  '  e|t  l'équiliBre  del'Ëi^: 

.  '  On  le  trouve  dans  le  Reeueii  de  pièces  ojîcieiies 
Vol.  VllI  >  p*  1288  >  d'après  uoe  copie  tirée  sur  un  è^ 
originaux  ^  savoir  sur  l'expédition  qui  se  troure  aux  ar* 
chiycs  du  département  des  affaires  étrangères  de  Prvsse 
Lorsque  cet  acte  fut  annexé  à  t'acie  du  9  juin  ,  on  j  joi 
gnit  une  traduction  françoise  qui  ainsi  peut  être  regar- 
dée comme  officielle.  Comme  néanmoins  cette  version 
nous  a  paru  défectueuse  en  quelques  passage$  ,  et  f^t 
assez  littécalfi  pour  uuo  pièce  destinée  à  former  ui^  cod^ 
des  iiations^  nous  avons  essaj^  d'eu  donner  une  nouvelle 
traduction;  eu  renonçant  à  l'éli^gance,  nous  nous  somin^ 
efforcés  de  rendre  le  sens  de  l'original  avec  la  plus  grand  ^ 
exactitude  possible.  On  trouve  cette  traduction  da 
la  collection  intitulée  :  Congrès-  de  /^ienne;  Recueil 
pièces  officielles,  etc..   Vol.  V,  p.  3o2. 

*  Ce  mot  manque  dans  la  traduction  officielle. 
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rope*  I«es  parties  contractantes  sont  nommées 

dans  ce  même  préambule.  Dans  cette  nomen-- 

clature,   on  a  placé  d'abord  les  rois^  ensuite 

les    grands-ducs^  et  finalement  lès  ducs   et 

princes,  dans  l'ordre  que  ces  ducs  et  princes 

occupoient  à  la  diète  d'après  le  recès  de  i8o5,. 

Voici  cette  liste  :  l'empereur  d'Autriche ,  les  vcAs 

de  Prusse ,  de  Danemark ,  de  Bavière ,  de  Saxe^ 

desPajs*Bas,  de  Grande-Bretagne  et  d'Hanovre; 

l'électeur  de  Hesse  ;  les  grands-ducs  de  Hesse 

et  de  Saxe-Weimar;  les  ducs  de  Saxe-Gotha, 

Saxe-Gobourg-Meiningen ,  Saxe-Hildbourg- 

hausen,  Saxe-Cobourg-Saalfeid,  Brunswick** 

Wolflfenbùttel,Holstein*01denbourg,Mecklem' 

bourg  -  Schv;rerin ,    Mecklembourg  -  S  trelitz  , 

Anhalt-Dessau ,  Anhalt^Kcethen,  Anhait-Bern- 

bourg  ;  les  princes  de  HohenzoUern-Hechingea 

^tBohenzollern-Sigmaringen;]educet  le  prince 

à^  Nassau;  les  princes  de  Liehtenstein ,  de 

Schwarzbourg-Sondershausen ,    de  Schwarz- 

botirg-i^udolstàdt  »  de  Waldeck  etPyrmont;; 

les  prinA  Reuss  des  deux  lignes  ;  les  princes 

^GSchaumbourg-LippectdeLippe;les  villes  de 

J-'Ubeck ,  Francfort,  Bremen  et  Hambourg, 

tarmi  ces  parties  contractantes  nous  trou- 
^c>ns  un  électeur^  quoiqu'il  n'y  ait  plus  d'em- 
pire germanique,  et  par  conséquent  plus  d'em- 
pereur à  élire.  Guillaume  l^^  déclara ,  par  «ne 
^ir^culaire  que  ses  plénipotentiaires  à  Vienne 
siclressèrent ,  le  28  avril,  à  ceux  des  grands- 
ducs,  ducs  et  princes  et  des  villes  libres  d'Al- 
XI.  19 
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lemagne^  qu'il  conserveroit  ce  titre  par  rcs*- 
pect  pour  PancieDiie  constitution  allemande; 
mais  que ,  pour  prévenir  tout  ce  qui  pourront 
être  préjudiciable  au  droit  que  les  maisons 
électorales  ont  toujours  eu  aux  honneurs 
royaux ,  il  joindroit  à  ce  titre  celui  d'altesse 
royale.  L'électeur  cite  ensuite  l'exemple  d'un 
archiduc  d'Autriche  qui  avoit  échangé  la  di- 
gnité grand'ducale ,  alors  inconnue  en  Aile* 
magne ,  contre  celle  d'électeur  '. 

Cette  dernière  observation  excita  une  récla* 
mation  de  la  part  du  grand-duc  de  Hesse;  à 
l'exemple  cité  par  l'électeur ,  le  grand-duc  op- 
posa celui  de  la  maison  de  Médicis  qui,  comme 
revêtue  du  titre  grand-ikical ,  avoit  précédé  les 
électeurs.  Le  grand-duc  prétendit ,  en  consé- 
quence f  dans  la  confédération  germanique, 
l'égalité  avec  les  électeurs  et  la  préséance  sur 
Holstein  (Danemark),  Luxembourg  (Pajs- 
Bas),  et  Saxe-Weimar ,  sans  toutefois  contes- 
ter leur  rang  d'après  le  cérémonial  0it*opéen* 

Quant  à  l'électeur  de  Hesse,  le  grand^uc 
réclama  l'alternât  établi  par  les  pactes  de  fa- 
mille de  1627  et  i65o,  en  cédant  toutefois  le 


*  Congrès  de  Vienne  ;  Recueil  de  pièces   officielles  $ 
Vol^  V  ,  p.  i5.  Cet  archiduc  est  le  grand*duc  de  Toi^ 
cane ,  qui  avoit  porté  le  titre  d'électeur  de  Salzbourg,  c^ 
ensuite  d'électeur  de  Wù»zbourg.  11  reprit  !•  titre  J^ 
grand-duc  à  l'époque  d&Ia  dissolution  de  l'Empire  ger^ 
y  manique. 


{>as  à  rélecteur  actuel ,  en  sa  qualité  de  doyen , 
tant  par  rapport  à  Tâge  que  par  rapport  à  la 
durée  de  son  règne  '. 

La  branche  aînée  de  la  ligne  ernesline  de 
Saxe  que  nous  voyons,  dans  ce  préambule^ 
revêtue  de  la  dignité  grand'ducale  y  Tavoit  prise 
du  consentement  des  grandes  puissances  ,  le' 6 
«iTril  i8i5.  Dans  la  circulaire  par  laquelle  cet 
événement  fut  notifié ,  on  rappelle,  que  les 
ancêtres  du  grand-duc  de  Weimar  ont  porté 
la  dignité  électorale  \ 

L'acte  de  la  confédération  est  divisé  en  deux 
seciions  ;  la  première  ;  qui  renferme  onie  ar- 
ticles», porte  le  titre  de  dispositions  générales. 

Uart.  ï®"^  nomme  de  nouveau  les  parties  con-  p-Hieicontr* 
tractantes  >  mais  il  le^  nomme  dans  une  forme 
différente  de  celle  du  préambule.  Ce  sont  les 
princes  souiferains  et  les  villes  libres  d'AHe-- 
niagne^  Cet  article  prive  à  jamais  de  la  souve^ 
raineté  les  princes  et  villes  exclus  de  la  confé- 
dération, mais  non  ceux  qui  n'y  ontpas  prispart. 
Le  Wurtemberg  et  Bade ,  quoique  se  trouvant 
dans  ce, dernier  cas,  sont  expressément  nom- 
niésdans  les  articles  suivans,  parce  qu'on  es- 
péroit  qu'ils  accéderoient  au  pacte.  Les  princes 
souverains  compris  dans  l'acte  sont  :  l'Autriche, 
^^  Prusse,  le  Danemark,  les   Pays-Bas  ,    le 


Congres  de  F'ienne;  Recueil  de  pièces  ojficielies  , 
•  Mid.,  VoL  IV,  p.  236. 
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Hanovre ,  Télecteur  de  Hesse ,  le  duc  de  Brun 
wîck^  tous  les  membres  de  la  ci-devant  confc 
dération  rhénane  (excepté  le  prince*primat,  1 
grand-duc  de  Wùrzbourg  et  les  princes  à*A 
remberg^  dlsenbourg^  de  Salm^^lm^  Sain: 
Kjrbourg  et  de  laLeyen)^  enfin  les  quatre  villi 
d'Allemagne  redevenues  libres* 

UÂutriche  et  la  Prusse  sont  membres  de  i 
confédération  pour  toutes  leurs  possessions  qi 
ont  anciennement  appartenu  à  Tempire  germj 
nique  ^  le  roi  de  Danemark  pour  le  Holstd 
(y  compris  le  duché  de  Lauenbourg) ,  le  n 
des  Pajs-Bas  pour  le  grand-duché  de  Luxeic 
bourg.  A  tou^  ces  membres  de  Tunion ,  il  fâi 
ajouter  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg ,  ] 
seul  de  tous  les  princes  médiatisés  qui  recot 
vra  son  ancienne  indépendance.  Après  j  êtt 
complètement  rentré  par  suite  des  arrange 
mens  qui  eurent  lieu  en  1817^  il  fut  reç 
membre  de  la  confédération  le  7  juillet  181 
avec  une  voix  virile  dans  rassemblée  générale 

Quant  aux  princes  de  la  confédération  rhe 
nane  exclus  par  cet  article ,  nous  avons  parié 
des  motifs  qui  firent  traiter  avec  cette  sévéril 
les  princes  dlsepbourg  et  de  la  Lejen.  L 
prince-primat  ne  fut  pas  compris  dans  runiou 
parce  qu'on  avoit  autrement  disposé  de  st 
états  f  et  qu'on  ne  jugea  pas  à  propos  de  con 
server  un  prince  ecclésiastique.  On  avoit  aus^ 

*  VoK  X,  p.  243. 
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disposé  des  états   du  grand-duc   de  Wùrz- 

bourgs  ce  souverain  étant  rentré  dans  la  pos- 

'    session  de  son  grand-<luché  de  Toscane.  Les 

princes  d'Aremberg  et  de  Salm  furent  exclus , 

p^urce  que ,  privés  de  la  souveraineté  par  suite 

du  sénatus-consulte  du  iS  décembre  1810  S 

ils    se  trou  voient  n'être  plus  membres  de  la 

\    confédération  rhénane  à  Finstant  de  sa  disso- 

1    luiion.  Le  duc  d^Aremberg  avoit,  vainement 

jL   téclamé  auprès  du  congrès  de  Vienne  le  réta- 

J^  blissement  de  *  sa  souveraineté  ^^  Quant  à  la 

maison  de  Salm ,  nous  ne  trouvons  pas  qu'elle 

ait  (ait  d'autre  réclamation  que  celle  qu'elle  fit 

valoir^  le  5  juin^  en  commun  avec  les  ducs^ 

:  J     d'Aremberg ,  de  Croy  et  de  Looz-Gorswaren , 

^.     dinsi  que  le  comte  de  Bentheim  et  le  rhingrave 

^     à^  Salm-Horstmar;  réclamation   dont  nous 

^     AQrons  occasion  de  parler. 

Les  états  confédérés  forment  la  totalité  de 

^ancien  empire  germanique^  à  l'exception  1  ,<>  de 

h  plus  grande  partie  du  cercle  de  Bourgogne 

ou  des  Pajs-Bas ,  dont  le  seul  duché  de  Luxem- 

ï>Ourg  entre  dans  la  confédération  ;  2.^  d'une 

partie  du'cercle  électoral  du  Rhin  ^  savoir  de 

ï evêehé  de  Liège;  3.®  dés  restes  de  l'ancien 

^c>yaume  d'Arles ,  savoir  Montbéliard  >  évéché 

^e  Bâle  et  Savoie. 

^  roiv,Val.  Yia,p.3a5;Vojl-X,  p.77. 
^^  Congrhê  ds  Vienne.  ;  Recueil  de  pièces  officieties.  ^ 
V^^.  ll,p.334j  lY,a44et3iaî  VoLV,  48. 
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Nous  allons  placer  ici  le  tableau  statistique 
de  la  confédération  du  Rhin  y.  indicjuant  la  sur- 
face en  milles  carrés  géographiques  des  états 
qui  la  composent  >  leur  population  et  leurs  re- 
Tenus  ^ 

MHrfoc»  B0venii» 

CD             popalatiôii.  en 

mil*  c«rr.  floriiu» 

L'empereur  d'Autriche,  pour  ses 

possessions  allemandes 36i7,8&    9»ii5,90O  ^,5oo,000' 

Le  roi  de  Pruss«.,  pour  ses  possesr  ' 

sessions  allemandes... ........     2767,34    7,6i6,5oo  47,000,00» 

Le  roi  de  Bavière i4o6,95    3,344,4oo  i9-,ooo,ooo 

Le  roi  de  Saxe 355,22  •y,i83,8o»>  6,3oo,ooo> 

Le  roi  d'Hanovre 688,55  .  i,3i8,ioo  8»ooo,ooo 

Le  roi  de  Wurtemberg.. 378,00    1, 337 ,800  9,600,000 

Le  roi  de  Danemark. 17^  ,5o        360,700  2,9ôo,oO<» 

Le  roi  des  Pays-Bas 97>5o       2o3,5oo  800,00a 

Le  grand-duc  de  Bade 272,60     1,001,700  5,5oo,ooo 

L'électeur  de  Hesse «..       200,76       55i>200  3,8oO|Ooa 

Le  grand^duc  de   Hesse-Darmr 

sudt 191>77       589,600  3,690,00s 

Le  grand-duc  de  Saxe-Weimar.        67,00        194,200  i,5oo,ooo 

Le  duc  de  Saxe-Gotha ».         54,75        l90>ioo  i,5oo,ooo 

Le  duc  de  Saxe-M einingen... .. .  .^         18,22         54,4oo  55o,ooo 

Le  duc  de  ^axe-Hildbourghausen        10,97          33,ooo  i5o,ooo 

Le  due  de  Saxe-Cobourg 27,00         77,30a  S25,oo<» 

Le  duc  de  Brunswick T^»l^       209,60a  1^670,55^ 

L^  duc  de  Mecklenb.-Schwerin. .       223,88        332^oo  1,760,000 

Le  duc  deMecklenb.-Strelitz.. .         4i,oo         69,600  700,oo<f 
Le  gran4-duc  de  Holstein-Olden- 

bourg 120,45        200,200  i,26o,oo€7 


1 V 


A  reporter, 10782,98  27,982,800  178,895,55cp» 


'  Ce  tableau  est  emprutité  de  Hassel  »    Staoês-u 
^dresS'Handbuch  der  deutschen   Bundes-Staaten  fur^ 
das  J,  1816  ,  Vol.  I  »  p.  17.  Quelques-unes  des  sommes? 
que  nous  copions  difi%reiit  de  celles  que  noi>s  aTÎon^ 
adoptées  Vol.  YIII ,  p.  524^  parce  que  l'auteur  a  eu  à  sa- 
déposition  des  matériaux  qui  lui  ont  serri  à  les  reotifier- 


\ 


sorfac*  revpniM 

fB  population.  en 

mil.  carr»  floriof. 

Z)0  l'auimpari 10783,98  27,983,800  178,895,560    ' 

'.  et  prisée  de  Nassau I03|5o  385,000  1,^60,000 

d'Anhalt-Dessau» '  17,00  Ô3;ioo  610,000 

d'Anhalt  Bembourg. . . .  16,00  35,2oo  390,000 

d'Anlndt  Koethen i5,oo  38,900  aSo^ooo 

ce  de  Schwarzbourg-Son- 

ausen 33|0Oi  44*ioo  a75„ooo 

ce  deSchwarzbourg-Rou- 

adt ...........^ ..  3ai00  64y6oa  320,000 

icc   de  HchenzoUem-He^ 

;eii 6,io  24,000  80,000 

ce   de  Hohenaollem-Sig- 

ngen ...» ao,oS  58,6oa  34o,ooofr                , 

ce  de  Lichtenfitela 3,5o  6,100  60,000 

lee  de  Waldeck 21 ,65  ^7,900  48o,ooo 

ice  Reuss  ,  ligne  ainëe. ...  .  Jj^o  1 9, 900  i3o,ooa 

ion  Reuss,  ligne  cadette.  20^45  61,800  420,ooo 

ice  de  Lippe-Detmold. .  •  2*00  67,300  466,6oo 

ie  Lippe-^haumbourg.  •  10*00  33,700*  316,00a 

lombourg  (depuis  1817).  Sifiô  16,900*  46o,ooo. 

!  de  Francfort 5,oo  47,000  626,000 

s-de  Lubeck. ^ . . .  • .  6,60  4i,6oo  376,000 

;  de  Bremen. .  « 3,5o  47,700  4oo,ooo                       ' 

e de  Hambourg... 6,32  12*^,700  1,000,000 

Total... s«.  iiii4,65  29,320,000  187,222,660 

art  2    de  Tacte  indique  le   but  de*  la   BuideUeo«^ 

édéralion,  qui  est  le  maintien  de  la  surete 

ieure   et  intérieure  de  rAllemagne ,  de 

îpendance  et  de  Tioviolabilité  de  chaque^ 

Hi  particulier. 

lu&les  oiembres,  comine  tels,^ont  égaux ^^nj^^ ac* 

poit.  \/ért.  5. 

art.  4  établit  une  diète  où  tous  les. membres  mit*  uàinu^, 

mt  des  votes ,  partie  individuels  ,  partie 

etifs ,  de  manière  que  les  treote-huit  mem- 

ontensemble dix-sept  votes;  savoir:chacua 


y 
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des  onze  membres  les  plus  puissans  ^  une  vois 
virile ,  et  les  autres  des  voix  curiales  ;  les  cinc 
branches  de  la  maison  ernestime  de  Saxe,  ladoïk- 
zième  voix;  Brunswidk  et  Nassau  >  la  treizième: 
la  maison  de  Mecklembourg ,  la  quatorzième . 
Holstein-Oldenbourg,  Anhalt  et  Schwarzbourg; 
là  quinzième  ;  Hohenzollern  y  Lichtenstein 
ReusSySchaumbourg-Lippe,  Lippe  etWaldeck 
|a  seizième;  et  les  quatre  villes ,  la  dix-septième 
L'article  ajoute  que  la  manière  dont  ces  états 
sont  nommés  ne  préjudiciera  pas  à  leur  rang. 
p^atnee.  La  présidence  de  la  diète  est  déférée  à  l'Au- 
triche. Art,  5 
pi«iiDm.  Lorsqu'il  sera  question  de  rédiger  ou  de 
changer  les  lois  fondamentales  de  la  confédé- 
ration^ de  résolutions  qui  concernent  l'acte  fédé- 
^  ratif  lui-même ,  d'institutions  organiques,  etc., 
la  diète  se  formera  en  assemblée  générale ,  ou 
plénums  et,  dans  ce  cas,  il  7  aura  en  toul 
soixante-neuf  voix  réparties  sur  les  trente-huil 
membres,  de  manière  que  l'Autriche,  laPrusse^ 
la  Saxe,  la  Bavière,  le  Hanovre  et  le  "Wiir- 
temberg  auront  chacun  quatre  voix;  Bade,  la 
Hesse  électorale ,  le  grand-duché  de  Hesse ,  le 
Holstein  et  le  Luxembourg,  chacun  trois; 
Brunswick ,  Mecklembourg-Schwerin  et  Nas- 
sau, chacun  deux  voix;  tous  les  autres  membres 
auront  des  votes  individuels.  Art.  6  '• 

'  Le  notabre  des  votes  est  de  70,  depuis  que ,  par  l'ac- 
cession da  landgrave  de  Hesse-Hombourg,  il  7  a  trente- 
neuf  menabres. 
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Cest  ici  le  lieu  de  dice  quelcme  chose  de$  -fo»t«ii»ti«ii. 
contestations  qui  se  sont  élevées  dans  les  séances 
qimi  préparèrent  l'acte  fédéral  ^  sur  le  rang  des 
étâits  d'Allemagne.  Quelque  futâes  que  des 
disputes  de  ce  genre  puissent,  paroître  au^phi- 
losophe^  elles  ont  quelque  intérêt  pour  le  pu- 
bliciste^  parce  qu'elles  se  fondent  sur  des  points^ 
historiques  ou  sur  des  questions  de  droit.  Nous, 
nous  contenterons  néanmoins  d'indiquer  celles 
qui  se  sont  élevées  à. Vienne,  en  renvoyant, 
pour  les  détails,  nos  lecteurs  aux  protocoles. 

INTous  observerons  d'abord  qu'on  se  conforma 
ea  général  aux  principes  suivans  : 

1  .^  En  nommant  les  états ,  on  aura  quelque 
égard  à  l'importance  de  leur  puissance  terri- 
toriale. 

2.<>  Les  états  qui  auront  plus  d'un  vote  seront 
iiommés  avant  ceux  qui  n'en  ont  qu'un. 

S.""  Pour  le  reste  on  se  conformera ,  autant 
^ue  possible ,  au  recès  de  la  députation  de  1 8o3«        r-- 

Kous  passons  maintenant  aux  réclamations 
<îui  furent  faites. 

1.^  Le  roi  de  Wurtemberg  donna  l'exemple 
de  ces  discussions,  en  demandant  à  précéder  le 
ï^i  d^Hanovre ,  après  lequel  il  avoit  siégé  an- 
ciennement tant  comme  prince  que  comme 
électeur.  Sans  préjuger  la  question  de  savoir  à 
^ni  des  deux  la  préséance  étoit  due  dans  le 
cérémonial  européen ,  le  comité  allemand 
^  accueillit  pas  la  prétention  du  roi  de  Wiir-. 


%.-       i 
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temberg  ;  mais  ce  monarque  ne   s'en  désista 
pas^ 

2.®  Le  grand-dtrc  de  Hesse  demanda  Fal- 
ternat  avec  l'électeur,  chef  de  sa  maison  :  nous 
avons  déjà  parlé  de  cette  prétention  \ 

S,®  Il  en  est  de  même  de  celle  que  Darmstadl 
fit  valoir  à  Tégard  de  Holstein ,  Luxembourg^ 
et  Saxe-Weimar.  Le  grand-duc  de  Saxe- Wei- 
mar  ne  s'y  opposa  pas. 

4-®  L'électeur  de  Hesse ,  ainsi  que  te  grand- 
duc  de  Hesse,  demandèrent  la  préséance  sur 
Holstein  et  Luxembourg.  Us  observèrent  que 
l'exemple  de  la  Prusse,  qui  dans  la  confédé- 
ration prenoît  rang  avant  la  Bavière  et  la  Sai^e^ 
lesquelles  l'avoient  précédée  comme  électeurs, 
ne  pouvoit  leur  être  opposé ,  parce  que  le  titre 
de  roi  que  ces  maisons  avoient  pris ,  nouveau  en 
Allemagne,  avoit  entièrement  eflPacéieur  ancierr 
titre  électoral,  et  que  le  roi  dfe  Prusse  prenoit  le 
pas  sur  eux,  et  comme  roi,  et  comme  souveraiit 
de  possessions  allemandes  beaucoup  plus  con- 
sidérables ^. 

5.^  La  maison  de  Nassau-Diez  avoit  siégé  à 
la  diète  de  l'Empire  entre  les  nouveaux  princes* 
Ce  rang  ne  pouvoit  en  rien  préjudicier  à  l'égard 
de  celui  quilui  étoitdu*,  comme  possesseur  du 

*  Congrès  de  Wienne  ;  Recueil  de  pièces  ojfficieUee  > 
Toi.  I,  p.  Qf, 

*  Koy.  p*  2 go* 

'  Congrès  de  Vienne;.  Recueil,  de  pièces  efficielles^ 

Vol.  V,  p.  121. 


*?f 


SEGT.  V.CONGJl.  DEVIENNE  t>C  l8l4£T  l8l5*    299 

grand-duché  de  Luxembourg.  Lorsque  la  mai^ 
son  de  Hesse  réclama  la  préséance ,  le  plénipo- 
tentiaire du  roi  des  Pays-Bas  déclara  que  son 
roi  pouToit  naturellement  prétendre  à  la  place 
quç  la  maison  d'Autriche  avoit  occupée  comme 
souveraine  du  duché  de  Bourgogne  ^,  mais  que, 
pour  prouver  qu^on  devoit  s'occuper  d'objets 
plus  importans  que  de  régler  les  rangs  et  pour 
complaire  à  la  maison  de  Hesse,  il  déclaroit  son 
indifférence  à  cet  égard.  Il  observa  toutefois 
que  le  rang  ne  pouvoit  pas  déterminer  la  valeur 
des  voix  ^.  On  nomma  Luxembourg  après  la 
maison  de  Hesse  et  le  Holstein;  mais  il  fut 
décidé  que  la  diète  future  fixeroit  la  place  du 
Luxembburg  ^. 

6,0  Le  duc  deBrunswick-Wolfenbùttel  avoit 
Siégé  à  la  diète  avant  Bàde ,  la  maison  de  Hesse 
cl  Holstein-Glùckstadt,  c'est-à-dire  Danemark. 
Dans  Tari,  6  de  l'acte  qui  nous  occupe ,  toutes 
ces  maisons  9  ainsi  que  Luxembourg ,  furent 
placées  avant  ce  prince ,  parce  qu'à  raison  de 
*imporlance  de  leurs  possessions ,  l'article 
donne  à  chacune  de  ces  maisons  trois  voix,  tan- 
disqu'il  n'en  donne  que  deux  au  duc  de  Bi\(ns- 

'  C'est  à'dîre  des  Pays-Bas  qui;  ayoîeut  ancîenuement 
apparteaa  aux  ducs  de  Bourgogne. 

"  Congrès  de  Vienne  /  Recueil  de  pièces  officielle^ , 
Toi.  V,p.  i4i.- 

*  Ibid,,f.  1^6,  a5o. 
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wick*-Wolfenbùttel.  Par  analogie  il  précèdç^ 
daos  cet  article ,  les  princes  de  la  branche  er* 
nestine  de  Saxe,  qui,  à  la  diète,  ayoient  rang 
avant  lui ,  mais  à  chacun  desquels  l'article  ne 
donne  qu'une  voix.  Dans  Tarlicle  4  >  au  con- 
traire ,  on  avoit  d'abord  assigné  à  Brunswick 
une  place  au-dessous  de  Mecklembourg,  ce  qui 
étoit  contraire  à  l'ancienne  observance.  La 
raison  en  étoit  qu'il  étoit  question  de  donner 
au  duc  de  Brunswick  une  voix  curiale,  com- 
mune avec  la  branche  Walramienne  de  Nassau  > 
qui  n'avpit  obtenu  qu'en- i8o3  des  voix  viriles 
à  la  diète.  Cet  ordre  fut  changé  ensuite  sur  les 
observations  du  plénipotentiaire  de  Brimswiek; 
ainsi  cette  maison  conserva  son  radg  avani 
Mecklembourg.  Nous  ne  trouvons  pas  que 
cette  illustre  maison  ait  réclamé  contre  cel 
arrangement. 

7.0  Ce  fut  le  duc  de  Holstein  qui  récl.ama^  mais 
en  vain^  contre  la  décision  du  comité  portantque 
Nassau  voteroit  toujours  à  la  treizième  place  ^ 
il  se  plaignit  aussi  qu'on  ne  lui  eût  attribua 
qu'une  part  à  une  voix  cuViale. 

8.^  A  cause  de  l'importance  territoriale,  1* 
maison  de  Schwarzbourg  fut  placée  avant  cell^ 
de  HohenzoUern,  qui,à  la  diète,  l'avoit précédée ^ 
cela  donna  lieu ,  de  la  part  de  HohenzoUern ,  â^ 
une  réclamation  infructueuse. 

g.^  Une  contestation  s'éleva  entre  les  deu^ 
branches  de  la  maison  de  Lippe.  La  branche 
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aînée  demandoit  la  préséance»  comme  telle, 
et:  parce  qu'elle  avoit  possédé  la  dignité  prin- 
cière  avant  la  cadette  ;  mais  celle-ci ,  en  sa 
^«salité  de  propriétaire  de  Schaumbourg ,  avoit 
anciennement  le  rang  avant  l'autre.  Ce  fut 
principe  qui  prévalut. 

UarL  é  de  Tacle  renferme  encore  une  stipu-  ^.^^w-^i*- 
la^tion ,  quoique  extrêmement  vague ,  eu  faveur 
des  anciens  états  d'Empire  médiatisés  y  en  sta- 
toant  que  la  diète  ^  en  s'occupant  des  lois  orga- 
niques de  la  confédération ,  examinera  si  Ton 
doit  leur  accorder  quelques  voix  collectives^ 
Nous  remettons  à  donner  le  précis  des  négo- 
ciations qui  eurent  cette  stipulation  pour  ré- 
sultat ,  au  moment  où  nous  donnerons  le  S019- 
mîdre  de  l'art.  16. 

Les  art.y  à  10  s'occupent  de  la  forme  et  de  jiftî'Tr.wtc.ii 
la  compétence  des  deux  assemblées  de  la  diète, '"*^"* 
de  l'assemblée  réduite  et  de  l'assemblée  plénière; 
fls  règlent  les  cas  où  la  simple  pluralité  absolue 
«era  suffisante  pour  prendre  une  conclusion , 
ceux  où  il  faudra  une  majorité  de  deux  tiers,     . 
et   enfin  ceux   qui  exigeront  l'unanimité  des 
suffrages.  La  diète  sera  permanente;  elle  dé^ 
te nninera  l'ordre  des  votans.  Francfort  sur  le 
^ein  sera  le  siège  de  ses  délibérations.  Elle 
^  c^ccupera  avant  tout  de  la  rédaction  des  lois 
fc^ndamentales  et  de  l'organisation  de  la  confé-^ 
aération,  nommément  sous  le  rapport  mili- 
^ire. 
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broit  d'âUiaiice     l/apL  1 1  cst  ccliri  ouî  doDùa  lieu  aux  discus* 
^^*  sions  les  plus  vives  et  les  plus  longues.  Les  dis- 

positions qu'il  renferme  portent  la  trace  du 
peu  d'accord  qui  a  régné  sur  les  objets  qu^elIes 
concernent.  C'est  le  plus  foible  de  tous  les  ar- 
ticles de  l'acte  :  il  renferme  peut-être  le  germe 
de  la  future  dissolution  de  l'union. 

Les  états  se  promettent  assistance  contre 
toute  attaque^  et  sç  garantissent  réciproque- 
ment leurs  possessions.  Si  la  confédération  se 
trouve  en  état  de  guerre ,  aucun  membre  ne 
pourra  négocier  seul  avec  l'ennemi.  Les  mem- 
bres conservent  le  droit  défaire  toute  espèce  * 
d'alàance  j  mais  ils  ri  entreront  dans  aucune 
ligue  dirigée  contre  la  sûreté  de  V union  ou  de 
ses  membres.  Une  observation  qui  paroît^e 
mauvais  augure,  c'est  que  toute  cette  dernière 
période  manque  dans  l'art.  63  de  l'acte  du  con- 
grès signé  le  lendemain  de  la  signature  de 
l'acte  fédéral  ;  article  qui,  pour  tout  le  reste, 
est  une  répétition  de  l'art,  ii  de   ce  dernier 
acte  ^* 

Les  états  confédérés  s^engagent  à  ne  se  faire 
la  guerre  sous  aucun  prétexte;  ils  porteront 

^  Ces  deux  mots  manquent  par  madvertance ,  sao^ 
doute, dans  la  traduction  officielle. 

^  Par  une  singulière  faute  du  copiste ,  cette  obserTa' 
tion ,  placée  sans  doute  en  marge  d'une  expédition  par 
un  des  ministres  de  France ,  s'est  glissée  dans  le  texte 
de  l'édition  des  Actes  (lisez  de  l'acte)  au  Congrès  de 
Vienne  ,  soignée  par  l'imprimerie  royale  de  Paris» 
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leurs  difierends  à  la  diète.  Celle-ci  essaiera  d'à* 
bord  la  voie  de  la  conciliatioD  ;  à  son  défaut , 
la  diète  fera  prononcer  par  une  instance  austré-  # 
ga/^{ arbitrale  )  bien  oroajnisée.  Ainsi,  au  lieu 
d'un  tribunal  fédéral  que  la  Prusse  regardoit 
coBioie  la^pierre  angulaire  de  Tédifice  constitu- 
tionnel, et  à  l'institution  duquel  tous  les  états 
applaudirent ,  à  l'exception  de  la  Bavière  y  et, 
au  dernier  moment  >  du  grand-duc  de  Hesse, 
l'article  renvoie  les  différends  des  états  à  une 
instance  vaguement  déterminée,  et  n'accorde 
aux  sujets,  à  la  nation  allemande,  aucun  re- 
cours contre  la  violation  de  ses  droits  et  de  sa 
constitutian.  La  postérité  jugera  ces  disposi- 
tions. 

Nous  passons  maintenant  à  la  seconde  sec- 
tion de  l'acte  intitulé  :  Dispositions particulièi^es. 

L'art.  12a  pour  but  d'assurer  à  tout  Aile-  T.o,«>m«  in 
wand  le  droit  de  faire  parcourir  trois  instances 
«ux  procès  sur  le  lien  et  le  mien,  Les  membres 
<le  la  confédération  n'ayant  pas  5oo,ooo  âmes 
se  réuniront  pour  former  des  tribunaux  com  - 
WiUns  de  troisième  instance.  Cependant  ceux 
<iui,n'alteignan  t  pas  une  telle  population,  avoient 
antérieurement  établi  des  tribunaux  de  troi- 
sième instance ,  les  conserveront ,  poyrvu  que 
h  population  ne  soit  pas  au-dessous  de  i5o,ooo 
amas.  Les  quatre  villes  libres  pourront  se  réu- 
nir pour  l'institution  d'un  'tribunal  suprême 
commun. 
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c#B.iitntioii«     La  nation  allemande  attendoit  deux  bienfaits 

•prèMiiUtiTM  en 

^*^  du  congrès  de  Vienne  :  un  tribunal  fédéral  et 

des  constitutions  représentatives  placées  soin 
la  garantie  de  toutes  les  puissances.  Le  génie 
du  siècle  ;  qui  s'est  si  hautement  prononcé  dans 
plusieurs  circonstances ,  demauddit  surtout  celte 
dernière  institution.  La  grande    majorité  des 
états  quiformèrentla confédération  germanique 
étoient  d'accord  sur  la  nécessité  non  seulement 
d'ordonner  en  termes  généraux  l'établissement 
de  constitutions  représentatives  >  ou  y  pour  nous 
servir  du  terme  usité  en  Allemagne ,  ai  États 
(  landstaende)  y  mais  aussi  de  déterminer  leun 
droits  I  ou  plutôt  le  minimum  de  l'influence  que 
les  princes  accorderoient  9ux  Etats  dans  la  lé- 
gislation >  dans  l'octroi  des  contributions  pu- 
bliques et  dans  la  surveillance  de  leur  emploi. 
Dans  la  discussion  qui  s'éleva  à  cet  égard,  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  seuls  furent  d'un 
avis  opposé  à  celui  de  tous  les  autres  états» 
Nous  avons  dit  que  ces  deux  princes  ne  refu- 
sèrent pas   à  leurs  sujets  une  représentation 
nationale  ;  mais  ils  croyoient  qu'il  étoit  con*— 
traire  à  leur  souveraineté  et  à  leur  dignité  qu^ 
le  pacte  fédéral  prescrivît  ce  que,  d'après  eux^ 
dépendbit  de  leur  volonté  d'accorder  ou  à^ 
refuser.  La  Prusse  qui ,  à  la  tête  de  la  majorité  r 
se  montra  dans  ces  débats  la  protectrice  zélée 
et  active  des  droits  de  la  nation  ,  et  qui  fut 
continuellement  soutenue  dans  la  défense  de 
cette  cause,  par  l'Autriche,  et  surtout  par  le. 


SBQT*  V.  COKCR.  BS  VIËNITB  DE  l8l4  ET  l6l5:.   3o5 

Hanovre ,  etoit  bien  loin  dé  penser  tjxnl  falloit 
une  uniformité  de  constitution  dans  tontes  les 
provinces  d'Allemagne;  elle  vouloit  seulement 
({ue  la  constitution  de  chaque  pays ,  ainsi  que 
k»  pactes  qui  pourroient  être  conchis  entre.Jes 
souverains  et  leurs  sujets,  fussent  placés  sous  la 
g^antie  de  l'Union;  elle  demandoit  qu'on  assa- 
rât  aux  États  de  chaque  pays  :  i.^  le  droit  d'être 
consultés,  Jorsqù'ilseroit  question  die  faire  de 
nouvelles  lois  générales  concernant  •  les  dréits 
personnels  et  les  propriétés  des  citoyens; 
i.o  celui  de  consentir  à  l'assiette  de  nouvelles 
contributions  ou  à  l'augmentation  des  aécien- 
nés;  5.o  le  droit  de  porter  plainte  contre  les 
abus  et  les  imperfections  de  l'administration 
publique;  4\  celui  de  protéger  et  de  défendre 
auprès  du  souverain  et  de  l'Union  la  consti- 
tution établie  et  les  droits  de  la  nation  \ 

m 

Cette  proposition  de  la  Prusse  est  renouve- 
lée dans  le  projet  qu'elle  présenta  au  mois' 
d'avril  ^.  Dans  la  rédaction  corrigée  du  même 
plan  qu'elle  soumit  aux  délibérations  au  mois 
ie  mai ,.  on  trouve  cette  addition  remarquable , 
fue  dans  les  pays  n'ayant  pas  de  constitution 
^présentative ,  on  en  organisera  une  à  laquelle 
•Outes  les  classes  des  citoyens  aient  part  ^. 

*  Congrès  de  Vienne  ;  Recueil  de  pièces  officielles, 
Toi  m,  p.  1 88. 

*  Ibid.,  Vol.  IV,  p«  207. 
*/6k/.,Vol.V,p.  3i.  ♦ 
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états  d'Empire  et  des  anciens  membres  de  TEm- 
pire,  c'est-à-dire  de  la  noblesse  ci-devant  im*- 
médiate  -et  des  g^nerbinats  S  en  tant  que  les  ' 
uns  et  les  autres  av oient  été  médiatisés  en  1806 
et  depuis. 

Environ  quatre-vingts  princes  et  comtes 
avoient  été  dépouillés  >  par  l'établissement  de 
la  confédération  rhénane^  des  droits  honori- 
fiques et  utiles  dont  ils  jouissoient  comme  im- 
médiatement soumis  à  l'empereur  et  à  l'Ëm^ 
pire  ^.  Leurs  domaines  réunisauroient formé  une 
surface  de  ^5o  milles  carrés  géographiques  ^ 
habités  par  1,200^000  âmes.  Ce  qui  a  voit  sin- 
gulièrement aggravé  la  situation  pénible  de  ces 
princes  >  c'est  que  l'acte  delà  confédération  rhé- 

'Nousàyons  expliqué^  Vol.yi,p.24$4  le  setis  de  ce  mot. 

*  Ce  rapport  des  états^eûvers  le  corps  germaniqoe 
étoit  exprimé  en  droit  public  par  le  mot  A^immédiateté. 
Pour  indiquer  le  changement  que  l'acte  du  1  ;i  juillet 
1806  j  fit;  on  disoît  que  ces  états  ayoient  été  médiatisés. 
Cette  manière  de  parler  est  inexacte ,  parce  qu'ils  resté* 
rent  comme  auparavant  immafia/^^  dans  ce  sens  qu'Vl 
ne  se*  trouva  personne  entre  eux  et  leurs  nouveaux  soU'*' 
▼crains.  La  différence  consistoit  en  ce  que  les  nouveau^ 
souverains  ne  se  mirent  pas  simplement  à  la  place  d^^ 
l'empereur  et  de  r£mpire ,  mais  quMls  s'attribuèrent  d^ 
plus  l'exercice  de  ce^  mêmes  droits  de  qnasi-^puverai- — 
nelé  dont  leurs  nouveaux  si^ets  avoient  été  en   pos — ' 
session  comme  membres^^immédiats  de  l'Empire.  JLa  dé^-^ 
nomination  de  médiatisés  est  donc  fort  inexacte  ;  mai 
elle  a  prévalu  comme  moins  malaonnante  que  c^e  qu 
au)*oit  exprimé  les  vrais  rapports  établis  par  l'acte. 
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nane,  rédigé  avec  une  légèreté  honteuse,  ne 
déterminoit  pas  exactement  les  droits  qu'ils  de- 
Yoîènt  perdre  et  ceux  qu'ils  dévoient  conserver, 
de  manière  qu'ils  étoiententièrement  abandon- 
nés à  l'arbitraire  des  souverains  que  le  hasard 
leur  avoit  donnés  :  car,  en  concluant  la  con- 
fédératioin  rhénane,  on  avoit  choqué  les  idées 
ou  les  préjugés  de  la  nation,  en  soumettant 
quelques  familles  de  la  plus  haute  ancienneté  à 
des  maisons  beaucoup  moins  illustres.  Les 
nouveaux  souverains  en  usèrent  diversement 
envers  ces  anciens  co-états;  quelques-uns  leur 
firent  sentir  tout  le  désagrément  de  leur  posi- 
tion; d'autres  suivirent  des  principes  de  justice 
et  de  modération.  Parmi  ces  derniers  se  distin- 
gua le  roi  de  Bavière;  son  ordonnance  d» 
19  mars  1807  ^*^^^  regardée  comme  fevorable, 
sous  beaucoup  de  rapports,  aux  médiatisés. 

Ces  seigneurs  avoient  espéré  qu'après  le 
renversement  de  la  confédération  rhénane ,  le 
congrès  de  Vienne  les  rétabUroit  dans  leurs 
anciens  droits.  Ils  pouvoient,  avec  fondement, 
invoquer  la  justice  des  monarques ,  et  on  sait 
que  les  grandes  puissances  étoient  disposées  à 
les  protéger;  mais  des  considérations  politiques- 
d'un  ordre  supérieur,  deséngagemens'contractés, 
sous  des  circonstances  diflPérentes  de  celles  où 
Von  setrouvoit,  enfin  la  nécessité  dans  laquelle 
on  crut  être  placé  de  fonder  de  grands  états  plur 
tot  que  d'augmenter  le  nombre  des  petites^souve^ 
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Quelques-uns  de  ces  princes ,  voyant  qu'oa 
étoit  décidé  à  ne  pas  rétablir  dans  leur  état 
primitif  la  totalité  des  médiatisés^,  firent,  le  5  juio^ 
une  démarche  isolée  pour  représenter  que  leur 
cas  étoit  différent  de.celui  de  leurs  confrères  de 
rAllemagne  supérieure  ^  Cette  démarche  ne 
réussit  pas.  Le  sort  de  ces  princes  avoit  été 
décidé  dans  les  conférences  des  huit  puissances; 
ainsi  il  n'appartenoit  pasaux  auteurs  de  la  cons- 
titution fédérale  d'y  faire  un  changement.  Les 
maisons  de  Sayn>  de  Solms  et  de  Keuwied 
n'avoient  pas  attendu  la  publication  des  rés(h 
lutions  du  congrès  pour  faire  leur  soumission 
volontaire  à  la  t^russe^  à  laquelle  la  souveraineté 
de  leurs  territoires  avoit  été  assignée  comme 
devant  entrer^dan^la  masse  de  sa  reconstruction^  . 

Les  rapports  des  médiatisés,  qu'il  s'agissoit  de 
régler  par  Tacte  fédéral ,  sont  de  deux  classes  ; 
les  uns  regardent  la  confédération  en  corps;  les 
autres  y  les  souverains  auxquels  ils  sont  soumis. 
L'Autriche  et  la  Prusse  avoient  demandé  qu'on 
admît  ces  seigneurs  dans  le  pacte  d'union,  en  > 
leur  accordant  des  votes,  curiaux  dans  l'as- 
semblée générale.  Les  plénipotentiaires  d'Ha:^ 

^  Congres  de^  Vienne  ;  Recueil  de  pièces  officielles  ^ 
Vol.  V,  p.  2^83. 

.  *  Voy,  ibid.,  p.  5,  12,  i8  ,  48,  Un  édit  du  roi  de 
Prusse  du  21  juin  181 5  accorda  aux  médiatisés  des  pré' 
rogatiyes  bien  au-delà  de  ce  que  lé  congri^  War  AToft 
promis.  Vpj.  Recueil  de  pièces  officielles^  Vol.  IX  > 
p.  â4a. 
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novre,  de  Télecteur  de  Hesse ,  de  Luxembourg, 
et  de  Saxe  -  Cobourg  appuyèrent  fortement 
cette  proposition  y  comnre  fondée  en  justice.  La 
Bavière ,  le  Wiirtemberg  el  la  Hesse  grand'- 
ducale  seuls  s'y  opposèren  t. 

Dans  l'espoir  de  concilier  tous  les  avis,  la 
majorité  consentit  enfin  que  la  question  de  savoir 
si  Ton  accorderoit  aux  médiaflisés  quelques 
voix  dans  l'assemblée  générale ,  fut  renvoyée 
à  la  diète  même.  Cette  disposition  y  placée  à  la 
fin  du  n^.  1  de  l'art.  i4>  fut  adoptée,  dans  la 
neuvième  conférence  du  5  juin,  partons  les  plé- 
nipotentiaires ,  excepté  celui  de  Bavière  qui 
attendoit  ses  instructions.  Nous  avons  fait 
connoître  les  motifs  qui  engagèrent  à  la  fin  tous 
les  princes  d'Allemagne  à  soumettre  leurs  opi-- 
nions  et  leurs  vœux  à  la.  volonté  inébranlable 
du  gouvernement  bavarois.  Ce  gouvernement 
consentit  »  le  8  juin ,  à  ce  que  la  disposition  vague 
en  faveur  des  médiatisés  restât  dans  l'acte; 
mais.il  fallut  la  détacher  de  l'art.  i4y  où  elle 
figuroit  parmi  les  droits  reconnus  aux  média- 
tisés,  pour  la  placer  à  la  fin  de  l'art.  6,  comme 
un  objet  dont  s'occupera  la  diète ,  sans  que  qui 
que  ce  sgit  ait  le  droit  de  la  presser  d'en  faire 
la  matière  de  ses  délibérations. 

Nous  rapporterons  ici  9  à  cause  de  sa  singu- 
larité, une  prpposition||faite  par  un  membre 
distingué  du  congrès,  le  baron  deTûrckheim. 
Il  demanda  y  comme  moyen  d'adoucir  le  sort 
des  médiatisés,  qu'on  leur  cédât ^  avecsouve* 
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rainelé,  un  territoire  situé  sur  la  frontière  delà 
France  ^  qu'ils  posséderoient  en  commun  à  titre 
de  ganerbinat,  et  auquel  seroit  attachée  une 
Toixcuriale  à  la  diète;  par  contre  >  ils  recoD- 
noîtroient;  par  un  acte  formel,  la  souveraineté 
des  princes  auxquels  ils  avoient  été  soumis, 
$ur  leurs  territoires  ci-devant  immédiats  K 

Pour  fixer  les  rapports  des  médiatisés  envers 
les  souverains  d'Allemagne  en  général ,  et 
envers  ceux  auxquels  chacun  d  eux  est  soumisy 
en  particulier,  on  prit  pour  base  l'ordonnance 
du  roi  de  Bavière,  du  19  mars  1807 ,  et  on  , 
accorda  en  conséquence  à  ces  seigneurs,  par 
Fart.  14?  les  droits  et  prérogatives  suivans  : 

1  ^.  Ils  appartiennent  à  la  haute-noblesse  d'Aile* 
magne ,  et  le  droit  de  naissance  égale  avec  les 
maisons  souveraines,  leur  demeure  dans  le 
sens  qu'on  j  a  attaché  jusqu'à  présent.  U  h&ir 
suit  que  le  mariage  d'un  souverain  avec  la  fille 
d'un  prince  ou  comte  médiatisé  n^est  pas  regardé 
comme  morganatique,  et  que  les  enfaos  issus 
d'un  tel  mariage  succèdent  de  plein  droit  *. 

'  Contres  de  tienne  ;  Recueil  de  pièces  offlcleîlet  y 
Vol.  V,  p.  I  77.  Le  baroa  de  Tûrckheim ,  né  à  Stras- 
bourg, a  été  formé  à  Féeole  de  SctSœpflin.  Voy.  VoU 
préface . 

^  De  ce  que  le  droit  de  naissance  égale  [ebei^biirHgkeit) 
a  ^té  formellement  rec^nu  aux  médiatisés  par  1^ 
pacte  fédcral ,  il  paroît  s'ensuivre  que  les  souver^ias^^* 
.ont  eopçlu  ce  pacte ,  ne  reconnoissent  que  comme  inof 
ganafîques  les  mariages  que  l'un  d'eux  ^uroU.cohUîÂcljb 
arec  la'iHle  de  quiconque  ne  jouiroii  pas  du  droit  de  liéiiv 
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2.0  Les  chefs  des  famiUes  médiatitiés  sont 
s  premiers  Ëtats.-né^  des  pays  au^tquels  ils 
}partiemieût; 

S.^  Eux  et  leurs  familles  y  forment  la  classa 
[^^j^  privilégiée^  particalièrement  en  matière 
wpôt  ; 

4^  Ils  jouiront  de  la  liberté  illimitée  de  fixer 
!ur  séjour  dans  tel  état  de  la  confédération  ou 
îvant  en  paix  avec  elle,  qu^ils  préféreront  ; 

5.**  Ils  ont  un  for  privilégié  ; 

6.«  Us  sont  exempts  du  service  militaire  ; 

7.0  Us  ont  la  jurisdiction  civile  et  criminelle 
1  première  instance  sur  leurs  vassaux;  et  si  leurs 
Dssessions  sont  considérables,  ils  l'ont  aussi  en 
icoi)de  instance  ; 

8.°  Us  ont  la  jurisdiction  forestière; 
9.®  La  police  locale; 

10.*^  L'inspection   sur  les  affaires  ecclésias- 
ijucs  y  les  écoles  et  fondations  pieuses  ;    . 
iT.^  Ils   conservenjt  le   droit  de  faire   des 
ictes  de  famille  et  dispositions  légales  à  Fégard  , 
s  leurs  biens  et  de  leur  famille.  Néanmoins  de 
lies  dispositions  devront  être  approuvées  par 
souverain ,    et    ils    restent   soumis ,   dans 
îxercîce  dé  leurs  droits,  aux  lois  du  pay^. 
Un  grand  nombre  de  maisons  médiatisées 
rôtestèrentJ(^|Allement  contre  les  dLsposi- 

nce^^P^t  qu'ainsi  la  disposition  du  droit  public 
le ,  qui  exclut  de  la  saccessiou  les  enfanç  nés 
lariages ,  est  maintenue. 
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lions  de  Tacle  fédéral  à  leur  égard.  Leur  protes- 
tation est  du  i3  juin  181 5  ^ 
r.îïiSî*'  nobiiïê     Après  les  princes  et  comtes  médiatisés,  Tar— 
*"     *"       tîclei^  s'occupe  des  droits  de  l'ancienne  no — 
blesse  immédiate.  H  assure  à  ses  membres  ; 

!.<>  La  liberté  illimitée  de  fixer  letir séjour» 
dans  tel  état  de  la  confédération  germanique^ 
ou  vivant  en  paix  avec  ell©,  qu'ils  choisiront; 

2 .®  Un  for  privilégié  ; 

3.®  Une  part  à  la  représentation  nationale  >  eik 
tant  qu'ils  s'y  qualifient  par  leurs  possessions'. 

4."  La  jurisdiction  patrimoniale  ; 

5.^  La  jurisdiction  forestière  ; 

6.®  La  police  locale  ; 

7.®  Le  droit  de  patronat;    ; 

y."  Le  droit  de  faire  des  pactes  de  famille. 

Tous  ces  droits  sont  assurés  à  l'ancienne  no- 
blesse d'Empire  y  sans  distinction;  mais  on  voit, 
par  les  protocoles  des  conférences  où  l'acle 
fut  débattu,  ainsi  que  par  la  fin  de  l'art.  43  de 
l'acte  du  congrès ,  dont  nous  parlerons,  qu'oa 
n'entendoît  les  accorder  qu'à  la  partie  de  la  no- 
blesse ci-devant  immédiate,  qui  étoit  inscrite 
dans  lés  matricules  des  cantons.. 
*gaï«hc*dÛ  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  U 
noblesse  ci-devant  immédiate,  quoique  ancien- 
nement inscrite  dans  les  matricules  cantonales} 


rive 
KUia. 


*  Congrès  de  tienne;  Recueil  de  pieeei  officielles  ^ 

Vot.  V;  p.  545. 

'■.■.•  ■    •        * 

'  La  traduction  officielle  omet  cett^  coadiUon^  " 


\ 
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ont  les  terres  sont  situées  sur  la  rive  gauche  du   * 
.kxia.  Ces  propriétaires  se  trouvoient  dans  une 
osition  entièrement  différente  de   celle  des 
oI>les  de  la  rive  droite.  Les  premiers  n*avoienC 
as  seulement  perdu  leur  immédiateté  et  les 
roits  territoriaux  qui  en  découlent  |  les  fois 
cançpises  avoient  supprimé  leucs  droits  sei- 
^aeuriaux  et  féodaux  >  la  dîme,  et  les  droits  de 
patronat  On  ne  pouvoit  rétablir,  en  faveur  de 
ces  nobles  >  Tétatde  choses  qui  avoit  eu  lieu 
avant  la  paix  de  Lunéville,   sans  causer  un 
bouleversement  dans  toutes  les  familles.  Au 
surplus^  les  provinces  situées  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  dévoient  servir  à  la  reconstruction 
de  la  Prusse  et   à  l'indemnisatioB  du  grand- 
duc  de  Hcise  et  de  quelques  autres   princes 
auxquels  ces  pays  étoient  assignés  dans  l'état  où 
ils  se  trouvoiepit. 

D'un  autre  côté,  les  lois  francoises^  en  dé- 
{)Ouillant  les  nobles  de  leurs  droits  féodaux  > 
avoient  changé  en  alleux  tous  les  anciens  fiefs 
sHués  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  :  les  pos- 
^5seurs  de  ces  biens ,  dont  un  grand  nombre 
avoitpassé  en  des  mains  tierces,  craignoient  que 
les  nouveaux  souverains  ne  voulussent  rétablir 
à  leur  égard  le  lien  féodal,  et  ils  avoient  fait 
présenter  au  congrès  des  mémoires  pour  pré- 
venir une  pareille,  mei^sure.  On  eut  égard  à  ces 
circonstances ,  en 'statuant ,  par  l'art.  ]4>qne 
dans  ces  contrées  l'application  des  principes 
énoncés,   relativement  à  l'ancienae  noblesse 
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quels  appartenoit  le  choix  libre  des  évéques  par 
les  chapitrés  ; 

2.^  Que  les  rapports  entre  l'église  et  Télat 
fussent  rétablis  sur  le  pied  où  ils  étoient  an^ 
ciennement  en  Allemagne; 

3**  Que  le  principe  de  l'antique  liberté  de 
Téglise  germanique  fût  la  base  de  tous  les 
réglemens  qui  restoient  à  faire  pour  ravenir'; 

4.®  Qu'on  rendit  à  l'église  toutes  ses  posses* 
sions  non-aliénées  ; 

5.^  Qu'on  lui  rendit  aussi  celles  de  ses  pos- 
sessions aliénées  qui^  d'après  les  principes  da 
droite  étoient  rachetables ,  avec 

6.0  Un  supplément  sufiisant  en  biens-fonds 
pour  la  dotation  des  évéchés ,  chapitres ,  sAii* 
naires ,  et  établissemens  de  bienfaisance. 

Le  baron  de  Wessenberg ,  vicaire-général 
de  1  évêché  de  Constance  ^  qui  parut  au  con- 
grès comme  avocat  de  VEgUse ,  demanda,  le 
27nov.  i8i4^^  qwe  les  dispositions  suivantes 
fussent  insérées  dans  l'acte  fédératif  d'Alto 

magne  :  .... 

♦■ ,    • 
^  Les  personnes  qui  vôudroient  connoitrîé  les  anciennes 

libertés  de  l'église  germanique  tirouTet*Oiit  une  aiu]Je 

instruction  dans  l'ouvrage  suivant  :  Sancfiio  pmgmaStê 

Germarioràm  iUùatrata^  éd.  Cfl*  G;  KocH. Argent^  1 789^ 

in-4.°  (Paris^  à  la  lil^rairie  grec<|ue-latine--alleiiiaDde]« 

Cet  ouvrage  d'un  protestant  a  été  honoré  du  sufirage  des 

trois  archevêques-électeurs  et  de  celui  des  prélats  ks 

plus  distingués  de  l'église  gern^anique.  ■'  '-" 

*•  Congrès  de  Vienne  ;  Recueil  de  pièceê  offiddh^t 

Vol.  II,  p.  73,  77  et  179. 


\ 
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"^  Uti  concordât  qui  sera  conclu  iiicessam- 
t  avec  le  Sain  l-Siége  parrautorité  suprftîie 
I  confédération  ,  déterminera  la  conslitu-* 
camonique,  la  dotation  et  ]a  garantie  de 
Lse  catholique ,  de  ses  archevêchés  et  évé- 


*  Ce  concordat  fornoiera  une  partie  inlé* 
te  de  la  constitution  fédérative,  et  sera 
é  sous  la  garantie  de  l'autorité  suprême; 
^  Tous  les  évêchés  allemands  réuois  feront 
êui  tout  y   l'église  germanique  ajànt  un' 
lat  à  sa  tète;  :      ;  .  :  -^ 

^  On  maintiendra,   autant  que  possible, 
nciennes  circpnscrrplion's  diocésaii>es  ;  on  ' 
loiera  à  la  dotation  des  évêchés ,,  sémi- • 
es ,  etc. ,  lès  biens  ecclésiastiques  nôU-Vèû-  ' 

^  Les  archevêques  et  évèques  fouit^ont  dé 
les   droits  d'élats-néb,  ejt' seront  pl.acé$ 
;  les  niêaies  rapports  que  les  états  séculiers 
lialisés:-      •      '      *    ''"''  -  •   ••  ■        '   '"' 
\  La  dotation    dés  ;  é^jêqUèfS  et  chapitres' 
listera  en  biens- fonds,  'avec, ^é  droit  de  les 
inistrcr  edximêmes'.  Ile  rnihimam  de  lu  do- 
^n   d'un    archcvêq?ië  iseriâ  .titl    revçnn  de 
>oo  florins  (  64,6146  frJ  )  réelui  d^ln  évéque 
►oo  florins  jcelbi'd'dh  Xîfiapître  1 0,000  flor. 
elles  furent    \ts  demandes ,  certainement 
lérées,  des-représentans  de  Féglisé  eatho-^i 
e  d'Allemagne;  car  nous  ne  paî^oii|  pas 
propositions .  renfermrceif  danfs  une  noté  Yiu 

XI.  21  . 


cardipal  Con$alvi ,  Jégat  du  p^pe ,  «tu  1 7  ao- 
ycn^re  }8i4  y  laqudlle  ne  teDdoil  à  rieQ  moins 
qu'à  une  reslauraUon  complëte  de  l'égUse^  dans 
tp^itç^  les  possessions  qu  ellf  avoit  p0r4u4^parle 
recèsdej8o3. 

Il  est  remarquable  que ,  dans  les  quatre  jkie- 
nners  projets  qui»  les  pléAipoteiUiaires  de 
Prusse  et  d'Autncbe  proposèrent,  lies  nos  en 
septembre  et  octobre  i8i4^  etenrévrier  i8]5, 
les  autres  çn  décembre  1 8i4  ^  il  n'^st  fait  aucune 
ipentioa  de  l'église  catholique.  Le  prc^et  au- 
trichien nomma,  parmi Jes  droits  de  lanatioQ; 
légalité  des  droits  civils  pour  les  cbrétîf&Ds 
catholiques ,  luthériens  et  réformés  K  Ce  ne  fot 
que  dans  le  pbppnissien,  du  mois  d'avril  i8i5, 
qu'on  lut  pour  la  première  fois  cette  di^ 
sition  :  <«  La  religion  catholique  en  Allemagne 
r^ceyr^>  sous  )a  garantie  de  la  confédératioo , 
une  constitution  aussi  uniforme  que  possible  9  ». 
Ce  projet  nei  fait  encore  aucune  mention  dei 
droits  des  évangéliques.  Dans  la  rédaction 
cQrrigéje  que  les  plénipotentiaires  pmssiess 
remirent,  le  l^^  m^i  iJKi5,  au  prince  de  lUet^ 
ternicb»  l'article  est  ainsi  conçu^:  «  La  retigjoi^ 

c^lhoUcp^^^  A^l^wtgne  recevra  >  fpualaga^ 
r^i^tie  de  la  cquCédérafion  ^  une  constitutioi»^ 

aqjs^^iuniforipe  que  pos^Mi  par  laquelle eUen^ 


•^  ËMigrèa  dâ  Fimnê;  ReatêU  d$  piàaês  <fffUdêlkê, 
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fea  qii'ti^  corps,  et  qui  lui  aîssarera ïcs  moyens 
dé  "fioûrVoir  à  ses  besoins.  Les  ^(oils  4es  évaq- 
^ëKqîi'^  fotit,  dans  cha({ue  p'ays ,  partie  de  la 
constittktto'n ;  îa  cohservalîon  de  leurs. droits 
fondés  âut  àés  traités  de  paix,  des  lois  ton4â-, 
Âet^tal^es  et  gl'autrës  engageméns  lé^a.u^'^  est. 
confiiéè  à  lia  protection  de  la  conféilèr^tion  <  ».    ^ 

L'art'.    17  ^u  projet  autrichien,  qui  parut 

imfiiéâïatement  après  celui  de  là  Pxusse.,  dit  : 

«  Chaque 'confession  aura  exclusivement;  l'ad- 

lâihistratibn  de  son  culte  et  celle  de  sçsibnds. 

La  drétètrâiteirà  des  atfai'res  de  Téglise  catholique 

avôéTa  bout  âe  ftôiiié'^.  »  'Enfin  l'article  prussien . 

rèpàroîl,  avec,  une  iëgere   variante,   dans  le 

piroyet  bôtifcierté,  que  tes  nunistres  d'Auti^chç.  et 

dfe  l?rii'sS^  jSrés'eritèrent  clànS  la*  Dretoierie  cbi\- 

férence  du  2^  mai,  et  qui  devînt  la  base. de|  ^p- 

libétatâbïis.  <i  L'église 'bàtïiolique  en  Âllemagiie,' 

dît  Tart.  16  de  ce  projet  ^ ,  recevra ,  sous  la  ga- 

Tktiûè  dé  lit  '  confécleratioh ,  une  «constitutit^a 

asstftshitSfeS  droits  et  les  moyens  néce^a^res  potfir 

^tfi  pfbtû'ret  seà  bespins.  Les  droits  des:  .ëY^m- 

ff^^^s)),  etc. 


•li^àirtabîe  aînsi  rëdigé  êpi'ouva  lin  sort  singù; 
l'^^.  Rejeté  dans  la  cinquième  séapce.,  Ut/ut 
^^<i^  aivéô  un  léger  changement  de  redac- 


Congrès  de  F'iennê;  Recueil  de  piicék 'iffUiMlet  ^ 

*    Ihid, ,  p.  4o.  .    '  :  .i\ 

Ibid,,  Pi  107. 
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tiOD  dans  la  septième^  et  enfin  définitiveipent 
rejeté  dans  là  dixième  à  la  demande  de  la  Ba* 
vière.  Op  est  ^rpirs  que  cette  suppresiidn  ait 
été  demandée  par  un  souverain  catholique. 
Voici  cotnmerit  cette  singularité  peut  s'expli- 
quer. Les  orateu  rs  de  Téglise  catholique ,  qui 
se  trouvoient  à  Vienne,  voyoient,  dans  la  ré- 
daction de  Tar^icle,  un  danger  pour  féglise, 
1.^  en.  ^îe- qU'il  lui  promettoit  seulement  une 
constitution* sans  déterminer  ses  droits  futurs, 
tândils  que  les  droits  existans  et  bien  connus  des 
évangéliqûes  étbient  déclarés  fairq  partie  de  la 
constitution  ;  2.^  en  ce  qu'il  ne  disoît  pas  qui 
cbnÉtitueroit  Téglîse ,  et  que  ni  les  souverains 
catholiques,  ni  encore  moins  les  souverains 
pràtestans  qui  composent  la  diète ,  o'avoient 
droit  dé  donner  ciflite  constitution  \    * 

'  Toutefois  la  manière  dç  voir  de  ces  orateurs 
néfô't  pas  celle  de  tous  les  catholiques*  X^  car*- 
dinal  Gonsalvi,  après  avoir  pris  connoissi^Qce 
d^l'iirticlç ,  pria  seulement  que  le  njol.de  /^er- 
fàssungj  rendu  en  françois  par  constitution^ 
maSs  qui  en  allemand  admet  un  sens  plus  yagiie 
et  fllu$  général ,  fut  changé  en  celui  A^arrnn^$r 
niens  ''^^;  et  le  vicaire-général  de  l'évèché  de  ; 
Go'h^li^nce  présenta  iihé  note  particulière'.^  jpojur  • 


-     .     ■■y 


*  Congrès  de  Vienne  ^  Recueil  de  pièces  officieUeSj^ 

*  Ibid.ff,  aSg.  • -^  •    • 
^  Jbid,,  p.  371. 
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lolliciter  le  maintien  de  Tarticle.  Quoi  qû'U 
)a  soit,  Topinion  des  représentans  :de  l'église 
)révalut»  et  la  dispçsition  J||ii  les  inquiétait 
ut  supprimée* 

On.  maintint  celle  qui  avoit  été  oriffinaire*^     if.iiiu.4M 
Dent  proposée  par  1  Autriche^  et  qui  assura  a 
DUS*  I^  pai^tis  de  la  religion  chré tienne, Fégali té 
les  droits  civils  et  poli  tiquai  /   •     • 

Le  même  article  traite  eucçre  des  JuiÈ.^jPqu  Broiu  4m  imb. 
le  temps  après  Texpulsion  des  Fraoçqis  de  |a< 
\2^  division  militaire,  les  villes  deBremçn^  Qani- 
^ôurg  etliubéck  avoieiUpris  des  mesures,  pour 
lépouiller  les  Juifs  des  droits  que  les  lois  fran- 
ibises  leur  âvoient  accordés.  Ce  pçuplp.  enypya 
L^  Vienne  un  députéVhap|l!i,de.sesintjéirêt$»  Le; 
^uverneuieât  prussien^  auquel  les  Jui£i.ét^bli&. 
A  Berliû  et* dans  d'autres  villes  de  la  monarchie^ 
aVoieiit  donpé ,  dans,  la  dernière  guefré  >  des» 
preuves  rf tti  équivoques  dé  dévouement  ^  avcjit , 
depluîs  lông-temps  adoptê,_envers  cetlei.clgLS^, 
àè  ses  sujets  1  des  maximes  de  toléi:9nce.pair  les* 


gouvernement  craigno^t  qu 
i^nce  intime  des  familles  qui  existe  parnii  ce 
Peuple,  l'oppression  ^es  Jùife.  dàn&  les  villes 
i^^nséa tiques ,  n'exerçât  une  influence  désas- 
li*euse  sur  l'esprit  des  Juifs  prussiens*  Oettet 
appréhension  fut  cause  qu^il  s'inléressii  en 
l^r  faveur,  non  seulement  en  faisant  désre- 
Présentations  aux  magistrats  des  viQes  hanséa-- 
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tiquesS  maisàyssî  eq  s'eÔbrçarit  de  leur  fairçac' 
<H>i'der/pdr  raclé  fédéral'^  lé  droitde  cité  sous  ce^ 
toinés'ConditioDS.  L^Autnche  et  qu^qoQs  autres 
pqissances  se  jo^^rent  à  la  Prusse  ;  mais  Ici 
Holsleiu^  la  Saxe,  la  Bavière,  Darmstadt^  et 
les  \411es- jlbres ,  demandèrent  que  cette  affaire, 
fôt  réservée  à  la  diète,  tes  Juifs  ^prpuvèiiçni 
surtout  utoe  vive  oppositian  dé  ]a  part  de  la. 
ville  de  Francforl.  Ifs  avQiënt  conclu,  eniÇ.!^ , 
Un  ft*aiïé  avec  le  gfandr^uc  de,  Francfojt!,-cpii 
contre  le  payqnipnt  d'une  somme  de  4j(i0)ppo. 
florins  >îèiïp  iàvoîracéOTdé  régalité  des^drpit$. 
dvilsiétpplilîiqç^S  avec  les  Chrétiens. 
-  Aînri'îe  serin  d.*atoéKorer  letat  dçs  Jiiifsfqt 
rëserVé'àWdîfete;  ri^nn^oins  on  leqj; cx)ns.erTa 
les  droits' qijllpur  avoiertt  été  accordé3:par  dc& 
états,  ibdïvîduels  de  la  confédéralîpn.  fja.pre' 
mîère  rédaction  dvôif  dît':  dans  des  état$  incUvi- 
duels  delà'  confédération.  La  substîtuijpa  dçl*^ 
particulÉf)7ûr  à  celle  ^àe  dans  enleyô^  aux  Juifr 
de  là  trentè-deu?uein'e  division  miIitaiI^e..^  et  à 
ceux  de' Francfort,  Jespn  qji^ils  s-étoient 


t 

du  yecès' de  l'Empire  de  i8o3,  qui  lui.avo.it 
assuré, la  conservation  des  postes  ou.  uqe  inr* 
dètnuitë  convenable.  La  justicej^ç  cejtte,slipu-r 
lation,  les  servicfes  que  la  maison  de.  Taxis  a 

'  Congrès  de  FieAne;  Recueil  de  pièce»,  offif^llei^ 
.Voi'.,ii,p,  276. 


J«  aatioa. 


v^D  dus'à  rAll^agne,  etraHianetf  qui-éxhtef  éntM 
le  chef  Recette  maisofi  et  1«  niai^6ii  dePx^Méé^  hit 
Yâdureot  cet  aiAcIé.  Le  roi  de  Wu^tërnberg^ 
3^j  étoit  oppos«.  La  maisôridtt  Tajtis  {oûitau'^ 
joard'hui  du  droit  des' poâ^t'es,  à* titre  de  gtûnà^ 
fief,  éaûs  les  étafts^  de  Baviètie^  dé  Bade ,  âe  * 
Hesae  des  deux  bradc^s^/  de  Nassau»  des* 
grand^duc  et  ducs  de  S&tfe,  et  daitis  là  ifû\& 
de  Fcàttcforti  • 

Rietr  ne  fait  plus  d^hooneui^  âôxf  sbûvè^àiiils^  ^  ]>r««ti.«wt<4 
attenands  »  réunis^  à  Yietnie ,'  €fiié  Yémptëds^* 
mcM  ^1^  témoignèrem   à  satt<^lî6rftiey  Hes 
droits  ci^  de^la'  oalidii.  KoM  atdfis' w  tpié^ 
iMrs-  effîMDtsikniv  mettre  s^crs  la  gtt^liiitièr  éë^ 
l!uniod  lesidroilsipoUtiqiaes  àeh,  tïationVsslToiif 
lapstitutioîi  de  constîtutioijs  re^résetitarhè^  df 
d'un  trilnmal  fédéral,  ne  twefiVpiii^iôiïWÛtiëi' 
dr  un  pl^eiii  sufccèi^  ;  ïttw  aueuuè  ô^p^skidil^^  né  - 
put  '  les  eiàgftger  à  transiger  ^W  së^drditë  ^iVits; 
LaFra^se^,  dans  tous.  WpmféW  ^'elteavdît^ 
p^ésentM^r^trdâlDs^  tout  té:  coiKT^r  d^s^  dé^él^à^ 
tiens,;  admit; conUne  tin  axiom^'I^néëésÉVâ  été' 
ni^  p^sr  laisser  dans  fep  ii^gtiei  Ib»  drom^d^és' 
sujfts.  L'Autriche  ne  Tappuja  pas  stt)l^éiîf; 
mais  ,>  daas^rler projiet^  rédigé  au-  MOis^' chP  di- 
cembrei!iSi4  p^r  un  n^&nktpé  î  de '  celte  (mis'-^' 
sanée^ lOnli^uyé  le  détail  dècin'q!  dttms icfi^Ml^ 
d^.la*  nation^  qui  dévoient  ét;rer  stftfdti0hÂéS^ 
comme  fondfament^ux  ^t  Les  plénipotentiaires 


I  rf..  M 


Congrès  de  Vienne  ;  ReciM  de  pièete-  offiçi^lM^yt 
"Vol.  II,  p.  a6a. 
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de  Wurtemberg  ^ayarit  y .  dans  Ui  séance  du 
30;  odobre^  voté- castre  la  fixation  dés  droits 
des  sujets ,  le  prince  de  McAernieh  déclara 
quHipe.telle  fixatif  étoit  deTenue^  absolument 
néfi^essaire;  que,;  dans  Tancienne  cOnstitutioB 
*  germanique,  la- nation;  allemande:  aVoit  en  des 
droits,  qu'oi^  n'aurpit  o>3é  violer;  .mais  que, 
dans^  ce$  derniers  tçmps  ^  on  avoit  t«  dans  quel- 
ques états  un  système  d'oppression  contre  lequel 
lp$  sujets  deyoienjt.  être,  à  Tavenir  garantis  ^.'Les 
plénipotentiaires^  d'Hanovre  ne  cessèrent,  pen- 
dant tout  le  COUPS  du  congrès ,  de  défendre  les 
droits  de  la  nation,  et  de  foutes  les  clâissës  dont 
elle  se  cjpnipose;,  pontre  toute  espèce  d'dsnrpa- 
tion;  et'ib  se  prononcèrent,  dèlamanièrelaplus 
positive,  dans  leur  note  du  21  octobre '1814^ 
quenous  avons  déjàei)  occasion  de  citer ,  icontre 
cette  prét^due  souveraineté  absolue  acqi^iséà 
des  princes  d'Allemagne  par  des  traités  avec 
l'étranger,  et  qu'on  pourroit  regarder  comme 
de  véritables  pactes  jaHsjco^z/rala  tiàtîoïib-Ënfia^ 
les   princes  souverains  et  villes  libres  réunis 
réclamèrent  y  dan$  tootesienrs  notes'^  ia  liberté 
delà  potion,  .     '  ■'•  # 

Dan$  ce  concours  de  sentimens'fusfes'et  gé-* 
néreux,,  on  est  fâché  dcnepasTebi'élittèPiiii 
parfait  accord  d'opinions;  Les  rois  de  Bavière  et 
de  Wiîrtemberg  formèrent  une  'apposition  qui 


I  If 


'  Congrès  de  Vienne  ^i'AecueU  dé giices  oj^ielleS', 

yoi.i,p.85.        •-  ^ - 

*  Ibid,,f.  101.  .  t:     . 
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tie  pactoit  pas  certainemedt  de  leur  cœur,  mais 
qui  éloil  inspirée  par  cette^lousie.  dp  pouvoir 
sib^olu  dont  leurs  cabinets  étbiént  tourmentés. 

Yoici  les  droits  civils  que  Vart.  1 8  assure  aux 
siiysis  alleniand's  :    '  ^ 

1.®  Le  droit  de  posséder  <j[es.  biens-fonds 
ots  de  l'état  qu'ils  habitent^  sansrétre  pssujéUs 
jplus  de  charges  que  les  propfe^^suj^ts  du  sou* 
^rain  dans  le  pajs  du^quel  ils  sont  pt)ssë&- 
on  nés:  *         •        ; 

"  2.<>  Le  droit  d*émigrer  d*un  état  de  |a  confé-^ 
é ration  dans  Tau tre:     . 

3*0  L6  droit  d'entrer  au  service  civil  et  mifi?; 
t\re  d'un  autre  état  de  la  x;on(îpdpration.  Ces. 
^uî  droits  peuvent  être  bobinés 'par  roblir^'  ^ 
a.tidn.  de  service  n^ilitaire'  ^uver»  >U  pà^riej 
oiuellei,     .   .  :     V -  .  iî 

4-?.  L'exemption  de  tout  droit  de  détrac- 

ë.<>>  Ëniîn  il;ejst  .statué^ que  la  diète  s'occiij-'' 
^t»ft^  iors  de^a  première  réiinion,  de  la  ré^ 
action  de  dispoisitions  unifoiwè)}  sir^ila  Ifberté- 
^ila  presse; «£ ,1a. Ig^rantie  des  droits  des  au-' 
•tvs  et  éditeurs  conti^e  la  contrefaefeton, 

X)aûs  le  cours  des  n'égociations  >oif  avoit  de^^  * 

:  .       •  .       •        '  •    -t    . 

•  >  ■  .  ■  '  , 

^  La  4i^te  de  la  coufédération  gei^anique  prit,  danf.: 
oéâiucfe  ciu  u3  juin  1817,  ^^  arrêté  général  et  inter- 
*^tatif  sur  Pàbolitîoa  du  droitde  délraction.  Voj;  Pro*  ■ 
^tfUe der  deutschen  Blindes  KersammLfS o\ .  III^  p,  2 6âi 
^  IdAaiTOil^ /?ecw^»/,  T.  XIV. 


^ 


inandé  quelques  autres  droits  civils  que  la  mar 
Xorité  rejeta  «  tels  (me 

1  .o  L'abolition  pRiae  et  entière  du  servag0« 
sauf  les  droits  utiles  des  seigneurs; 

2.^  La  liberté  de  faire  élever  ses  en  fans  dans 
des  établissemens  d'instruction  étrangers; 

3.^  La  sûreté  des  personnes  contoe  touta 
sfrrestation  arbitraire; 

4.<>  Jjé  recourt  JL  x\n  tribunal  indépendant 
pour  cause  de  violation  des  droits  de  la  nation; 

5.^  La  liberté  du  culte  pour  toutes  les  sectes 
cteétîénnes.' 

Nous  devons  dire  un  mot  de  la  disposition 
relative  à  la  contrefàction.  Il  n'y  a  pas  de  pays 
où  cette  espèce  d^industrie  soft  poussée  pfais 
loin  qu'en  Allemagne.  Le  partage  de  ce  pays 
eà  plqsietiTs  soirverainetés  la  Ëivorise,  et  elir 
trouve  de  la  protection  dans  les  principes  él 
gouvernement  de  quelques  état^»  La  monar- 
chie autrichienne  >  le  royaunie  de  Wurtemberg' 
et.le  gtand-ducbé  de  Bade  sotit^les  principaux 
foyers  *de  ceitte  espèce  de  brigandage  liltéraire^ii 
qui*  est  la  printifiAle  cause  de;  la  cherté  de»  It» 
vrf^seiai  Allemagne,  La contrdfaotioir estillîciie^i 
dans  ch^qiieé^at;  àl'égarddËsaii  teursîovéditeirfs^ 
sujets  du  jnéme  état;  mais  la  réimpression  d'bu- 
vrages  imprimés  dans  un  pays  étranger  n'a  ja,* 
mais  été  regardéëcomme  contreËsiction  ;  d[èstun 
droit  que  les  Allëmands^es  François,  les  Suisses» 
)és  Angloiset  ^  HoUandois  ont  de  tout  tempd^ 
librement  exerpé  les  yns  envers  les  autk^es. .  Ce 
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rinçipe  y  vrai  dans  sa  généralîté  ^  entraîne  de 
x*avé9  inconvéniqns  da^s,  unen^tibi^^p^tagée» 
C>inme  la  nation  allemande  y  en  un  grand  nom* 
»i:^de souverainetés,  si,  au  lieu  dese  regarder 
omme  parties  du  même  tout,  chacune  deceft 
ouverainetés  veut  jouir  des  (Jrqits  d'un  état 
Sà^iculier.  Telle  a, cependant  été,  et  est.en- 
oré  dans  cet  inoment,  la  prétention  de  quel- 
[P es, souverains  allemande»  de  nianière  que  les 
>viTràges  publiés  dans  les  états  des  rois,  de 
^russe«et  de  Saxe  peuvent  être  contrefaits  dans^ 
^^rgrand-ducbé  de  Baçli^.  On  a  vu  en  Allemagne 
nu  autre  abus  d^un.pripôipe  juste  par  lui-mème*:« 
fly  est  arrivé  qqe  des  ouvrages  originqu?^,  pu- 
blies dans  une  partTe  de  TAllemagne,  avant  été 
contrefaits  dahs' ûiie  autre,  les  éditiotis  illégi- 
timesF,  iqui  avoient  paru  sous  là  prôiécfiôu  des 
lois  dé  ce  dernier  pays,  se  trouvèrent  favorisées . 
^n  dëtrimeDtdeS'  drigidatnc  qu'on  regardoit 
Qomme  production  étrangère.  La  Prusse  avoit 
dépuif  long^taràps^dbùné  '  un  exemple  de  jus- 
tice qui  a¥oit|  tf ouvé  peu  d'inàîtateùrs  ;  en  pro-  ^ 
hibaal  It!  vente*  de*  toute  édition  contrefaite, 
dans  quelque*  pattie^  de  rAllèmàgnie  ^uë  ce' fût  y 
cpand  même* lés  auteurs  ou  édiïeàrs  de  Pori- 
giûal  n'étoient  j^asrëgnicoles.  * 

î  Les  principaux  libraires  d'A.llèmâgneaVoient'  • 
envoyé  à  Vienne  unedéputatioù 'chargée  de  sol- 
liciter une  loi  çoustitutionnelle  analogue  à'celle 
qui  régit  la  Ptussé.  Les  mérapirçs  ,d?^ççs  dépurr  / 
tés  épuisent  la  question  sow/lç  j^af^port  du 
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drôil>  et' répondent  a  tous  le^  sôphîsmcs  par 
lesquels  on  a  voulu  justifier  la  cootrefactioD;. 
Us  furent  rorténiént  appu  jés  jpar  les  plénîpo^ 
tentiaires  de  la  Prusse  ;  néanmoins  ils  ne  porenC 
obtenir  que  la  disposition  vague  que  nous  Ve- 
nons de  hipporter.  *  •    . 
r«n«erc«,  '    L'^ï/t.'  ig  dé  l*acte  Vert  voie  à  la  pr^rhîepc 
iria.u«..      r^unÎQn  de  la  dië\c  iédérstle'l'a  délibération  sûr 
If?  commerce  iet  les  rapports  qui'  /en  résuIteDt, 
ainsi  que  sur  la  navigatiôi^^  en  sùivanl  les  priih 
cipes  adoptés- au  congrès^  • 
'  VaHicèe  20*  statue  que  les  ratifications  de 
l'acte  ^ar  les'iouvérains  tôpfracffajns  seront W, 
voyés  à  Vienne  diains  respàce  dè^ix  semaines. 

«t*f  a«  k  La  convention* de  Paris:du  3  juin -18 i4'V^ 
abandonnant  a  la  Bavière  1er  ffcajad*rduchë  de- 
Wiîrzbourg  et  I9  principauté  d'AscbaflPeubôargr 
avoit  renvoyé  |t  .d'ultériei)res*:iiôgx>ciations  hv 
fixation  de  Tinderanité  pleine  eiiCOtièreique  le^ 
,  traité  de  Ried  tassuroit  à  cette,  piuissance  pouf 
Içs  cessions  qu  ell^  étoit  dai^  l^îcas  de  faire  à* 
rAutriçhe.  On  s'en  occupa  beiauc4iup  à  Vienne;» 
mais  les  négociationls  essu jèreni '.  dés  entraves, 
à  cause  de  la  difficulté  qu'on  éprouva  de 
procurer  à  la  Bavière  TindemiiUé^  et  surtout 
la  contiguïté  qv'.çUe  exigeoilj  sans  heurter  les 


auttuu 
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"^  Congre»  de  Tienne;  RecueU  de  fièoee  officieilee  ^ 
Vol.  I ,  p.  àS'j ,  tij^'i  Vol,  III ,  p.  (Sffr     * 
•7^oy.Vol.X,  p.  »!• 


5CT.  V-  COÎÏGR.  t>E  TIENNE  DB 1 8 1 A  BT  l8l5.    335 

itérêts  de  plusieurs  princes  voisins.. Un  pre- 
ti^r arrangement  fut  convenu  le  1 1  avril  i8i5: 
ri  voiiIbîtsouineUréla  principauté  dis^eqbourg 
la  souveraineté  du  roi,  et  lui  faire  céder  cli-. 
ers  districts  du  rpjaume  de  Wùrlèmberg ,  dés 
rands-duchéi  de  Bade  et  de  Hesse,  avec  la 
l^incipaufé  de  Fulde ,  le  comté  de  Hanau  et  le 
aiUis^t  autrichien  de  Redwilz  ,  le  tout  ajant 
i36;46i  sujets  irpmédials  et  220,633  sujets  mé- 
diats comptés  pour  moitié  seulement,  ainsi  en 
général -346,777  sujets  en  remplacement  des 
5i5^66  qu'elle  devoit  Çjéder  à  rAutrichç,  Le 
W)i  de  Wurtemberg  devoit  être  indemnisé  par. 
une  partie  du  grand-duché  de  Bade  ;  le  grand- 
duc  de  Bade  devoit  recevoir  176,000  sujets  sur    •" 
h  rive  gauche  du  Rhin.;  le  grand-duc  de  Hesse 
devoit  y  recevoir  325,982  su^etSy  et  rëlec|pur 
de  Hesse  être  indemnisé  par  une  portion  de  la , 
principauté  de  Fulde.  ^ 

Ce  plan  éprouva  des  modifications  dans  une  tu'ÎÏViriuïlî! 
convention  qui  fut  signée  le  23  avril  181 5^  par 
les  ministres  d'Autriche,  de  Bavière,  de  Prusse 
et  de  Russie,  soîis  la  coopération* ^e  celui  de 
la  Grande-Bretagne.  Les  dix-neuf  articles  qu'elle 
renferme  dévoient  être  insérés  dans  l'acte  final 
db  congrès ,  et  en  former,  les  art.  48  à,6p»  , 

Le  traité  de  Faris,  du  3  juin  1814*  est  la^ 
base  de  cette  convention;  mais  comme  on  s'étpit  ^ 
•^onvàihcu  qu'on  ne' pôiirrdît  pas  drpçij^er,à  la. 


\ 
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prétentions  y  de  manière  qu'elle  stipula  bien  «s- 
sa  faveur  la  cession  du  Hausrùckviertel,  d\B^ 
Tirol  et  do  Yorarlberg  (  à  Texception  toute-'— 
fois  du  bailliage  de  Wéjler  )  ;  mais  elle  renonça    _ 
à  k  plus  grande  partie  de  Salzbourg,  dont  elle 
ne  se  réserva  que  la  route  qui  tonduitdela 
Stirie  par  Radstadt^  le  Piiizgau  et  le  Zillettbali 
en  Tirol.  Elle  renonça  aussi  à  la  partie  méri- 
dionale de  rinnviertel  ;    ces    trois  prov&ces 
furent  partagées  eiftre  elfe  et  la  Bavière,  par  une 
ligne  qui  est  décrite  dans  Y  art.  i  du  traité.  *" 

Vart.  2  déterminé  les  acquisitions  de  la  Ba- 
vière. Il  lui  confirmis  d^àbord  celle  du  grand- 
duché  de  Wùrd)ourg,  dé  la  principauté  d'A- 
schaffenbourg ,  et  du  bailliage  de  Redwitz, 
stipulée  par  le  premier  traité. 

LÉS  autres  provinces  et  districts  qu'on  lut  ' 
destine  auYOÎent  arrondi  le  rojàume  de  Bavière 
dans  tous  les  sens ,  et  aiiroient  concentré  sa 
puissance,  en  le  rendant  maître  du  Haut-Da-; 
nube  dt  du  Méîn ,  dans  tout  le  cours  de  cette 
rivière.  Pôqr  former  cet  arrondissement,  les 
puissances  n'avoietit  à  leur  disposition  que 
la  principauté  de  Fulde  ;  le  reste  ne  poui^oit 
êire  trouvé  qu'aux  dépens  des  princes  voisins, 
possesseurs  des  pays  situés  à  la  convenatice  4^ 
là  Bavière,  et  qu'on  se  proposoit  sans  doufe 
d'indcAii^ïser  par  le  moyen  dés  provinces  situées 
sur  la  rive  gauche  du  Riiin,  qui  n^étoient  pas 
entrées^  dans  le  lot  de  là  Prusse.  On  ne  pïii 
tcyutefoîsaifthdoânér  àu  toi  de  Bavière  la  prîn- 
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paillé  de  Fulde ,  puîsqu'elli}  éloit  nécessaire 
la  Priîsse  pour  lui  fournir  les  moyens  de  rem* 
ir  ses  engagemens  envers  le  duc  de  Saxes 
/eimar>  et  ceux  qu'elle  seroit  dans  le  cas  de. 
►otracter  envers  Pélecteur  de  Hesse,  afin  de 

porter  à  quelques  cessions  qui  pourroient 
rvir  as  royaume  d'Hanovre  '.En  conséquencct 
X  ne  céda  au  roi  de  Bavière  que  les  parties  de 

principauté  <le  Fulde^  qui  formoient  des 
igles  rentrans  ou  des  enclaves  dans  le  grand* 
iiché  de  Wùrzbtourg;  savoir  le  bailliage  de 
!amelbourg,  Brûckenau,  Saalmùnster,  une 
airtie  de  celui  de  Biberstein  e4  le  domaine  de 
[okkirchen/ 

Les  autres  districts  assignés  au  roi  par  l'ar** 
cle  2  du  traité,  dévoient  être  cédés  par  Té- 
acteur  de  Hesse ,  le  roi  de  Wurtemberg ,  et  les 
rands-ducs  de  Darmstadf  et  de  Bade. 

L'électeur  de  Hesse  devoit  céder  la  plus 
rande  partie  du  comté  de  Hanaa ,  la  ville  de 
[anau,  avec  le  bailliage  de  BÂcherthal»  qui 
enferme  le  Wilhelmsbad  et  le  château  de 
hîlippsrahé ,  et  tous  les  districils  situés  sur  la 
itizig  et  entre  Fulde  et  Aschaflenbourg;  saT 
^ir  :  les  bailliages  de  BieBer ,  Lobrhaupten ,  Al* 
•ohasslau^  Gelrihausen,  âchlûcfatern,  Steinau, 
Iten-Gronau^Schwar^en  fels  etBrandenstein. 

Le  roi  de  Wurtemberg  devait  céder  la'plu- 
itrl  des  districts  que  le  roi  de  Bavière  lui  avoit 
^andonnés  par  le  traité  àijt  18  m'ai  181  Q%  ^t  qui 

*  Koy.  ci-dessus  p.  i3i.  * 

•  ^ly.  VoLVlII,p.3ià. 
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forment  une  lisière  snr  la  frontière  occidentale 
de  la  Bavière  9  telles  que  les  parties  du  bail' 
liage  de  Noi^linjjue ,  du  cercle  de  Rezat  el 
de  celui  du  haut-Danube  qui  avoiept  fait  partie 
de  cette  cession ,  les  possessions  de  la  maison  de 
la  Tour  et  Taxis  dans  les  baillia^^es  de  Ne- 
re^heim  et  Dischingen  «  la  conimanderie  de 
Kap/enbourg  avegi4aucliheinf)  ;  de  plus  le  grand- 
bailliage  de  Mergenlbeina ,  la  ville  de  Giengen  j 
les  bailliages/  de  Meckmùhl  et  Gundelsheim  . 
Wangen,  Leutkirch^  et  le. cours  de  l'Argen 
jusqu'à  son .  embouchure  dans  le  lac  de  Goqs- 
tance.  , 

,Le  grand-duc  de  Hesse  devoit  céder  près  de 
la  moitié  de  ses  pos;sessions  entre  le  Rhin»  le 
Necker  et  la  principauté  d'Aschaffenbourg, 
savoir  les  bailliages. d'Aizenaii,  de  Steipbeiin^ 
Seligenstadt,  Babenhausen,  Schafbeim,  Die- 
bupg,  Umstadt,  Habitzheim;,  Otzberg,  Brçu- 
berg,  Fraukirch ,  Grenbach ,  Kœnig^  Lauden- 
bachy  Heubach,  Miltenberg,  Umpfenbach, 
Amorbach>  Ër^a<,b>  Michelstadt^  lûrstenaUf 
Reichenberg ,  Fùrth ,  Çchoi^nberg  ,.  Aben3s- 
berg  et  Greifswald ,  Bockenau ,  Lindenfels  et 
Waldmichelbachy  Fréienst^et  Rolbeobc^r^» 
Hjrschhorn  ,  Neckarsteinach  et  Winapfen. , 

Le  grand-d<]c  de  Bade  devoit  céder  la  partie 
de  ses  états 'située  au  nortUest  idii  Kecker;  sa- 
voir tout  le  cercle  du  Mein  çt  Twuter ,  et  pitt-? 
sieurs  bailliages  de  cel  ui  à^u  Néclier. 

Enfin  la  principauté  d'Isenbqurgétoit  cédé  ^ 
au  roi  de  Bavière  ;  ce  qui  veiitc4i?e,sansdoat^ 
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U^    les  princes  d'Isenbourg  le  reconnoUroient 
^cc^me  souverain. 

dtfOmme  le  traité  du  ?3  avril  n'a  pas  été  ra- 
BcS  j  Dous^  ne  nous  arrêterons  pas  aux  arL  3  à 
i  ^     parce  qu'ils  n'ont  qu'un   intérêt  transi- 
)ix^e,  ou  parce    que  nous  les  retrou verops 
Laoïs  le  traité  définitif  entre  l'Autriche  et  la  Ba- 
}tdtre  ;  quant  à  V article  1 5 ,  comme  il  détermitie 
Le  sort  du" ci-devant  prince-primat,  et  que  les 
dispositions  qull  renferme  sont  communes  à 
tous  les  souverains  sous  la  domination  duquel 
dévoient   passer    les,  provinces  qui  faisoient 
partie  du  grand-duché  de  Francfort,  il  fut  in- 
séré dans  l'acte  du  congés  dont  il  forme  Far- 
*icle  45.  Nous  en  parlerons  en  donnant  le  som- 
'ïiaire  de  cet  acte. 

Jj  art.  16  est  important.  H  garantit  au  roi 
^e  Bavière ,  et  à  ses  descendans  mâles  et  di- 
^cts,  la  réversibilité  <tbs  parties  de  l'ancien 
^alatinat  qui  sont  et  tomberont  encore  sous  la 
lomination  du  grand- duché  de  Bade,  à  défaut 
i* héritiers  mâles  cfe  la  dynaste  régnantie  au-^ 
o^rd^hui  dans  le  graud-duché  de  Bade. 

Cet  article  renferme  diverses  stipulations  re- 
naarquables  :  il  ffifjf;  voir  d'abord  qu'on  a  prévu 
le  cas  où  la  maison  de  Bade  s'éteindroit,  et  que, 
pour  ce  cas,  on  a  disposé  de  l'héritage  qu'elle 
laissera.  Le  Brisgau  a  été  assuré  à  la  maison 
d'Autriche,  et  le  Palatinat  à  la  maison  de 
Wittelsbach.  Rien  n'a  transpiré  sur  la  ma- 
'îière  dont  on  a  disposé  du  marggraviat  même. 
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jnais  on  peut  conjecturer  qu'il  est  de8tméa.i 
roi  de  Wurtemberg,  qui,  resserré  entre  l- 
Suisse  et  la  Bavière,  ne  peut  s  agrandir  cpi'ei 
s'étendant  vers  Touest.  L'article  assure  à  k 
Baviçre  non  seulement  Tancien  Palatmat,  maL 
aussi  la  partie  de  ce  pays  qui  tombera  encor 
sous  la  domination  du  grand^duc  :  on  suppc 
soit  alors  que  ce  prince  seroit  indemmsé ,  su 
la  rive  gauche  du  Rhin,  des  cessions  qu'il  île 
Toit  faire  à  la  Bavière  sur  le  Tauber  cl  le  Ne 
cker.  Enfin  il  est  question  de  l'extinction  del 
dynastie  actuellement  régnante.  Cette  dynasti 
se  compose  du  grand-duc ,  marié  à  une  étran 
gère>  et  n'ayant  jusqu'à  présent  pas  de  fils,  e 
d'un  prince  né  en  1763,  et  qui  n'est  pas  înarâ 
Il  est  vrai  que  le  grand-duc  a  deux  antre 
oncles  nés  d'un  mariage  inégal  ou  xnorgaoa 
tique  de  son  prédécesseur  ;  mais  les  lois  et  \et 
usages  qu'on  a  suivis  ^qu'à  présent  en  Alle^ 
magne ,  et  qu'une  disposition  de  l'acte  fédéral 
semble  avoir  maintenus  ^,  excluent  ces  princes 
de  la  succession.  Néanmoins  le  gt^and-^uclesa 
déclarés  habiles  à  succéder,  par  une  ordon- 
nance, publiée  en  1817,  qui  leur  a  donné  le 
titre  et  le  rang  de  princes  (^  Bade  ;  mais  on 
demandera  peut-être-:  Avoit-il  le  droit  de 
promulguer  un  tel  statut?  et  les  puissances,  et 
faveur  desquelles  les  protocoles  du  congrès  d 
Vienne  ont  éventuellement  disposé  des  étals  ^ 
Bade,  reconnoîtronl*ellesun  pareil  statut? 

*  ^oy.  p.  3i4,  note?. 
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ne  c&ous  appartient  pas  de  résoÉdre  ces  pro- 
blèhràes. 

L^^rf*  17  s^ocçupe  du  prince  Eugène  Beau^ 
li^rn^s.  Il  lui  assure  >  1.^  un  établissement  hors 
fiç  P*rance  qu^on  lui  donnera  aussitôt  que  les 
fciW^oiîstances  le  permettront;  2.®  la  jouissance 
tté  se^s  dotations  et  biens  particuliers  dans  tous 
les  j^ays  qui  ont  fait  partie  du  royaume  d'Ita- 
lie ^    quels  que  soient  les  souverains  auxquels 
^^^^  J>ays  appartiennent.  Le  prince  Eugène  pos- 
sfe^*^  dans  les  Légations  une  dotation  en  biens 
oit^  nationaux,  et  qu'on  9  estimée  dai^s  le  temps 
»  '^oojooo  fr.  de  rentes.  Enfin  cet  article  lui 
assigne  le  château  de  Baireuth  avec  ses  dépen- 
^^tices* 

Par  VarL  18,  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de 
Bavière  renoncent  respectivement  à  leurs  droits 
bt  prétentions,  savoir  le  roi  de  Prusse  aux 
J^rincipàutés  d'Ansbach  et  Baireuth ,  et  le  rpi 
de  Bavière  au  duché  de'Berff» 

Ce  traité  ne  fut  pas  ratine ,  parce  qu'on  ne 
tout  obtenir  le  consentement  du  roi  de  Wurtem- 
berg >  de  l'électeur  et  du  graqd-duc  de  Hesse 
et  du  grand-duc  de  Bade  ;  et  le  congrès  sie 
sépara,  sans  que  les  cessions' du  roi  de  Bavière 
ni  ses  acquisitions  fussent  réglées.  Nous  re- 
"viendrons  sur  cette  matière  à  la  fin  de  ce 
chapitre. 

'  Voy.  le  traité  dtt  a3  avril  jans  IVf^iiTEifs  1  fifiçi^eil, 
ValXlII,p.45i. 

22  * 
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§.  Xni.  j4cte  du  congrès ,  du  9  juin  181 5. 

signatoM  de  Lcs  dispositioos  fondâmentalcs  convenueSiK^  s» 
soit  dans  les  protocoles  des  conférences  tenues^^-^s 
entre  les  puissances  européennes ,  soit  dans  lessK^s 
traités  conclus  à  Vienne ,  et  surtout  celles  quLK  w 
se  rapportent  aux  arrang«mens  territoriaux,^  , 
furent  consignées  dans  un  acte  que  TAutriche 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  le  Portugal 
la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suède  signèrent  l 
g  juin  i8i5.  L'Espagne  avoit  pris.part  à  toute 
les  délibérations  sur  les  affaires  générales  d 
l'Europe  ;  mais  son  plénipotentiaire  refusa  d& 
signer  l'acte,  i.°  parce  qu'il  renfermoit  une 
stipulation  contraire  à  la  restitution  immédiate 
et  totale  des  trois  duchés  de  Parme ,  Plaisance 
et  Guastalle  ;  2.®  parce  que  les  plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  Russie,  de  Grander Bretagne,  de 
France  et  dé  Prusse ,  n'avoient  pu  arrêter  sans 
son  intervention  le  sort  de  la  Toscane  et  de 
Parme,  et  3.*^  parce  que  Pacte  renfermoit  beau-- 
coup  d'articles  dont  le  rapport  n'avoit  pas  ét^ 
fait  dans  les  conférences  des  plénipotentiaire^ 
des  huit  puissances  »• 

Éiitioiif.     Là  première  édition  de  l'acte  du  congrès  *  que  Vc^^ 
puisse  regarder  jusqu'à  un  certain  point  comme  authe^^" 


''  Pqy»  la  note  de  M.  de  Labradôk,  ^u  5  juin  i8i5,  dans  mj 
SfBcueil  de  pièces  officielles ,  Vol.  1 5t,  p.  555. 

s  Vne  partie  de  cette  note  bibliographique  se  trouve  dans      -^^ 
Congrès  de  Vienne  i  Becueil  de  pièces  officielles^  Yol.  Y,  p.  3i8. 
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ig[t:i.e  ^  est  celle  qui  parut  dans  le  n^.  4  de  la  Gazette 
yff^dellef  qui  ayoit  remplacé  pendant  quelque  temps  le 
MToniteur  pour  les  articles  officiels  ;  les  fautes  dont  elle 
"oixirmilloit  firent  bientôt  voir  qu'elle  avoit  été  faite  sur 
iQ^  copie  très-irréguUère.  Cependant  celte  publication, 
^  Ia.<]uelle  manquent  les  dix- ^ept  pièces  jointes  à  cet  acte, 
a.  été  copiée,  outre  le  Moniteur,  dans  le  journal  de 
FrAncforty  i8i5y  n®.  U25  et  suiv,  et  réimprimée  à 
FrAuefort,  in-4.®,  sous  le  titre  à^Acte  du  congrès  de 
Vt&wine ,  signé  le  g  juin  /5/5. 

1^'auteur  du  Rpxueil  de  pièces  officielles  donna  la 
pj^^^niérê  édition ,  véritablement  faite  sur  un  dc&  ori-* 
gicisiux  de  TactC;  savoir  sur  celui  qui  est  déposé  aux 
archives  des  affaires  étrangères  de  Prusse  ;  cette  édition 
foroae  le  YI1I°.  volume  de  ce  recueil^  et  renferme  toutes 
les  pièces  qui  sont  jointes  9  l'apte.  Ce  volume  porte  le 
titire  particulier  de  :  Acte  du  congrès  de  Vienne ,  du 
ift^'in  p8i5  y  avec  les  pièces  qui  y  sont  annexées,  publié 
d'ct^rès  un  (fes  orignaux  déposé  aux  aixhives  du  dépar- 
<eif»e/|/  dfië  affaires  étraiigères  de  S.  M,  le  roi  de  Prusse , 
par  M.  Schoellf  cQnseilleK  d'ambassade  de  S^  M.  le 
roi  décrusse  à  Paris,  /8./5.,. 407  pages  in-8®. 

Hta  seconde  édition  est  celle  qui  fut  publiée  au  com- 
mencement de  l'année  1816^  par  ordre  du  ministère 
^Qglois,  sous  le  titre  de  Traité  général  signé  au  congrès 
*  tienne  ,^le  g  juin  tSiS ,  avec  les  actes  y  anàexés  ^ 
présenté  aux- deux  chambres  du  parlement  y  par  ordre  de 
^*  -^.  R.  le  prince^égent ,,  février  iStSj  en  i42  pages 
wi-iîol.    Cette  édition   renferme  ,    comme    la    précé- 
dfiïxte^  les  dix-sept  pièces  annexées  à  l'acte  principal;. 
Qxais  elle  s'en  distingue^  1®.  en  ce  que  les  tableaux  appar- 
^©aant  au  n?.   II,   ou  au  traité  entre  la  Russie  et  la 
Prusse  du  5  mai  181 5,  y  manquent;  2*>.  en  ce  qu'on  n'y 
trauve  pas  uon  plus  le  texte  allemand  de  la  convention 
fl«.   Zx  mai  i8i5  en,tre  la  Prusse  et  les  duc  et  prince  de 
Irassau^  QJmelui  de  l'acte  pour  la  constitutioa  fédérative 
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de  l'AlIeitiagney  'dn  8  juin  i8i5;  mais  éeàleiiiexit  les  tra-^ 
dnctions  de  ces  deux  traités  y  qai  ne  sont  pas  regardées 
comme  authentiques.  Au  reste ,  on  a  joint  à  cette  édition 
une  traduction  angloise ,  intitulée  :  TrànBlatwn  of  th 
gèràêrcU  tréaty  signedin  congressdt  yienha^junè  g^'iSiSy 
téflth  ihèâcta  ikèfeûnio  aHriexedi  JPreàefUèd  iohoth  houêet 
ofptirliamèTit ,  hy  cammand  of  *Hia  Royal  RigKnéiif 
ihe  Prince  Royal ^  féhruary  4816  y  /44  pag»  in^fol», 

La  troisième  édition  a  été  publiée  vers  la  mé^adè  époque 
à  l'imprimerie  royale  de  France ,  sous  le  titré  èuitant  : 
Actes  du  àongrèe  de  Vienne ,  publiée  d'après  un  des 
otiginaux  déposés  aux  archivée  du  département  des 
affaires  étrafigètée ,  Vhm  y  f8i6^  383  pages  iiH4\  Ge 
titre  n'est  |)âsexàGit;lè  tolunie  ne  renferme  pas  lès  actesixK 
tongi^èsi,  qui  sont  ses  protocoles ,  É^àis  seulement  V<kU, 
,ou;  comltie  l'appelle  l'éditeur  db  Londres  >  le  tf<ùté 
général  du  g  juin  ^  oti^  ce  qu'en  terme  de  droit  publie 
germanique  dn  a  quelquefois  nommé  à  Vienne  9  le  reeès 
du  congés.  Au  resté ,  cette  éditiôti  donne  bièh  lés  ta- 
bleaux qui  appartiennent  au  n^.  II  ^  inâis^  coHime  celle 
de  Londres  >  elle  n'a  pas  les  textes  originaux  des  deox 
traités  des  3i  mai  et  8  juin,  lesquels  seuls  sokitaùihen  tiques, 
ËUe  renfermé  aussi  différentes  corrections  fondées  en 
elles-mêmes  >  mais  qui  changent  les  originaux. 

La  quatrième  édition  a  été  dohbée  f^ar  M.  KUiber^ 
^ota^eillér  d'état  du  gràtid-dué  de  Bade^  dans  le  vingts 
titlièihé  èàhierde  éc»  Actèèdu^tàhgfès de V'ièh^ ^  sou* 
lé  titf  e  à' Acte  final  dh  ébHgres  th  P^îenàe,  du  pjuin  i8i5^ 
avec  les  pièces  qui  y  sont  <t^>l»jir^«.  Cette  édition  estfait^ 
sur  uti  déis  drîglhaux  ^  dép6sé  à  la  £hàhéellérie  de  cour 
d*tétât   de  Vtêiinei  On  n'y  trouve  f>ds  lès  traduction ' 
fVani^i^cs  dès  deux  pièces  àltenrilMdes  n«'.  VIII  et  EL 
qui  sont  jointes  aut  briginâifx. 

La  èi7{|^ri£é>n6  édition  est  l'édition  officielle  qui  a*pai 
en  juillet  *8i6,  à  Vienne,  à  l'imprimerie  impériale — 
royale ,  iKms  le  titre  suivant  :  Acte  du  congrès^e  Vienne   "^ 
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da^  juin  48t5y  aueesês  annexée.  Edition  offieUilê  et 
eoUationnée  (jLvec  le  te:^e  de. l'inatrun^ntoriginaf  déposé 
aux  {urchiçea  de  la  chancellerie  de  cour  et  d'état  de  T^ienntf 
in-4^.  Cette  édition  renferme  les  mêmes  pièces  qbe  celld 
qni  se  trouve  dans  le  Toiume  YIII  du  Aecneil  de  pièces 
ôfBciélldt.  Eliea  serri  à  MM.  AeMarUneetKluberf.^MV 
des  réimpressions;  le  premier  IV  copiée  dai^  teTplume 
'XlWj  p9g*  379 de  soiiRecueil,de  traités; Tautreia  publié, 
en  1818  y  un  petit  volume  in-8®.  ^  intitulé  :  Schlussacte 
des  fViener  Congreesea  pom  g  juni  i8i5  ,  und  BundeS'^ 
eiçt0:od^r  .Çrundî^ertrag  d^s  éeuischen  Bifides  y  vom  8 
Juni  iBr5.  Baide  in  dêr  IXf^prache  hritUcifk  berichtigty  mit 
yorherithty  VlnreichtdeêlnhnltêMndAnzeige  verschiede* 
nêrLeêarÈen  voUstabndigherauegege  ben  von  Joël.  Luvw^ 
Kx,UfiB,n.   Zweite    Aufla^e  ,  in-8^.  Erlangen  ,  1818  \ 

*  Dans  la  prëface  de  ce  petit  Tolume  ,  M.  Klvbek  cite  une  ëdi^ 
tion  iu-âf"  qui  a  éti^  imprimée  en  i8i5  à  Vimprinierie  royale  de 
Paria  y  et  il  a  Tair  de  la  regarder  comme  ol&ciêlle  :  il  ignore  que 
l'imprimerie  royale  de  PariB  est  un,  ëtahl^Bsement  qui  travaille  pour 
.lea  particuliers. 

De  toutes  les  éditions  dont  nous  reiiôiis  de  donner  les  titres ,  il 
n'y  en  a  que  deux  qui  soient  entièrémeât  complètes  ;  savoir  :  la 
première,  qui  forme  le  vol.  VIIl  du  Jtecueil  de  pièces  officielles,  et 
la  cinquième j  qui  a  paru  à  Vieime,  puisque,  dans  la  quatrième 
manquent  les  t^aductibiift  ^àcielles  (rsÀçoisca  des  ao'<yilUet.IX^  et 
que  dans  la  seconde  et  la  troiâièmm  on  a  supprimé  les  textes  origi- 
naux allemands  de  ces  deux  pièces  |  ^%  qtti  «rt  une  &ute  bien  plus 
grave.  De  toutes  ces  éditions  ,  la  plus  défectaoML  est  celle  qui  a  été 
publiée  par  ordre  du  minist&e  britannique.        ? 

Dana  le  vol.  Y,  p.  fbo  et  suiv.  du  Congrès  dé  Vienne ,  Meqieil  de 

pièces  officielles,  etc. ,  l'éditeur  avoit  inséré  une  Hôte  des  vaiiantes 

et  fautes  d'impresMon  qui  se  trouvent  dans  ^s  ifuatre  éditioii^  qui 

avoient  paru  alors.  loi  nous  allons  nous  b<^rnar  k  indiquer,  i.»  les 

filâtes  d^mpressiob  qui  se  trouvent  dMairéditiqn  qui  forme  le  vol.  YIII 

du  Recueil  de  pièces  officielles  -,  3®  les  variantes  qui  existent  entre 

oelle-ci  et  l'édition  originale  de  Yienn^.  Nous  indiquerons  la- pre- 

xiciière  par  A ,  l'autre  psr  B.  Les  pages  que  nous  indiquons  sont  celle». 

ae  A. 

A.  p.  1 ,  lig.  ïo  )  au  lieu  d'inviolable ,  lisez  :  indivisible» 
P,  9$  chevalier,  chancelier. 
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cuàa'SUgris.  I-^'acte  da  congrès  ^Je  Vienne  se  compose  de 
121  articles,  qu'on  peut  diviser  en  huit  cha^ 
pitres ,  de  la  manière  suivîjnte  : 

1.  Pologne  ,  ou  les  art.  i  à  i4» 
•    Jl.^rrangemens  territoriaux.  ÂLLEMAGNE^les 
art.  i5  à  21 ,  savoir: 

i.^  De  la:  F  russe  et  de  la  Saxe,  art.  iS 
à  22; 

A  p.  4>  a,  ]4,  19  et  25  y  B  a  ceci  de  particulier  que  les  quatre 

plénipotentiaires  de  France  y  sont  qualifiés  de 
MoTisieur,  tandis  que  cette  éditioti  donne  Siiur 
à  tous  les  autres  plénipotentiaires.  Je  suppose  que: 
c'est  une  faute  du  copiste. 
5,  18,  au  lieu  de  seigneur,  B  sl  prince.  Je  suppose  qnc 

c'est  une  faute  du  copiste. . 
7,  7,  B  n'a  pas  ces  mots  :  vicomte  Cathcart^  Même  ob— 

serration.    . 
10,  i^y  au  lieu  de  Saint*£tienne  de  Hongrie ,  lisez  Saint^ 

liéopold  d'Autriche. 
22y  i5  et  iSf  au  lieu  de  Szytuo ,  lisez,  Szczytno, 

.  i3,  11  et  i5,  ak  lieu  de  Koscielnawice ,  en  lit  dans  Bx 

Ko^cielnawies. 

i4,  6  d'en  bas  ,  au  lieu  de  Zloozow,  lisez  :  Zloczow. 

30,  11  y  au  lieu  de  Bubrake ,  lisez  :  Dubrauke. 

a8,  10 j  au  lieu  ae  Beeistedt ,  lisez  :  Berlstedt. 

5o  9  d'en  bas,  mm  lieu  de  Broik  ,   B  a  Brock  5  c^est  Uf^* 

■   ■         faute. 

3i,  12,  au  lieu  de  du  Burba<^,  lisez  :  de  Burbach. 

36,  6,  au  lieu  de  Limers ,  lisez  :  Lymers.  (  B  a  la  mêt^ 
faute). 

—  J,  au  lieu  de  Savenar,  lisez  :  Sevenaer. 

4i,  1,  après  productions  ,  ajoutez:  été 

47,  5,  au  lieu  de  Ramsla,  B  a  :  Remssla. 

67,  jg,  &u  lieu  de  grand^ducales  y  lisez  :  grand^ducale, 

61,  i5,  A  etB  ont:  suffira  pas.  C'est  une  faute  de  langue  ^ 

mais  elle  se  trouve  dans  les  originaux. 

65,  7,  après  mais ,  ajoutez  :  aussi. 

64,       *     6.  d'en  bas ,  au  lieu  de  sont  ;  on  lit  dans  B  : 
(^ est  probablement  une  faute  du  copiste* 
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2.®  Des  anciennes  provinces  prussiennes  , 
ci.  23; 

3.®  Des  nouvelles  possessions  de  la  Prusse, 
?t.  24  et  25; 

4.<>  Du  royaume  d'Hanoi^re^  art.  26-32; 

5.0  Du  grand-duché  d'Oldenbourg,  art.  33 

6.®  Du  grand -duché  de  Mecklembourg , 
-t.  35  ; 

7.<>  Du  grand-duché  de  TFeimar,  art.  36-38; 

8.^  De  Fw/ûfe ,  art  39-40  ; 

9.<>  De  Weizlar,  art.  4^  J 

10.0  Des  médiatisés  de  la  JVestphalie soumis 
la  Prusse ,  art.  4^  ; 


p.  66,  lig.  i3,  az« //eu  efff  Schwalmen,  B  <ft<  :  Swalmen. 
67 y  7  d'en  bas  ,  au  lieu  de  KyswsRrd,  /ùez  :  Kyfwxrd. 

74,  5  d'en  bas,  au  lieu  de  seront ,  B  dit  :  sont ,  ce  qui 

probablement  est  une  fauté  du  copiste, 
81  y  i5,  au  lieu  de  %S  mai  ,  lisez  ;  au. 

91,  6,  au  lieu  dç  S.  M.  I.  et  R. ,  lisez  S.  A.  I.  et  R. 

93,  3  d'en  bas  \  A  et    B  ont  Montante.    Cette  faute  .se 

trouve j  à  ce  qu'il paroit ,  dans  les  originaux.  U 

faut  lire  :  Montauto« 

95,  5  et  6  d'en  bas,  au  lieu  de  grand-duché,  leçon  que 

porte  aussi  l'original  diaprés  lequel  a  été  donnée 

l'édition  officielle  de   l'imprimerie    royale   de 

France,  B  e^tt  :  grand-duc. 

94,  5,  au  lieu  de  Pietra  ,  Santa ,  lisez  :  Piëtra-Santa. 
io5,           17,  au  lieu  de  ce  traite',  B  dit  :  cet  acte. 

106,  9,  ajoutez  :  L.-G. ,  c'est-^-dire  lieutenant-général. 

'ïous  observons  encore  que  toutes  les  différences  qui  se  trouvent 
le  l'édition  officielle  francoise  in-4°  et  celle  qui  forniie  le  vol. VIII 
Recueil  de  pièqes  officielles  j  et  que  nous  n'avons  pas  ii^quées 
ime  provcuant  de  fautes  d'impression  commises  par  l'éditeur  de 
ernière  ,  sont  dues  à  des  erreurs  du  copiste  qui  a  fourni  la  copie 
nnprimerie  royale.  Nous  convenons  toutefois  que  deux  ou  troii 
cliangemens  que  ce  copiste  a  faits,  sont  de  véritables  corrections; 
s  il  ne  deyoit  pas  se  les  p'ermettre. 
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II.®  De    fFûrzboiirg   et   Aschqffènbourgp 

art.  43; 

12.®  Du  prince-primat,  art.  44î 

i3.®  De  la  ville  de  Francfort  y  art./4^  ; 

i4-^  T^yi  grand-duché  deHésscp  art.  46  > 

.i5.®  T>e  Sesse^Hombourgy  art.  47  î 

16.®  De  la  rive  gauche  du  Rhin,  art.  4^49' 

17.®  Des  pa/s  situés  sur  le  Mhin^.qm  3QDfe 

abandonnés  à  TAu triche,  art.  5o-5i. 
m.  Bases  de  la  coj^îfédération  gerhakique^ 

art.  52-63. 

IV.  Royaume  des  Pays-Bas,  art,  64-72. 

V.  Suisse,  art.  70-83. 

VI.  Italie,  savoir: 

1.®  JEtats  de  Sardaigne^  art.  85-gi  \ 
2.®  Possessions  autrichiennes ^3s\.»^2'-^Q\ 
3.®  Modéncy  art.  97; 
4.®  Parme  et  Plaisance  y  art.  98; 
5.®   Toscane  et  Elbe,  art.  99; 
6.®  LucqueSy  art.  100-101; 
7.®  Saint-Siège  9  art.  102; 
'  8.®  NapleSy  art.  10a. 

VII.  Portugal,  art.  io4-io6. 

Vin.  Dispositions  GÉNÉRALES,  savoir: 

1.®  Règlement  pour  la  navigation  des  flec^ 
ves,  art.  107-117; 

ô.®  Confirmation  des  traités  annexés, 
ticle  118; 

3.^  Invitation  pour  racces^ion ,  art.  119; 

4.®  Réserve  contre  Tasage  de  la  langue  fra 
çoise,  art.  120; 

5.!  Ratification,  art.  121* 
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Nous  allons  donner  le  sommaire  de  Tacte  #  „  «f «««^  *• 
i  suivant  cette  division. 

I.   DE   LA   POLOGNE. 

Lesi^^t^icles  qui  traitent  de  k  Pologne  iiep«ioKiM. 
enferment  que  les  principales  dispositions  des 
3UX  traités  que  la  Russie  a>rort  côndus  le 
mai  avec  F  Autriche  et  la  Prusse^  de  manière 
x'il  suffit  ici  d'indiquer  les  ariidles  côr^espon*- 
:iD$  des  quatre  instrumens. 

Jeta  Traité  trmiié         Vraitd 

du  avee  «V9  •ddi" 

Congrès.  l'jâutriche,     la  Pnu»e,   tionmêL 

r&l.  R^anion    du  daolié    de 

Ai'arsoYÎe  à  la  Russie  •  j^t.  5.       5.  — - 

2.  Cession  du  grand-duché 

de     Posnanie      à     la 

Prusse ,  -—        1,  •        — 

S.  Abandon  des  salines  de 

WielicekairAtitriche*  a.        -^       ^— 

4.  Frontière  entre  ia  Ga- 

licîe  et  la  Pologne.  .  .  5.         —        — 

5.  Rétrocession  des  districts 

de  Tarnopol  ^  etc. ,  à 

l'Autricbe.   • i.         -«-        «^ 

6.  Institution  de  la  républi- 

que de  Cracovie.  ...  4.         s.  i . 

7.  Limites  de  son  territoire.  -—        —         2. 

8.  Privilège  accordé  à  Pod- 

gorie • .  '    —  —  3. 

9.  Neutralité  de  CracoTÎe..  -— -  -^  6. 
10*  Constitution  de  Craco- 
vie,.   — .  .^  7- 

11.  Amnistie  dans  le  ducbé 

de  Varsovie •  •  7.  6,  — - 

12.  Levée  du  séquestre 8.  6.  •— * 

i5.  Ëiceptionade  l'art,  pré- 
cédent   g.  7.  *^ 

l4r  Liberté  de  la  navigation 

et  du  commerce a4-à6,    22-25,     — 


« 
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La  partie  de  Tancienne  Polog'ne,  réunie  àt 
la  Russie  sous  le  titre  de  royaume  de  Pologne^j 
a  une  surface  de  221 5  milles  carrés  géographi- 
ques^ et  renferme  une  population  de  2,793,00 
âmes.  L'empereur  Alexandre  donna,  le  27 
vembre  181 5,  à  ce  nouveau  royaume  une  con^-r- 
titution  représentative.  Le  royaume  fui  divi 
en  huit  palatinats;  savoir,  Cracovie,  Sendoniir 
Kalisch;  Lublin^  Plotsk,  JVIasovie^  Podlachie 
Augustoff, 

ÎJri!ru:r"*ïi  n.  ARRANGEMJEWS  TERRITORIAUX  EN  ALLEM AGlîB  «^  ~ 
magne. 

1.0  Brasse  et  Saxe^ 

irtiige  de  la  Lcs  article  S  iS,  16,  19  à  22  renferment  les 
principales  dispositions  du  traité  qui  avoit  été 
conclu  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  le  18  mai^ 
ainsi  qu'on  le  voit  par  le  tableau  suivant  : 


Jcte  du  congrès.  Traité  du  i8  nuU 

Art.  i5.  Gessioois  du  roi  de  Saxe Art.  2. 

16.  Tiu*e  que  prend  le  roi  de  Prusse^  4. 

19.  Renonciation    réciproque     aux 
rapports  de  féodalité. ........  6.. 

20.  Liberté  de  l'émigration.- . . .  ^. .  ..^  i3. 

21.  Propriétés  des  établissemens  pu* 
blics. 16- 

22.  Amnistie  générale •  •  21  • 

Les  articles  17  et  18  renferment  des  dispo- 
sitions qui  rie  sont  pas  communes  aux  dcax 
traités..  "^ 

raniîc  irs  an-     Par  Y urt.  17,  TAutriche,  la  Russie,  la  Grand** 
Bretagne  et  la  France  garantissent  au  roi  d^ 


P 


ili' 


puiiianccA, 
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isse  les  cessions  que  lui  fait  le  roi  de  Saxe 
Tart.  i5. 
JaH.  i8  énonce  une  triple  renonciation  de  ^  .Re-oncîtiion 

1      1      li  de  l'Attlncli». 

iitricne  en  laveur  de  la  rrusse,  savoir: 
i.^  De  la  suzeraineté  sur  les  deux  Lusaces> 
autant  que  ces  provinces  passent  sous  la  do* 
lation  prussienne^  Cette  suzeraineté  appar- 
oit  à  Fempereur  en  sa  qualité  de  roi  de 
hëme.     - 

i.^  Du  droit  de  réversion  àur  la  même  partie 
ces  provinces ,  de  manière  cependant  que 
npereur  rentrera  dans  ce  droit,  dans  le  cas 
xtinction  de  la  maison  régnante  en  Prusse. 
>us  avons  vu  '  qu'en  cédant  la  Lusace  à  l'élec- 
ir  de  Saxe  ,  Fempereur  Ferdinand  a  voit  rê- 
vé à  sa  maison  la  réversibilité  de  ce  marggra- 
t  après  Textinclion  de  la  branche  albertine 
la  maison  de  Saxe. 

5.®  Des  districts  de  la  Bohème  enclavés  dans 
partie  de  la  Haute-Lusace  cédée  à  la  Prusse. 

2.^  Anciennes  prwinces  prussiennes. 

Vart.  23  dit  nue  le  roi  de  Prusse  étant  ren-   Anci«nespo.- 

;,  par  suite  de  la  dernière  guerre ,  en  posses-  ^'""'^ 

m  de  plusieurs  provinces  et  territoires  qui 

oient  été  cédés  par  la  paix  de  Tilsit ,  il   est 

claré  que  lui  et  ses  héritiers  les  posséderont 

î  nouveau  en  toute  souveraineté.  Après  cela 

rticle  nomme  toutes  les  provinces  que  la 

Vol,  I,  p.  96. 
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Prusse  avoit  possédées  ea  1 806 ,  et  qu'elle  avoit 
perdues  soit  par  la  convention  de  Vienne  du 
i5  décenotbre  i8o5  <  j  soit  par  la  paix  de  Tilsit, 
excepté ,  i.<>  les  pajs  cédés  au  Hanovre;  2.0  les 
principautés  de  la  Franconie;  5»®  les  districts 
cédés  au  grand^duc  de  Saxe-Weimar. 

3.®  Nouvelles  possessions  de  la  Prusse  en 

Allemagne^ 

Konren»  «e*     JJarté  ^4  dounç  le  dénombrement  des  pro- 
iPruN*.  vinces  et  districts  d  Allemagne  situés  sut  la  rife 

droite  du  Rbip ,  qui  seront  possédés  par  le 
roi  de  Prusse  en  toute  propriété  çt  squveraL-- 
neté.  Ce  sont  : 

i.^h^  partie  de  la  Saxe  désignée  daiis  Far — • 
ticle  *5 ,  à  Tei^ceplion  des  endroits  et  terri — 
toires  que  T^rt.  39  a  c^dés  au  grand-duc  d^ 
Weimar  ; 

i».^  Les  territoires  cédçs  à  la  Prusse  p^r  I^ 
ttoi  ai  Hanovre ,  eu  vertu  dé  l'art.  249. 

3.<>  La  partie  du  département  de  Pulde  indi — 
quée  à  Tart.  4o  ; 

4**^  I^^  vîUe  et  le  territoire  de  FFeizlarj^  tfa- — 
.  près  l'art-  4^  > 

5  .*^  Le  graad-duché  jde  Berg ,  dans  TétçadiK^^ 
qu'il  a  eue  sous  la  domination  Palatine ,  paj^^ 
de  56  milles  carrés  y  ajant  une  population  d( 
5i4>â46  ame)»;. 

6.0  Les  districts  du  ci-devfint  archevêché  4^ 
Cologne  qui  ont  appartenu  en  dernier  lieu  ai2 

»  Voy.  Vol.  VIII,  p.  24. 
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^aod-duché  de  Berg  ^  c'est-*à-dire  la  ville  de 
Deuz  y  la  ville  et  le  bailliage  de  Kœnigswinter 
et  le  bailliage  de  Yillich  qui ,  abandonnés  à  la 
maison  de  Nassau  par  le  recès  de  1 8o3 ,  avoient 
ëté  eédés>  en  vertu  de  Tart.  i6  de  l!acte  de  la 
confédération  rhénane  S  au  gFand-duc  de  Berg  ; 
7.0  Le  duché  de  Westphalie^  ayant  70  milles 
Carrés  'et  1 4o>ooo  habitans  ; 
8,0  Le  comté  dcDortmund  et 
^  «  La  principauté  de  Corpe/,  que  te  recès  de 
là  députation  de  TEmpire  avoit  assignés  à  la 
maison  de  Nassau-^Orange.  Ils  ont  près  de  4 
milles  carrés  et  une  population  de  18^000  ha- 
bitans ; 

i  Ok^  Lés  districts  médiatisée  spécifiés  k  lar* 

ticle  4^*  Nous  en  donnerons  le  dénombrement 

'Q  fiarlant  de  cet  article  ;  nous  remarquons  ici 

ue  ^  puisque  Fart.  a4  comprend  aussi  ces  dis- 

t€3rts ,  il  paroît  que  son  préambule  renferme 

^    inexactitude  de  rédaction ,    puisqu'il  dit 

^    les  territoires  qui  j  sont  désignés  appar-* 

^dront  à  la  Prusse  en  toute  souveraineté  et 

ï»priété; 

i.o  Les  parties  des  possessions  des  deux 

Qches  de  la  maison  de  Nassau  qui  dévoient 

^«irtenir  à  la  Prusse  ^  en  vertu  des  traités 

^voient  été  conclus  le  5i  mai,  Tun  entre  le 

des  Pays-Bas  et  les  alliés ,  f autre  entre  la 

sse  et  les.  duc  .et  prince  de  Nassau  ^. 

''^oy.Vo1.VIII,p.l85. 
^oy,  p.  119  et  i36. 
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Uart.  25  détermine  la  ligne  des  possession^ 
prussiennes  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  com- 
prenant le  département  de  Rhin-et-Moselle ,  el 
des  parties  de  ceux  de  la  Sarre ,  de  la  Moselle  - 
des  Forêts ,  de  TOurthe^  de  la  Rœr  et  de  la 
Meuse-Inférieure. 

Huissen^  Malbourg,  leLyiiiers^avecla  ville 
de  Sevenaer  et  la  seigneurie  de  Weel  feront  pa 
lie  du  royaume  des  Pays-Bas ,  et  le  roi  de  Pruss 
y  renonce.  Ainsi  une  disposition  de  la  conven 
tion  du  24  mai  1802  S  qui  se  trouvoit  annullé 
par  le  traité  de  Paris ,  fut  renouvelée. 

Xies  provinces  prussiennes  sur  les  deux  rive^ 
du  Rhin  jusqu'au-dessus  de  Cologne ,  porteront 
le  nom  de  grand-duché  du  Bas-Rhin. 

4.®  Royaume  d'Hanovre. 

Tiire  royal  d'H«.  L'élcctorat  dc  Brunswîck-Lunebourg ,  dans 
les  limites  fixées  par  Tactç ,  formera  dorénavant 
le  royaume  d'Hanovre.  Art.  27.  Le  roi  d'An- 
gleterre avoit  pris  ce  titre  dès  le  mois  d'oc- 
tobre 181 4  ^. 

i>.«5oii.  de  k  Les  art.  28  et  29  indiquent  les  cessions  faite» 
à  ce  royaume  par  la  Prusse.  Il  est  la  répétition 
de  l'art.  1  ^^  Ju  traité  qui  avoit  été  signé  le 
29  mai  3. 

•/^oj.  Vol.  VI,  p.  257. 

Voy,  Congrès  de  F'ienne^  Recueil  de  pièces  offUïeUH) 
Vol.  ï,  p.  5o. 

Voy,  ci-dessus, p.  129. 
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Vari.  29  est  la  répétition  de  lart.  4  de  ce ^^y  *< 

îpnier  traité,  elstipule  les  cessions  faites  par 

roi  d'Hanovre  à  celui  de  Prusse. 

Les  art.  5o  el^x  répètent  les  art.  5  et  6  du  .PouMsiontm^' 

aité  particulier  relatif  au  port  d'Ëmden  et  aux  ▼'•• 

►  ules  militaires;  Vart,  32  en  fait  de 'même 

>iir  l'article  10.  Il  place  le  duc  d'Aremberg, 

lui  de  Looz-Gorswaren  pour  une  partie  de 

3  possessions,  et  le  comté  de  Bentheim  sous 

souveraineté  du  Hanovre. 

5.0  Grand  duché  d^ Oldenbourg. 

Les  art.  33  et  34  confèrent  au  duc  d'Olden- ouvWwi. 
>urg  la  dignité  grand'ducale ,  et  le  roi  d'Ha- 
>vre  promet  de  lui  céder  un  district  renfer- 
Fint  une  population  de  5;000  habitans. 
Uart,  49  lui  assure  encore  un  territoire  si- 
é  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  renfermant 
e  population  de  20,000  habitans  ^ 
Indépendamment  de  ce  double  agrandisse- 
2nt ,  l'empereur  de  Russie  abandonne   au 
and-duc  la  seigneurie  de  Jever ,  cédée  par  la 
ix  ^e  Tilsit  * ,  mais  dans  laquelle  ce  mo- 
rque  étoit  rentré. 

Le  comte  de  Bentinck,  seigneur  de  Varel  et 

Kniphausen,  étoit,  pour  sa  première  sei- 

eurie,  soumis  à  la  souveraineté   d'Olden- 


Nous  parlerons,  dans  la  section  suivante,  de  la  ma-;; 
re  dont  cette  stipulation  a  été  exécoiée. 
'  ^oy.  Vol.  Vlil  ,  p.  439. 

xr.  23 


A 


bourg  9  quoique!  contestât   ce  rapport  ';  il 

étoit  immédiat  comme  seigneur  de  Kuiphau-* 

/  sen ,  mais  avoit  été  soumis ,  par  le  traité  de 

/   .  Fontainebleau  du  ii  pov,;i8o7,  au  royaume 

V  d'Hollande.  Rentré  dans  ses  anciens  rapports , 

il  fit  à  Vienne  des  démarches  pour  être  admis 
comme  membre  de  l'Union  des  princes ,  et  en- 
suite pour  faire  partie  de  la  confédération  ger- 
manique \  Sa  demande  ne  fut  pas  accueillie; 
mais^  ce  qui  est  assez  singulier ,  ni  l'acte  du  S 
juin ,  ni  l'acte  du  congrès  ne  font  mention  de 
la  seigneurie  de  Knipbausen.  Nous  apprenons 
qu'en  vertu  d'un  arrangement  concerté  posté- 
rieurement entre  le  grand-duc  d'Oldenbourg 
et  le  comte  de  Bentinck,  les  seigneuries  de 
Yarel  et  de  Kniphausen  ont  été  incorporées  au 
graad^duché. 

6®.  Mecklembourg. 

iMeou»vottrf.  ï/^^t.  55  accordc  aux  chefs  des  deux  branches 
de  la  maison  de  Mecklembourg  le  titre  grand- 
dijical. 

L'tf/f.  /j9  assure  de  plus  au  grand-duc  de 
Strelilz  un  territoire  de  10,000  habitans  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin.  Cette  disposition  de 
r«^rt.  49  ^'3  psis  été  exécutée;  nous  verrons 
qqe  I4  Prusse  se  chargea,  postérieuremeot à 

'  JToy.  Yal.  YIII ,  p.  ag*  5  et  Congrès  de.  Kmmi  R^  \ 
cueil  du  pièces  officielles  p  VqI.  IY  ,  p.  2l3. 

»  Ibid.,  Vol.  III,  p.  :tZ7i  Vol.  V,  p.  34i. 


^Sé^.  y^  COK(ÎR»  Dfi  VIENNE  DE  1 8 1 4  ÏST  1 8l  5.    555 

l'acte  da  congrès,  de  satisfaire  le  grand-duc 
de  Mecklembourg  ^  Streliiz  ;  néanmpins  ce 
prioce  n'obtint  pas  de  territoire  sur  la  rive 
gauche  du  Rhio^  et  Tarrangemeut  qui  fut  con- 
Tena  entre  lui  et  la  Prusse  n'a  pas  été  porté  à 
la  conooissance  du  public. 

Les  ar^  56  à  5g  s'occupent  du  duc  de  Wei-»  w*im«r 
mar,  auquel  ils  donnent  le  titre  de  grand-duc^  , 
qu'il  a  voit  pris  dès  le  6  avril  ».  Ils  répètent  les 
art  1  à  5  du  traité  du  i^^^  juin  i8i5^. 

8.*  Déparlement  de  Fulde^  vvài*: 

Le  département  de  Fulde,  avec  les  terri- j.^^Ç«/jJ»g; 
foires  de  l'ancienne  noblesse  immédiate  compris 
sous  l'administralion  provisoire  de  ce  départe- 
ment,  à  l'exception  des  bailliages  de  Ham-r 
melburg,  Brùckenau  et  Saalmûnster  ,  d'une 
partie  du  bailliage  de  Biberatein  et  du  domaine 
de  Holzkirchen^  sont  cédés  à  la  Prusse  par 
YarL  4o. 

La  Prusse  se  fit  céder  ces  districts  pour  avoir 
un  moyen  ,  non  seulement  de  procurer  au 
grand- duc  de  Saxe-Weimar  un  territoire  de 
27,000  âmes  situé  à  sa  convenance  ^  mais  aussi 
pour  pouvoir  offrir  une  compensation  à  l'élec- 
teur de  Hesse  pour  les  districts  que,  par  l'ar- 

^  Congrès  de  Païenne;  Recueil  de  pièces  officiellee  ^ 
Vol.  IV,  p.  236. 
*  Foy.  p.  i38. 

»  a5  * 
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ticle  3  de  son  traité  du  29  mai^  elle  avoit  promis 
de  procurer  au  roi  d'Hanovre'.  Les  bailliages 
exceptes  sont  ceux  qui  étoient  destinés  à  la 
Bavière ,  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus^. 

4r  Uari.  l\i  renferme  une  stipulation  en  faveur 
des  acquéreurs  des  domaines  de  la  principauté 
de  Fulde  et  du  comté  de  Hanau.  Le-gr^nd-duc 
de  Francfort  avoit  été  obligé  de  passer^  le 
28  décembre  1811^^  une  convention  par  la- 
quelle il  racheta  9  pour  unesotnme  de  5^5ob>ooo 
francs ,  les  domaines  des  pays  de  Fulde  et  de 
Hanau  dont  Bu ona parte  n'avoit  pas  disposé  à 
titre  de  dotations ,  et  qu'il  s'étoit  tacitement  ré- 
servés, en  cédant  ces  pajs  au  grand-duc  le 
lû  février  1810.  Pour  se  jJrocurer  les  fonds  né- 
cessaires, le  grand-duc  revendit,  en  octobre 
1812,  ce3  domaines,  à  la  réserve  des  dîmes, 
cens  et  rentes,  pour  la  même  somme,  à  une 
société  de  particuliers.  Ceux-ci  avoient  payé  le 
premier  à-compte  de  700,000  fr.  et  les  intérêts 
échus  du  surplus,  lorsque  Télecteur  de'Hesse 
rentré,  par  suite  des  événemens  de  i8i3,  dans 

.  ses  étaLs,  annulla,  en  vertu  de  Part.  3  de  son 
traité  du  2  décembre  i8i3  4,  toute  aliénation 
de  domaines  qui  avoit  été  faite  dans  l'électo- 
rat;  mais  il  n'annonça  pas,  dans  l'ordonnance 

*  ^^y*  p.  i3i. 

*  Voy»  p.  335. 
*^oy.Vol.  VUI,p.3io. 
4f^oy.  VqI.  X,p.339* 
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-qu'il  publia  à  cet  égard  le  18  juin  i8i4»  qti'il 
avoit  pris,  dans  le  même  traité /rengagement 
de  rembourser  aux  acquéreurs  les  sommes  quHls 
avoient  payées  à  compte.  Ceux-ci,  effrayés  de 
cet^te  mesure,  adressèrent  leurs  plaintes  au 
congrès  '.  Uart.  ^i  de  l'acte  que  nous  ana- 
lysons «  décida  qu^une  commission  nommée 
par  les  princes  sous  la  domination  desquels 
passoient  la  principauté  de  Fulde  et  le  comté 
de  Hanau ,  liquideroit  ces  {^rétentions  ,  et  se 
.conformeroit  au  principe  énoncé  en  Ta^t.  3  dti 
traité  du  2  décembre  181  «?• 

9.^  Faille  de  Wetzlar. 

liant.  42  soumet  la  ville  de  Wetzlar  avec  w.i.i«fj 
son  territoire  à  la  souveraineté  de  la  Prusse. 
Pour  donner  un  arrondissement  à  cette  pos- 
session isolée ,  la  Prusse  se  fit  céder,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  par  la  maison  de  Nassau-,  le 
bailliage  d'Âtzbach  situé  sur  la  Lahn. . 

io.<^  Possessions  médiates  de  la  Prusse. 

Le  roi  de  Prusse  avoit  montré  bcaucouji  de^îJ'i'^^ 
répugnance  à  accepter  la  souveraineté  sur  d'an- 
ciens états  d'Empire,  ses  égawx  non  en'  puis^ 
sance,  mais  en  droit  et  sous  le  rapport  de  l^a 
naissance.  En  souscrivant  à  la  fin  à  nu  arran- 
gement demandé  par  les  puissances  ^  it  accorda 
aux  états  qui  lui  échurent,  de  belles  préroga- 

'  Congrès  de  f^i€nn9  y  Reeu^U  dm  pièces  qfflcielleef^ 

yr^Lï,  p.  175, 
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tives ,  et  en  général  tous  les  droits  qui  ne  sont 
pas  essentiellement  inhérens  à  la  souveraineté. 
ïJart.  43  indique  les  états  médiatisés  qui  sont 
jsoumis  à  ce  monarque.  Ce  sont  les  suivaos: 

1.^  Le  comté  de  ReçkUngshauséa  apparte- 
pant  au  duc  d'Âremberg; 

2.''  lies  seigneuries  d'Aahaus ,  Bocholt  et 
Anholt  appartenant  aux  deux  branches  de  la 
maison  de  Salm  ; 

5,^  La  seigneurie  de  Eheioa-Wolbeck  du 
^uc  de  Looz-Gorswaren  >  à  l!exceptîon  d^un 
petit  district  placé  sous  la  souTcraineté  bano- 
vrienne; 

4-^i  L^  seigneurie  de  Horstmar  des  Wild-et- 
Rhingraves  ; 

6.®  Le  comté  de  Dulmen  du  duc  de  Croy; 

6.<'  La  seigneurie  de  Gehmen  du  baron  de 
Bomelberg;  *     ^ 

7.*^  Le  comté  de  Steinfurt  du  comte  de  Benl- 
heim-Steinfurt  ; 

S.^  Le  comte  de  Rietberg  du  prince  de 
Kaunitz; 

9.^  La  seigneurie  de  Rehda,  Gûtersioh  et 
Cronau  du  comte  de  Bentbeim-Tecklenbourg; 

lo.o  Le  comté  de  Hombourg  du  prince  de 
Sayn- Witgenstein-Berlebourg  ; 

IX.®  La  seigneurie  de  Gimborn-*Neustadt  da 
comte  de  Walmoden. 

Tous  ces  districts  médiatisés  sont  placés  dans 
les  relations  avec  la  monarchie  prussienpe^  qo^ 
)a  constitution  fédérative  <^e  rAUemague  ré" 


çlera  pour  les  territoire^  médiatisés.  On  yoit,  ^ 

par  cette  rédactioQ  »  que  Tacte  du  congrès  (fà, 
porle  la  date  du  9  juin ,  ou  au  moins  cet  ar- 
ticle, étoit  rédigé  avant  la  signature  de  Tacte  de 
la  confédération  qui  porte  la  date  du  8. 

Indépendamment  de  ces  états  ci -devant 
^u  corps  germanique ,  l'article  soumet  à  la 
Prusse  les  possessions  de  Tancienne  noblesse 
immédiate  enclavée  danà  le  territoire  prtissien  ; 
mais  il  se  sert,  à  leur  égard,  d'une  expressîoh 
bien  différente.  Ces  possessions  appartiendront 
à  la  monarchie  prussienne,  ce  qui  veut  dite 
^ue  le^  pt^priéiaires  seront  mis  dans  la  caté^ 
gorie  deà  autres  nobles  ou  grands  propriétaire^, 
sans  qu'ils  puissent  prétendre  aux  prérogatives 
que  l'art.  i4  de  l'acte  de  la  Confédération  a  as- 
surées mx  ci^fant  états  immédiats.  L'article 
nomme  dent  possessions  nobles  qui  se  tt^onreirt 
dans  ce  cas  :  la  seigneurie  tle  Wildenberg  dans 
le  grand-duché  de  Berg,  et  la  baronie  dfc 
Schanen  dans  k  principauté  de  Halberstadt.  La 
pi^cnaière  appartient  aux  comtes  de  Hat^ifeld^ 
l'autre  au  baron  de  Grote. 

1 1  .<^  Wûrzbourg  et  A^Ghaffenhourg* 

Gomme  les  puissances  alliées  n'avoient  pas  wanvnn 
Téossi  à  conclure. tttt  arrangement  satisfaisant^'****"*^" 
entre  TAutriche  et  la  Bavière,  on  se  contenta 
id'assigner  àîi  roi  de  Bavière ,  par  Xart.  44  >  le 
^rand-duché  de  Wûrzbourg  tel  qu'il  avoit  été 
possédé  par  l'archiduc  Ferdinand  d'Autriche, 
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et  la  principauté  d'Aschaflfenbourg  telle  qu'elle 
avoit  fait  partie  du  grand-duché  de  Francforts 

12.®  Prince-'primaU 

Hne»-|HiaMt;     UaH.  l^S  s^occupc  du  sort  du  dernier  po$«- 
sesseur  de  la  principauté  d'Açchaffenpourg^ 
Ce  prince  y  est  nommé'  prince-^pifmat>  et  nou  ^ 
ne  pouvons  rendre  raison  du  motif  de  cett^ 
dénomination  ;  car^  si  on  ne  reconnoissoit  pa^ 
comme  légal  Tétat  où  TAllemagne  s'étoit  trou — 
vée  dans  les  derniers  temps  ^  le  nom  de  prince- 
primat  é  toit  aussi  peu  convenable  que  celui  de 
grand*duc  de  Francfort  :  il  falloit  nommer  ce 
prince  soit  archichancelier^  soit  archevêque  de    . 
Ratisbonne* 

Quoi  qu^il  en  soit»  en  se  coûforoiant  aux 
principes  du  recès  de  i8o5,  on  assura  à  ce 
prélat  une  pension  de  loo^ooo  florins»  pajablci 
à  dater  du  i«'  juin  i8i4»  P^i*  l^  souverains 
feutre  lesquels  le  grand-duché  de  Francfort  a 
été  partagé  ;  on  lui  restituera  les  avances  qu'il 
prouvera  avoir  faites  à  la  principauté  de  Fulde> 
et  on  lui  rendra  les  meubles  qui  forment  sa 
propriété.  Ses  serviteurs  et  oflSciers  seront  trai- 
tés diaprés  les  principes  du  recès  de  18o5. 
Toute  prétention  qu'on  pourra  former  contre 
ïui,  comme  ancien  grand -duc,  est  éteinte. 
Tout  cet  article ,  à  l'exception  de  la  dernière 
disposition,  est  une  répétition  de  l'art.  i3  du 
traité  du  a 5  avril  i8i5  avec  le.roî  de  Bavière | 
qui  n'a  pas  éjé  f fttifié, 


?C^.  T.  cbKCn.  DE  VIBK5E  DE  l8l4  BT  i8i5.    56i 
^    i3.^  yUle  de  Francfort. 

Jb«>ancfort  sera  une  ville  libre  ;  ses  institutions  Fr«iief»c 

c^ont  basées  sur  le  principe  d'one  parfaite 
lité  de  droits  entre  les  différens  cultes  chré- 
u  Les  difficultés  qui  s'élèveront  relative- 

^  Ht  à  sa  constitution  f  seront  du  ressort  de  la 

'^te  germanique,  ^rf.  46. 

14.®  Hesse^DarmsiadU 

\lart.  L^'j  assure  au  grand^uc  de  Hesse>  en  ueti»4iârmsu4] 
échange  du  duché  de  Westphalie ,  un  territoire 
«ur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  dans  le  ci-devant 
département  du  Mont-Tonnerre,  comprenant 
Une  po'puïation  de  i4o,ooo  âmes.  Il  le  possé- 
dera en  toute  souveraineté  et  propriété.  Il  ob- 
tiendra aussi  la  propriété  de  la  saline  de  Kreuz- 
Dach,  dont  la  souveraineté  restera  à  la  Prusse^ 
^oxks  reviendrons  sur  ces  dispositions. 

i5.<>  Hesse- Hambourg. 

JJarL  48  rétablit  le  landgrave  de  Hesse-  ^em-rtM 
Hombt)urg  dans  son  immédiateté ,  dont  il  avoit^***^** 
été  privé  par  la  confédération  rhénane.  C'est  le 
seul  prince  immédiatisé  en  1806  qui  ait  été 
traité  avec  cette  faveur.  Il  la  dut  sans  doute  à 
la  manière  distinguée  dont  ses  fils  avoient  fait 
la  guerre  dans  les  armées  des  alliés ,  quatre 
d'entre  eux  étant  généraux  au  service  d'Au-* 
Iriche^  et  un  cinquième  à  celui  de  Prusse, 
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isesalons  a«- 
M  inr  la  rire 
le  du  llhid* 


i6.<>  Divers  arrangemens  sur  la  rive   gauche' 

du  Rhin. 

Uart.  49  réserve,  dans  le  ci-devaût  déparle- 
ment de  la  Sarre,  un  district  comprenant  une 
population  de  69,000  âmes ,  dont  il  sera  dis- 
posé de  la  manière  suivante  : 

En  faveur  du  duc  de  Saxe-Co- 
bourg,  de.  .  .  .  ' 20,000  hab. 

Du  duc  d^OWenbourg,  de.'.  .  20,000         m 

De   celui    de  Mecklenbourg-  |ti 

Strelitz 10,000 

De  celui  du  landgrave  de  Hesse- 

Hombourg,  de 10,000 

Du  comte  de  Pappenheim. .  .      9,000 

69^000 

Le  territoire  du  comte  de  Pappenheim  sert 
sous  la  souveraineté  de  la  Prusse. 

La  maison  de  Pappenheim  a  été ,  pendant 
plus  de  neuf  siècles,  revêtue  de  la  charge  de 
maréchal  héréditaire  de  TEmpire  et  de  celle  de 
grand-maître  des  forêts  de  TEmpire  dan$  lé 
Nordgau.  La  dissolution  du  corps  germanique 
et  rétablissement  de  la  confédération  rhénane, 
la  privèrent  non  seulement  de  cette  dignité, 
mais  aussi  de  Timmédiateté  de  son  comté.  L'acte 
du  congrès  lui  assigna  un  territoire  sur  la  rive 
gauche  du>Rhin  pour  l'indemniser  moins  de'^ 
perte  de  cette  immédiatelé ,  que  des  dépense* 
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^elle  avoit  faites  aocleoDement  dans  Texer- 
'^  de  sa  charge  *. 

CSomme  les  acquisitions  assignées  à  Saxe- 
•tourg,  Oldenbourg,  Mecklenbourg-Stre- 
s  et  à  Hesse-Hombourg  ne  sont  pas  con li- 
es à  leurs  étals  respectifs  ,  les  empereurs 
Autriche  et  <Ie  Russie  et  les  rois  de  Grande- 
etagne  et  de  Prusse  emploieront  leurs  bons 
Ices,  à  l'issue  de  la  présente  guerre,  pour 
l'il  soit  remédié ,  par  des  échanges ,  à  cet  in- 
>nvénieni.  Art.  5o, 

17.^  Autriche. 

Jj  art.  5i  abandonne  à  rAutriche  tous  les  Â«irieiie« 
rritoires  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  dé- 
irtemens  de  Fulde  et  de  Francfort  enclavés 
ms  les  pajs  adjacens ,  lesquels  avoient  été  mis 
la  disposition  des  alliés  par  la. paix  de  Paris 
ijont  iln'avoit  pas  été  disposé  par  Tacte  du 
»ngrës,  et  Vari.  52  ajoute  que  la  principauté 
[senbourg  est  soumise  à  la  souverâîneté  de 
Autriche. 
Ces  dispositions  furent  expliquées  et  éten-   PmiAmTr ,?«  ta 

_*  ,••••  1**  convention  d« 

ics  dans  une  reunion  des  cinq  puissances  du  J^8*;j;*j^i;^.jïil 
)  juin,  en  conséquence  de  laquelle  il  fut  con-'"''^""*"^ 
u,  le  12,  ut^e  convention  particulière  entre 
V^Utriche  et  la  Prusse.  D'après  cette  conven- 
on  TAutriche  obtint  : 

*  Voy .  Mémoire  du  comte  de  PappenheitiVy  Congrès  de 
lenne  j  Recueil  dé  pièces  officiellefi ,  Vol.  I,  p»  71. 
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■  ç 

1  •<>  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  le  départe*  L 
ment  du  Mont-Tonnerre  (  à  Texception  d'ui 
district  de  i4o^ooo   habitans  renfermant  les  .^^^ 
villes  de  Worms  et  Frankenthal,  et  le  bourg  L^^^ 
d'Oppenheim  ^  et  destiné   au  grand-duc  del- 
Darmstadt);  et  de  plus  une  partie  du  départe- 
ment de  laSarre  donl  on  comviendroit  encore; 


2.®  Sur  la  rive  droite  du  Khin^  m^ 

a.  Une  partie  du  département  de  Fulde,  sa- 
voir les  bailliages  et  parcelles  nommément  ex- 
ceptées à  l'art.  4o  de  l'acte ,  où  le  reste  de  ce 
département  est  cédé  à  la  Prusse. 

b.  Dans  le  département  de  Francfort ,  le  yil- 
lage  d'Ober-Erlenbach,  la  moitié  de  Niedc^ 
Ursel  appartenant  au  cofnte  de  Solms-Rœdel- 
heim>  et  les  ferres  de  la  commanderie  de 
Tordre  Teutonîque  à  Francfort. 

c.  Dans  le  duché  de  Nassau  la  terre  de  Johanr 
nisberg  qui  avoit  ci-devant  appartenu  à  la  pria" 
cipauté  de  Fulde. 

d.  La  principauté  d'Isenbourg ,.  savoir  le» 
possessions  du  prince  d'Isenbourg-Bûdingen  ^ 
celles  des  branches  des  comtes  d'Isenbourg- 
Bùdingen ,  Waechtersbach  et  Meerholsz ,  et  de 
la  branchS  apanagée  de  Philippseich ,  avec  la. 
seigneurie  de  Hausenslamm  et  le  village  d'Es-^ 
pertshausen  dont  la  première  appartient-  aur 
comte  de  Schœnborn  et  l'autre  au  baron  de 
Groschlag,  l'un  et  l'autre  depuis  i8o6  sous  U 
souveraineté  du  prince  d'Isenbour]^^ 
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e.Le  comté  de  Hohengeroldseck  appartenant 
2  prince  de  la  Leyen. 

Nous  verrons  rÀulriche  employer  successif 
ement  tous  ces  districts  pour  terminer  son  ar- 
jngement  avec  la  Bavière  où  avec  les  princes 
ai  se  virent  dans  le  cas  de  faire  quelques  ces- 
ions  à  cette  puissance.  Il  faut  excepter  toute- 
jis,  1.^  les  terres  de  la  commanderiede  Franc- 
ort  dont  l'empereur  n'a  pas  encore  disposé  j 
\.^h  terre  de  Johannisberg  qui  fut  donnée  au 
)rince  de  Mellernich  comme  récompense  dés 
iemces  qu'il  a  rendus  à  la  cause  générale  et  à 
'Autriche  en  particulier  ;  3.^  le  comté  de  Ho- 
iengeroldseck ,  sur  lequel  l'Autriche  exerce 
encore  la  souveraineté,  mais  qui  paroit  devoir 
!lre  dpnné  au  grand-duc  de  Bade  à  tilre  de 
[compensation  d'un  district  sur  le  Mein  promis 
iu  roi  de  Bavière. 

Dans  la  réunion  du  lo  juin,  les  cinq  puis* 
wtnces  prirent  l'engagement  formel  d'appuyer 
l'empereur  dans  toutes  les  négociations  qu'il 
pourroit  entamer  à  l'avenir  avec  la  Bavière 
pour  récupérer  l'Innviertel ,  le  Hausruckvier- 
tel  et  le  pays  de  Salzbourff.  Par  l'autre,  elles 
assurèrent  éventuellement  à  la  maison  d'Aur 
riche  la  réversion  du  Palatinat  (à  l'exception 
*es  parties  cédées  à  la  Prusse)  et  du  Brisgau  , 
'ooime  moyen  de  compensation  dans  les  ar* 
ângemens  futurs  en  Allemagne  ». 

*  Maitbns,  Recueil,  T.  XIV^  p.  458. 
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IIL    CONFÉDÉRATION    GERMANIQUE. 

coBféJéMii,»»  Jjes  art.  53  à  65  sont  la  répétition  littérale 
des  onze  premiers  articles  de  i  acte  de  la  confé- 
dération germanique,  excepté  que,  dans  le  der* 
nier ,  on  a  omis  la  disposition  suivante  qui  fait 
partie  de  Tart.  1 1  de  lacté  fédéral  :  «  IjCS  mem- 
bres de  la  confédération;  en  se  réservant  le 
droit  de  former  des  alliances  ,  s'obligent  cepen- 
dant à  ne  contracter  aucun  engagement  quise- 
roit  dirigé  contre  la  sûreté  de  la  confédération 
ou  des  états  individuels  qui  la  composent.  » 

JJart.  64  dit  que  les  articles  compris  sous  le 
titre  de  dispositions  particulières  dans  Tacte  de 
la  confédération  germanique^  sont  censés  insé- 
rés dans  l'acte  du  congrès, 

IV.  Royaume  des  pats-bas. 

ray»-B«i.  Les  art.  65-68,  70-75  sont  la'répétitîon  des 
articles  1-8  du  traité  conclu  le  5i  mai  entreles 
quatre  puissances  et  le  roi  des  Pays-Bas  ',  à 
l'exception  que  la  disposition  vague,  relative- 
ment au  duché  de  Bouillon  ,  qui  forme  la  se- 
conde partie  de  l'art.  4  de  ce  dernier,  est  rem- 
placée ,  dans  l'acte  ,  par  l'art.  69  dont  nous 
donnerons  le  contenu  aussitôt  que  nous  aurons 
rendu  compte  de  la  contestation  qui  s'étoit  éle- 
vée relativement  au  duché  de  Bouillon. 
îittciiéd*  Ba«iî-  Cette  petite  souveraineté,  lyancien  patrimoine 
de  Godefroi,  premier  roi  de  Jérusalem^  sitoéc 

*  J^oy»  p.  119. . 
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entre  la  France  et  le  duché  de  Luxembourg» 
^voit  passé,  vers  la  fin  du  seizième  siècle,  par  ' 
vinariage,  dans  la  maison  de  la  Tour. 

Frédéric-Maurice  de  la  Tour ,  duc  de  Bouil-* 
Ion,  ayant  pris  part  aux  troubles  civils  de  la 
,  France ,  Louis  XIV  le  força  à  céder ,  par  un 
traité  passé  à  Paris,  le  20  mars  i6âi  ' ,  i  la 
France  les  villes  et  seigneuries  de  Sedan  et 
Raucourt ,  et  à  accepter  en  échange  les  ducbéjt 
d'Albret  et  de  Château-Thiéry ,  et  les  comtés 
d'Auvergne  et  d'Evreux.  Le  même  monarque 
s'empara,  en  1676,  de  Bouillon  ;  mais  il  le  ren- 
dit au  duc  en  pleine  sou  verainelé ,  à  condition 
seulement  qu'il  se  plaçât  sous  la  protection  de 
la  France  et  reçût  garnison  françoise  dans  sa 
capitale.  Ses  descendans  le  possédèrent  jusqu'à 
la  révolution  Françoise;  en  1793,  les  républi-* 
cains  les  en  dépouillèrent  Jacques  -  Léopold- 
Charles-Godefroi  de  la  Tour  d'Auvergne ,  duc 
de  Bouillon,  mourut,  le  7  février  1812,  sans 
descendans. 

Lorsqu'après  la  paix  du  5o  mai  1814.  les 
troupes  angloises  évacuèrent  le  duché  de  Bouil- 
lon, elles  le  remirent' à  Philippe  d'Auvergne, 
vice-amiral  au  service  de  la  Grande-Bretagne , 
qui  se  trouvoit  à  l'armée ,  et  qui  s'étoit  présenté 
en  qualité  de  duc  de  Bouillon.  Philippe  ne 
descendoit  pas  de  Henri  de  la  Tour ,  vicomte 
de  Turenne ,  et  de  Charlotte  de  la  Marck ,  hé- 
ritière du  duché  de  Bouillon,  par  le  mariage 

*  Du  Mont,  €orp9  dipL,  T,  VI,  P.  II,  p.  3, 
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desquels  le  duché  étoit  entré  dans  la  mdisori 
d'Auvergne  ;  il  fondoit  ses  droits  sur  un  titre 
qui  ne  peut  être  admis  en  droît  politique  y  o^ 
qui  au  moins  ne  peut  pas  annuler  un  droit  pré 
cédemment  acquis  par  un  autre.  Ce  titre  étoî 
une  adoption.  En  eflfet,  Godefroi-Charles-Henrî 
père  du  dernier  duc,  se  trouvant,  eu  1786,  et 
Angleterre ,  y  fit  connoissance  avec  Philippe 
d'Auvergne,  et  se  convainquit  qu'il descendoii 
d'une  branche  coUatérale  de  sa  maison  ,  qn: 
s'étoit  transportée  dans  Tile  en  1 232.  Flatté  de 
ridée  d'assurer  la  souveraineté  de  Bouillon  à 
sa  maison ,  il  se  fit  autoriser ,  eh  1791,  par  une 
soi-disant  assemblée  nationale  formée  à^Bouil- 
Ion  ,  à  adopter  Philippe,  Ce  fut  lui  qui  se  fil 
mettre  en  possession  du  pays  par  les  troupes 
angloises.  Il  adopta  a  son  tour  le  prince  de  la 
Trimouille-Tatente,  qui,  se  qualifiant  de  prince 
héréditaire  de  Bouillon,  reçut,  le  22  janvier 
i8i5  ,  au  nom  de  son  père  adoptif ,  le  serment 
de  fidélité  des  habitans. 

Cependant  ,  il  se  présenta  au  congrès  de 
Vienne  un  compétiteur  de  ce  prince;  ce  fut 
Charles-Alain-Gabriel  deRohan-Guemeqée,  fils 
d'une  sœur  de  Godefroi-Charles-Henri ,  et  par 
conséquent  héritier  légitime  du  duché ,  tant  par 
le  droit  commun  ,  qu'en  vertu  d'une  substitu- 
tion graduelle  et  perpétuelle  faite,  en  1696,  par 
G odef roi-Maurice  ,  duc  de  Bouillon  ^ 

'  Voy.  Mémoire  pour  le  prince  de  Rohan ,  dans  mon 
Congrès  de  F^ienne;  Recueil  de  pièces  officiellee  f  Y oi*  IV, 
p.  18. 
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»       Les  princes-évêques  de  Lié^e  avoient  âncteii- 
[  /    nemeot  formé  des  prétentions  à  la  suzèraiinété 
■>     du  duché  de  Bouillon,  dérivant  d'uA  acte  piit 
r    ieq[uel  Godefroi  de  Bouillon ,  avant  de  partir 
pour  la  Terre-Sainte,  avoit  offert  son  patri- 
-  inoîne  en  fief  à  Téglise  de  Liège.  Le  plénipo- 
teï*  tiaire  du  roi  des  Pays-Bas  au  congrès  ayant 
déclaré  qu'il  ne  crojoit  pas  que  ce  monarque , 
en  s^  qualité  de  successeur  de  Tévéque ,  avoit 
quelque  prétention  à  former  à  cet  égard,  oa 
■:  inséra  dans  Tart.  4du  traité  du  3i  mai  181 5  une 
•    stipulation  portant  que ,  des  contestations  s'étant 
1  élevées  sur  la  propriété  du  duché  de  Bouillon, 
^  \e  roi^des  Pays-Bas  restitueroit  la  partie  de  ce 
?    duché,  comprise  dans  la  démarcation  donnée 
^^jpj    par  cet  article  au  grand-duché  de  Luxembourg, 
^:    à  celle  des  parties  dont  les  droits  seroient  légi- 
timement constatés. 

On  se  ravisa  peu  de  jours  après ,  par  la  con- 
sidération que  la  tranquillité  de  l'Europe  pour- 
voit être  compromise  par  Texistence  d'une  pe-« 
s  V     tile  souveraineté  placée  entre  la  France  et  fe 
î  b     royaume  des  Pays-Bas.  En  conséquence,  Yàrt. 
»,  Ê      69  conféra  au  roi  des  Pays-Bas  la  souveraineté 
tpt      delà  partie  du  duché  de  Bouillon  non  cédée  à 
t  pr    'ï«t  France  par  le  traité  de  Paris  ,•  de  manière  que 
ûfr,     celui  des  compétiteurs  dont  les  droits  seroient 
rj^      légalement  constatés,  la  possédera  en  toute 
propriété,  sous   la  souveraineté  du   roi  des 
^     Pays-Bas,  grand- duc   de  Luxembourg.    La 
>].ni     décision  de  ces  droits  sera  portée  sans  appel 
xf.  ,  34 
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V.  Suisse. 
fl»isi«:  Les  art.  70  à  80  qui  s^occupent  de  la  Suisse, 
sont  pour  la  plupart  tirés ,  soit  de  la  déclara- 
tion que  les  puissances  avoient  adressée  le 
20  mars  aux  Suisses,  soit  du  protocole  du 
29  mars  où  l'on  avoit  fixé  les  cessions  que  le 
roi  de  Sardaigne  feroit  au  canton  de  Genève. 

Les  art.  76  et  76  répètent  les  art.  i-3  de  la 
déclaration  du  20  mars,  relatifs  au  maintien 
des  19  cantons,  à  l'adjonction  de  trois  nouveaux, 
et  à  la  réunion  de  Févêché  de  Bâle. 

Uart.  77  confirme  les  stipulations  de  l'art.  4 
en  faveur  des  droits  des  habitans  du  canton  de 
Bâle ,  et  celle  qui  sanctionne  la  vente  des  do- 
maines nationaux. 
cMion  a«  R«.  T^avVart.  78 ,  l'empereur  d'Autriche  cède  aux 
Grisons  le  comté  de  Râzuns  ' . 

JJart.  79  répète  l'art.  5,  relatif  à  la  route  de 
•  Genève. 

Uart.  80  réunit  les  art.  1  et  2  du  protocole 
du  29  mars ,  auxquels  il  ajoute  en  allouant  aux 
sujets  du  roi  de  Sardaigne  la  réciprocité  du 
libre  transit  que  ce  traité  accordoit  aux  Gene- 
vois^. 

aînée  de  sa  maison  la  branche  cadette,  et,  à  défaut 
deçeîle-ci  seulement,  la  princesse  de  Rohan. 

*  F'oy:  ce  que  nous  avons  dit  de  l'Importance  de  celte 
possession  ,  Vol.  IX  ,  p.  283. 

*  Une' convention  conclue  le  16  mars  1816,  entre  le 
roi  deSardaigne  et  le  canton  de  Genève,  a  fait  quelques 
niodiflcations  à  l'art.  80  du  congrès  :  la  commune  di 
Sàmt-Jfulien  a  été  rétrocédée  au  rot. 
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Les  art.  81 -83  sont  de  nouveau  tirés  de  la 
déclaration  du  20  mars,  dont  ils  forment  les 
articles  6,  7>  et  8. 

EnBn  ,  Vart.  84  confirme  en  général  la 
déclaration  du  20  mars  et  l'acte  d'adhésion  de 
la  Suisse  du  27  mai. 

V.  Italie.  naii-, 

3L.^  Etats  du  roi  de  Sardaigne.  «*rdâjgn«. 

Les^z/*^  85  a  92  sont  entièrement  conformes 
au  traité  du  20  mai  entre  les  cinq  puissances 
et  le  roi  de  Sardaiofne,  à  Texception  des  deux 
derniers  articles  dont  Tun  avoit  dit  que  ce 
traité  feroit  partie  des  stipulations  définitives 
du  congrès  de  Vienne ,  et  l'autre  avoit  fixé 
l'époque  des  ratifications. 

2.®  Possessions  autrichiennes. 

Un  article  secret  du  traité  de  Tôplitz  du  9  Lomii»r,u.> 
sept.  181 3,  avoit  décidé  que  la  monarchie  aii tri- 
chienne  seroitreconstituéesurune  échelle  rap- 
prochée de  celle  où  elle  s'étoit  trouvée  avant  la 
guerre  de  1 8o5*.  Il  falloibdonc  non  seulement  lui 
rendre  les  provinces Illyriennes  et  les  ci-devant 
états  de  Venise,  mais  aussi  l'Autriche  anté- 
rieure, le  Tirol,  et  la  partie  de  la  Galicie  dont 
la  paix  de  Schœntmnn  l'avoit  dépouillée. 
Comme  Tempereur  de  Russie  vouloit  conserver 
la  plus  grande  partie  des  districts  de  la  Ga- 
licie qui  faisoient  partie  du  duché  de  Varsovie, 
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et  que  les  traités  conclus  avec  la  Bavière,  le 
Wurtemberg  et  Bade  s'opposoient  à  la  resti- 
tution des  terres  de  TAulriçhe  en  Souabe,,OQ 
résolut  de  la  dédommager  en  Italie ,  en  lui 
rendant;  et  ce  que  la  paix  dfe  Campo^Formîo  loi 
avoit  enlevé,  et  ce  qu'elle  lui  avoit  alloqé  à 
titre  d'indemnité  pour  les  Pays-Bas. 

Les  art.  92  à  96  de  Tacte  du  congrès  trai- 
tent de  ces  restitutions  en  Italie  et  ailleurs. 
La  maison  d'Autriche  est  reconnue,  par  Fart.  92, 
souveraine  légitime  de  tous  les  territoires  cédés 
par  les  traités  de  Campo-Formio,  de  Lunéville, 
de  Presbourg  5  par  la  convention  additionneOe 
de  Fontainebleau  de  1807,  et  P^tr  le  traité  de 
Scbœnbrunn  de  180^,  et  dans  la  possession  des^ 
qùeh  elle  étoit  rentrée  par  suite  de  la  dernière 
guerre.  Après  celte  énonciation  positive  et  gé^ 
nérale ,  l'arlicle  fait  encore  le  dénombrement 
4e  tous  ces  pays.  Ce  sont  l'Istrie^i  tant  autri- 
chienne que  ci- devant  vénitienne,  la  DaJmatie, 
les  îles  ci-devant  vénitiennes  de  la  mer  Adria- 
tique ,  les  bpuches  du  Gattaro ,  la  ville  de 
Venise  ,  tous  les  états  ci-devant  vénitiens  de  la 
Terre-Ferme ,  sur  la  rive  gauche  de  TAdige» 
les  duchés  de  Milan  et  de  Mantoue,  les  princi- 
pautés de  Brixen  et  de  Trente,  le  comté  de 
Tirol,  le  Vorarlberg,  le  Frioul  autrichien  et 
çi-devant  vénitien  ,  le  territoire  de  Montefal- 
cône,  le  gouvernement  et  la  ville  de  Trieste, 
la  Carniole,  la  Haute-Carinthie,  la  Croatie  I 
la  droite  de  la  Save,  Fiùmeet  le  Littoràll  bo» 
g^rois ,  et  le  dijstrict  de  Castua^ 
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Ce  dénombrement ,  tfiii  paroît  àùp*tfl.uV  cor- 
rige néanmoins  une  iilétaclilude  qui- se  ftclùve 
dans  Ja  rédaction  dé  préambule  de  raftîcle, 
puisque  certainemei^t  onl  n'eïrfendoitpils  rendre 
à  la  maison  d'Àutriohte  léisTFays-BaSeï  W  coMtê 
de  Falkensteln, auxqtiels  eBè  aVoit  renoncé  pà!é 
lapaixde  Gampo-Fôrrtiioi   •  '•  '•     ' 

A  ces  possessions  fart,  q^  ajdiîte'ê'nfedt^è^ 

1.®  Outre  les  pà^lie^  dfe  la  Térre-Te^me  des 
étals  vénitiens ,  doni'  il  a  été  fait  niention  tiM^ 
l'article  précédent/ tes  autres  pârtiéi  déâdif^ 
états  y  ainsi  que  tout  le  territoire  situé  entre  le 
Tessin,  le  Pô,  et  la  mer  Adriatique,  Par  cette 
dernière  disposition  rïe  pape  perdit  le  district 
delà  Légation  de  Ferrai^e,  situé  au  nord  du  P^; 

2.^  Les  Vallées  de  la  Valtelinë,  de  Bormiô  et 
de  Chiareanir; 

3.®  Le  territoire  ayant  formé  la  ci -devant 
république*  de  Ragus^.  ... 

.    L^arL  9a-  détermine  la'  ligne  des  frontières 
des  états  autrichiens  en  ItiïBe. 

■  Les!  p£ii<^ipes  généraux:  s^dopté»  par  le  con« 
grès- de»  Vienne' pour  fa  navigation  de^fleilves ,    * 
seront  appliqués  à.  celle  à»  Pài 

L'élàb)i§sement  conni)  sous  le  nom  de  Mont- 
Napoléow  à:  Milan  devant  être  conservé ,  les 
immeubles  de  cet  établissement  situés  dans  les 
pajs  qiii ,  ayant  fait  partie  du  royaume  d'Italie , 
ont  passé  sous  la  domination  de  divers  princes 
d'Italie,  et  les  capitaux  appartenant  à  cet  éta- 
blissement^ resteront^ffectés  à  la  mémedesti* 
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natipp,  îLe .  passif .  de  cet*  établissemeifit  sera* 
réparti  sui^  les  territoires  dont  se  composoit 
le  cirdevaut  royaume  d'Italie^ 

L^empereur  publia  ^  le  7  avril  1 81 5 ,  une  pa- 
tente^ P91?  laquellç^  ses  possessions  en  Italie 
furent  érigées  en  un  .corps  d'état  particulier, 
sotjs  le  titre  de  rojapiiie  Lombardo- Vénitien. 
Cel  état  a  une  surface  de  &i4  milles  carrés  géo- 
graphique^,  et  une  population  de  3>959,ooa 
âmes.  Plus  tard  les  provinces  illyriennes  furent 
érigées  en  royaume  d'IUyrie. 

5^  Modène. 

Modine.  L*archiduc  François  d'Esté  ^  ses  héritiers  et 
.successeiirs  posséderont,  en  vertu  de  Vari,  98, 
en  toute  propriété  et  souveraineté ,  les  duchés 
de  Modène,  de  Reggio  et  de  Mirandole,  et 
sa  mère,  l'archiduchLessç,  Béâtrix  d'Esté,  ses 
hériliers  et  successeurs,  posséderont  de  même 
le  duché  de  Massa ,  la  principauté  de  Carrare, 
et  les  fiels  impériaux  dans  la  Lunigiana.  L'ar- 
cUid  uchesse,  belle- mère  de  l'empereur  François, 
•  avoit  hérité  le  dudié  de  Massa  et  la  principauté 
de  Carrare  de  sa  ihère ,  princesse  de  Cibo-Ma-» 
laspina.^  Quant  à  la  Lunigiana ,  on  appelle  ainsi 
cette  partie  de  la  Toscane  qui  est  située  dans  les 
Appennins  au  nord-^est  du  duché  de  Gènes,  et 
dont  Pontrémoli  est  le  chefrlieu.  En.  cédant  à 
rarcbiduchesise  les  fiefs  impériaux  situés  dans 
la  Lunigiana;  on  s'écarta  absolument  du  prin^ 
cipe  adopté  au  congrès  d'épurer  les  territoires 
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en  faisant  disparoitre  les  enclaves  ^.  Il  est  vrai 
gue  J'article  98  ajoute  que  ces  fiefs  seront  con- 
sacres à  faire  un  échange  avec  le  grand-duc  de 
Toscane.  Nous  verrons  tout-à-l'heure  que  la 
maison  d'Esté  a  été  favorisée  encore  par  une 
autre  disposition  de  l'acte. 

L'article  maintient  au9si  les  droits  de  succes- 
sion et  de  réversion  établis  dans  les  branches 
des  archiducs  d'Autriche,  relativement  au  du- 
ché de  Modëne  et  à  la  principauté  de  Massa  et 
leurs  dépendances.  Ces  petits  états  réunis  ont 
une  surface  de  96  milles  carrés ,  habités  par 
369,364  âmes.  Nous  verrons  tout-à-l'heure 
qu'un,  article  de  l'acte  du  congrès  leur  assure 
éventuellement  une  augmentation  de  4ojOOO 
ame3* 

4«**  Parme  et  Plaisance, 

^rt  99.  «  S.  M.  l'impératrice  Marie-Louise  Parm.. 
possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  les 
duchés  de  Parme ,  de  Plaisance  et  de  Guastalla, 
à  l'exception  des  (districts  enclavés  dans  les  états 
de  S.  M.  I.  et  R.  A.  sur  la  rive  gauche  du  Pô. 
La  réversibilité  de  ces  pays  sera  déterminée  de 
commun  accord  entre  les  cours  d'Autriche, 
de  France ,  d'Espagne ,  d'Angleterre  et  de 
Prusse  ,  toutefois  ayant  égard  aux  droits  de 
réversion  de  la  maison  d'Autriche  et  de  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne  sur  lesdits  pays.  » 

.    '  I^ous  n'avons  pu  nous  procurer  aucun  renseigne^ 
ment  sur  te  nombre  ;  le  nom  et  la  valeur  de  ces  fiefs. 
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Cet  article  est  un  de  ceux  qui  fut  précédé 
des  négociatious  les  plus  orageuses;  mais 
elles  sont  encore  couvertes  du  voile  du  se- 
cfet.  La  convention  de  Fontainebleau  du  ii 
avril  i8i4*  avoit  adjugé  les  trots  dudhës  à 
Marie-Louise,  pour  elle ,  son  fils  et  ses  héritiers. 
Mais  le  roi  d'Espagne  fît  valoir  les  droits^  incon- 
testables de  son  neveu,  le  roi d'Etrurie ,  sufle 
patrimoine  de  la  quatrième  branche  de  la.mai- 
son  de  Bourbon.  La  France  et  le  roi  des  Deux- 
Siciles  se  joignirent  à  ce^  nionarque  :  ceè  piiis- 
isance^  |)ensoîent  qu'il  seroit  dangereux  pour 
la  tranquilKtéde  l'Europe  d'accorder  une  spu- 
veraineté  à  un  enfant ,  à  l'existence  duqileî  l^s 
perturbateurs  du  repos  public  àttacheiift  "îèûH 
criminelles  espérances.  Il  fut,  nommé,  fé  ro 
décembre  i8i4,  une  commission  pour  s'occa- 
per  de  cette  question.  Elle  n'avoit  pas.  com- 
mencé ses  travaux ,  lorsque  Buonapaîte  vinl 
annuller ,  par  la  rupture  de  son  ban ,  le  traité 
de  Fontainebleau. 

Dès  ce  moment  k:  justice  serabloit<raccord 
avec  la  politique  pour  que  les  duchés  de  Parme 
fussent  pendus  à  leur  légitime  souverain.  La  ma- 
jorité des  puissances  partageoit  la  manière  de 
voir  des  cours  bourboniques ,  et  Tempereur 
François  déclara,  avec  celte  loyauté  dont  il 
a  donné  tant  de  preuves',  qu'il  sacrifieroit  les 
prétentions  de  sa  fille  au  repos  de  l'Europe.  Il 
ordonna  à  ses  ministres  de  s'abstenir  de  toute 
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délibération  sur  cette  affaire,  dont  il  aban- 
donna la  décision  aux  puissances  alliées. 

On  convint  de  donner  les  duchés  à  Tarofii- 
duchesse  Marie-Louise ,  sans  faire  mention  de 
son  fils,  et  d'abandonner  à  un  concert  lulur 
entre  les  six  cours  de  régler  ce  qui  tenoit  à  la 
question  de  la  réversibilité. 

5.®   Tosiiane. 

Uarcbiduc  Ferdinand  d'Autriche  est  pleine-  To3e«n«i 
ment  rétabli,  par  Xart.   loo,  dans  le  grand- 
duché  de  Toscane ,  tel  qu'il  Ta  possédé  avant 
la  paix  de  Lunéville.  L'arlicte  y  réunit  encore , 

1 .®  L'état  des  Présides,  Ce  district ,  dont  Or- 
bitello  est  le  chef-lieu ,  (ciisoit  anciennement 
partie  du  territoire  de  Sienne.  Lorsqu'en  iSSj  , 
Philippe  I®'^,  roi  d'Espagne,  céda  le  territoire 
de  cette  république  à  Gosme  I®"^  de  Médicis ,  il 
se  réserva  ce  district  qui ,  depuis ,  a  constam- 
ment été  réuni  à  la  couronne  d'Espagne. 
Pendant  la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne, 
les  Autrichiens  s'en  emparèrent.  L'art.  3  des 
préliminaires  de  Vienne  de  ijSS  l'assigna  à 
don  Carlos  avec  le  royaume  de  Naples  ^  Ce 
prince  en  céda  la  moitié  à  Marie-Thérèse ,  par 
l'art.  5  du  traité  de  Naples  du  3  octobre  17092. 
Nous  ne  trouvons  cependant  pas  de  trace  que 
ce  partage  ait  été  effectué  ;  cette  circonstance 

'roy.Vol,II,p.  248, 
*  Voy*  ihid. ,  p.  425. 
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et  le  mystère  qu'on  a  fait  du  traité  de  Naples'^  1r 
nous  font  douter  qu'il  ait  été  ratifié.  Quoi  qui  |J^ 
en  soit,  Fétat  des  Présides  resta  au  royaume 
de  Naples  jusqu'en  1801 ,  que  Ferdinand  IV 
le    céda  à  Buonaparte^,    qui  l'incorpora  au 
royaume  d'Elrurie. 

2.^  La  partie  de  l'île  d'Elbe ,  qui  étoit,  avant 
Tannée  1801,  sous  la  suzeraineté  du  roi  de 
Naples  ;  , 

5.^  La  suzeraineté  et  souveraineté  de  la  princi- 
pauté de  Piorabino,  sauf  une  stipulation  en  fa- 
veur du  prince  Ludovisi  Buoncompagni,  dont 
nous  allons  parler; 

4.0  Les  ci-devant  fiefs  impériaux  de  Vernio, 
de  Montauto  3,  et  Monte  Santa-Maria ,  enclavés 
dans  les  états  toscans. 

La  Toscane  forme  ainsi  un  état  de  SgS  milles 
carréis  géographiques ,  avec  une  population  de 
1,178,525  âmes.  Les  dettes  du  pays  qui,  avant 
sa  réunion  avec  la  France ,  se  montoient  à 
160  millions  de  livres  de  Florence^  ont  été 
éteintes  sous  l'administration  françoise  par  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques. 
Sinrt  *«e     Nous  avons  raconté  comment,  par  suite  d'un 
"***'  malentendu  ou  d'une  vexation ,  la  maison  Lu- 

'  On  ne  le  connoît  que  depuis  1795,  que  WBNcxle 
publia  dans  son  Cod.j.  gent.  rec,  Vol.  III,  p.  206. 

*  roy.  Vol.  II ,  p,  38 1. 

^  Non  Montante ,  comme  portent  toutes  les  éditions 
de  Pacte  du  congrès. 
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si-Buoncoinpagni  avoit  été  dépouillée  de 

:incipaiité  de  Piombino  et  d'uae  partie  de 

d*EIbe^qm  lui  appartenoient  comme  fief  du 

lume  de  Naples  *.  Le  prince  Ludovisi  ayant 

imé  contre  cette  usurpation  2,  et  File  d'Elbe 

t  devenue  disponible  par  Tentreprise  de 

naparte,  on  donna  au  grand-duc  de  Toscarte 

seulement  la  suzeraineté,  qui  est  de  droit 

al,  mais  aussi  la  souveraineté,  qui  est  de  droit 

tique,  sur  la  principauté  de  Piombino  et  Tîle 

be  ;  mais  on  rendit ,  par  Fart.  100,  à  la  mai- 

Ludovisi,  toutes  ses  propriétés,  y  compris 

mines  ,  usines  et  salines ,  et  on  obligea  le 

id-duc    de    Toscane   de   l'indemniser  de 

\  les  revenus  qu'elle  tiroit  avant  1801  des 

its  régaliens ,  c'est-à-dire  de  lui  bonifier 

droits  utiles  de  la  souveraineté  qu'elle  per- 

t. 

6.0  Lucques. 

ja  principauté  de  Lucques  est  donnée,  par  Lacques. 
t.  101  ,  en  toute  souveraineté,  à  l'infante 
[•ie-Louise  et  à  ses  descendans  en  ligne  directe 
nasculine.  Cette  principauté  est  érigée  en 
:hé ,  et  conservera  une  forme  de  gouverne- 
nt basée  sur  les  principes  de  celle  qu'elle 
dt  reçue  en  i8o5. 

j'empereur  d'Autriche  et  le  grand-duc  de 
scane  payeront  à  Tinfante  une  rente  supplé- 

^oy.Vol.  V,p.  382. 

Voy.  Congrès  de  Païenne;  Recueil  de  pièces  officielles, 

.  I,  p.  224. 
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mentaire  de  5oo,ooo  francs,  jusqu'à  ce  qu'on  lui 
ait  pu  former  un  autre  établissement.  Cette 
rente  est  spécialement  hypothéquée  sur  les  pos-» 
sessions  du  grand-duc  en  Bohème,  appelées 
bavaro-palatines  ;  dans  le  cas  où  le  duché  de 
Lucques  sera  incorporé  au  grand-duché  de 
Toscane,  ces  terres  appartiendront  à  Tem- 
pereur. 

Ce  sont  ces  terre?,  dont  le  rapport  est,  dit-on, 
d'un  million  de  florins  %  que  Terapereur  destine 
au  fils  de  l'archiduchesse  Marie-Louise ,  qui 
porte  le  nom  de  prince  deMœdling. 

Le  duché  de  Lucques  a,  sur  1 97  milles  carrés, 
une  population  de  i57,5oo  habitans;  ce  qui  fait 
la  plus  forte  proportion  relative  en  Europe. 

Le  duché  de  Lucques  sera  réversible,  d'après 
Y  art.  102  ,  an  grand-duc  de  Toscane,  soit  qu'il 
devienne  vacant  par  la  mort  de  l'infante  Marie- 
Louise  et  de  son  fils  don  Carlos  et  de  leurs 
descendans  mâles  et  directs,  soit  que  cette  in- 
fante ou  ses  héritiers  directs  obtiennent  un 
autre  établissement  ou  succèdent  à  une 
autre  branche  de  leur  dynastie.  Dans  le  cas  de 
réversion  ,  le  grand-duc  cédera  au  duc  de  Mo- 
dène  les  districts  toscans  de  Fivîzano,  Pîetra- 
Sauta  et  Barga ,  et  les  districts  lucquois  de  Cas- 
tiglione  et  Gallicano  enclavés  dans  les  états  de 
Modène,  ainsi  que  ceux  deMinuccîano  et  Mo^le- 
Ignose  contigus  au  pays  de  Massa^. 

*  C'est  ainsi  qu'il  faut  Ib'e  Vol.  VI,  p.  587. 

*  En  lisant  cet  article,  on  est  tenté  de  croire  qae  les 
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7.0  Etats  du  pape. 

Uart.  io5  rétablit  le  pape  dans  les  posses- ^ut«  da  p»pti 
sions  des  Marches  avec  Camerino,  du  duché 

^uissancesqui  ont  signé  l'acte  du  congrës^ont  eu  pour  objet 
de  faire  disparoi  Ire  uu  jour  les  enclaves  réciproques  entre 
les  souverains  de  la  Toscane  et  de  Modène.  Plein  de 
cette  idée,  je  fus  trës-étonné ,  en  examinant  la  carte ^ 
de  trouver  que,  bien  loin  de  faire  disparoître  des  enclaves^ 
la  disposition  de  l'article  tendoit  au  contraire  à  en  créer. 
Ayant  demandé  à  un  ami  qui  connoît  parfaitement  le 
pays,  l'explication  de  cette  singularité,  il  me  communiqua 
les  observations  suivantes^  que  je  place  fciàcausede 
leur  importance. 

a  yQus;(ie  devriez  pas  être  étonné  de  la  singularité  de 
la  cession  éventuelle  de  quelques  districts  de  la  Lunigiana, 
car  vous  n'ignorez  pas  comment  plus  d'une  fqis  de  pa* 
reillçs  stipulations  ont  été  faites  sans  consulter  la  partie 
la  pli|9  intéressée,  et  combien  l'amour  propre  y  fait 
tenir  i^algré  l'évidence  de  leur  absurdité.  Certes,  des 
inconvéniens  très-graves  résulteroient  de  l'exécution  des 
conditions  mises  à  la  réversion  éventuelle  du  ducbé  de 
Liuequttâ  à  la  Toscane.  Les  démembren^ens  de  territoire 
que  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  a  indiqués,  comme 
devant  avoir  lieu  à  ladite  époque ,  augmenteroient  les 
embançasde  la  circonscription  territoriale  de  la  Toscane 
et  (des  états  voisins,  et  blesseroient  les  intérêts  du  duché 
de  Lacques,  ainsi  que  ceux  des  provinces  environnantes, 
sousie  rapport  de  l'agriculture,  de  l'administration  et 
du  commerce.  Aussi  la  cpur  de  Florence  a-t*elle  fait  à 
toutes  les  occasions  des  représentaions  contre  ce  mor- 
cellement. 

La  multiplicité  et  la  gravité  des  affaires,  dont  les 
ministre^Às  huit  puissances  ont  dû  s'occuper  dans  les 
derniert  jours  de^  leur  réunion  à  Yieune  ;  les  ont  pçufr 


3S4   CHAPITRE  XLI.  TRAITÉS  Dfi  l8i4  ^T  l8l5« 

de  Bénëventy  de  la  principauté  de  Ponle-ConrOi 
et  des  légations  de  Ravenne ,  Bologne  et  Fer- 

être  empêchés  de  porter  une  attention  particaliëre ,  <» 
de  prendre  tous  les  renseignemens  nécessaires  sur  dei 
détails  que  Ton  ne  pouyoit  pas  apercevoir  dans  It 
masse  d'objets  importans  qui  se  présentoient  dans  k 
discussion  de  ce  grand  acte  politique.  Peut-être  aaflt 
ont-ils  senti  eux-mêmes  que ,  s'agissdnt  d'une  disposition 
dont  l'exécution  ne  dcToit  pas  aToirlieu  immédiatement, 
il  seroit  aisé  de  redresser  ce  qu'il  pouToit  j  avoir  d'im- 
parfait et  de  vicieux  9  et  de  rectifier  la  délimitation  des 
territoires. 

Le  district  toscan  de  Pietra  Sanla,  situé  entre  ki 
duchés  de  Lucques  et  de  Massa ,  forme  une  enclave  dans 
le  premier  j  et  non  dans  le  second  de  ces  pays  :  cerné 
de  tous  côtés  par  le  duché  de  Lucques,  il  est  actuellement 
séparé  de  celui  de  Massa  par  le  district  Lnequois  de 
Montignoso.  La  réunion  de  Lucques'  avec  la  Toscane 
ouvriroit  les  communications  entre  le  district  de  Piélra 
Saot^  et  le  reste  du  grand-»dnché  -y  il  seroit  donc  très- 
choquant  que  ce  district,  qui  appartient  maintenante 
la  Toscane 4  quoique  séparé  d'elle,  dût  cesser  d'en  faire 
partie  au  moment  même  où ,  par  la  réunion  de  Lucqaes, 
il  deviendroit  contigu ,  tandis  que  l'inspection  de  la 
carCe  démontre  qu'une  fois  réuni  au  duché  de  Massa, 
il  formeroit  une  enclave  très^gênante  pour  le  duché  de 
Lucques  lui-même.  D'ailleurs  le  territoire  de  Pietn 
Santa,  riche  par  sa  culture,  et  possédant  des  forêts  et  des 
établissemens  précieux  pour  l'administration  des  forges, 
seroit  un  sacriBce  très-important  pour  la  finance  de 
Toscane. 

Ces  observations  ne  seroient  pas  rigoureusement  ap- 
plicables au  district  lucquoîs  de  Montijtéso ,  qui , 
touchant  au  duché  de  Massa,  pourroit  y  être  réuni  sans 
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rare,  à  TexceptioD  de  la  partie  du  Ferrarois 
«ituée  sur  la  rive  gauche  du  Pô  >  de  manière  ce- 

iaconyément>  et  alors  le  fort  toscan  du  SaHo  alla  Cervia, 
iadispensable  pour  la  défense  de  la  côte  ^  et  sans  lequel 
le  terrîtcHre  de  Pietra-Sania  resteroit  exposé  h  toute  at- 
'kaqne  du  cÂté  de  la  mer ,  forméroit  la  limite  entre  la 
H oscane  et  le  duché  de  Massa. 

On  ne  peut  pas  non  plus  apercevoir  le  motif  qui  a  déter- 
ntné  la  demande  de  la  réunion  du  district  toscap  de 
barga  au  duché  de  Modène.  Ce  district  est  cerné  par 
les  proyinees  toscanes  de  t^istoie  et  de  Pescia  et  par  le 
duché  de  Lucques.  Le  duché  de  Modëne  n'y  touche 
qu'au  nord  parlaGarfagnana;  mais  la  simple  inspection 
At  la  carte  fait  voir  que^  si  le  territoire  de  Barga  étoit 
réuni  à  Modëne ,  il  forméroit  une  pointe  entre  les  pro-. 
vincea  toscanes  de  Pistoie  et  de  Pescia ,  et  le  duché  de 
Lucques  >  alors  réuni  à  la. Toscane,  exposeroit  tous  ces 
pays  à  une  contrebande  énorme ,  et  géneroit  leurs 
communications. 

.    Les  districts  lucquois  de   Castiglione ,   Galligano  et 
Minucciano  ne  sont  nullement  enclavés  dans  le  duch^ 
de  Modëne  >  quoique  Tart.  102  de  l'acte  du  congrès 
l'affirme  des  deux  premiers.   Galligano  est  en  commu- 
nication parfaite  avec  le  reste  du  duché  de  Luçques. 
C'est  plutôt  la  Garfagnana  modenoise  qui  forme  une 
enclave  entre  les  différentes  parties  de  ce  duché ,  étant 
située  entre  les  districts  de    Galligano  et  Castiglione^ 
et  celui  de  MinuccLmo.  Or ,  si  les  convenances  terri- 
toriales dévoient  être  rigoureusement  suivies  pour  l'utilité 
des  peuples^  il  faudroit  confirmer  ce  que  les  François 
ayoient  fait>  en  réunissant  une  partie  de  la  Garfagnana 
modenoise  à  la  principauté  de  Lucques  ^    au  lieu  de 
troubler  toits  les  intérêts  de  ce  dernier  pays  ^  et  en  sé- 
parant des  territoires   qui  sont  indispensables  à    son 
XI.  26 
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pendant  que  TAutriche  aura  droit  de  garnisott 
dans  les  places  de  Fer  rare;  et  de  Commachio. 

agriculture.  Au  surplus,  quel  peut  avoir  clé  le  but  des 
arrangemeus  territoriaux  demandés  par  le  duché  de 
Modène  ?  C'est  peut-être  celui  d'ouvrir  une  commu- 
nication entre  la  Gàrfagnana  modenoisë  et  le  ducbé  de 
Massa.  Si  cette  roule  de  la  Garfagiiana  ,  si  souvent 
projetée  et  jamais  exécutée  par  Tancien  duc  de  Modène 
qui  avoit  dans  son  trésor  de  grands  moyens  pour  la 
construire,  n'a  pu  l'être  dans  des  temps  de  pTospérité, 

•  comment  peut-on  espérer  d'y  parvenir  dans  des  cir- 
constances aussi  fâcheuses  que  celles  où  nous  sommes, 
Et  dans  lesquelles  les  petits  états  ne  peuvèht  troUrer  les 
moyens  de  réparer  touâ  les  désastres  éprouvés  que  dans 
la  plus  stricte  économie?  Au  reste,  des  obstacles  locaux 
de  tout  genre  s'opposent  à  l'exécution  de  ce  projet  gîg^n- 
te^ue  qui,  devant  établir  la  communication  entre  des 
territoires  peu  importans,  né  peut  pas  balânder  le 
Loulevlîrsement  de  tant  d'intérêts  de  localité,  iet  exiger 
le  sacrifice  des  populations  voisines.  Pourqiibî  prîVer  lé 
duché  de  Lucques  de  toutes  les  ressourc^eîi  qné  k  partie 
motit^gneiise  lui  fournit  pour  l'eiitrelibn  de  àés  bestiaux 
et  pour  tiîie  foule  d'autres  întér»*tsagribalèà?Il  n'y  a 
ricfi  (le  plus  fâcheux  que  de  démetob^-er  un  trop  petit 

'étal^  Son  démembrement  achève  sa  rùinë^et  devient 
pour  àttisî  dire  son  arrêt  de  mOrt.  Il  faàt^cjirè  toutes  se^ 
parties  «  liées  par  des  nitérêts  anciens  et  presque  îndes- 
trnctribles,  subissent  lé  même  sort.  An  surplus,  si  le 
projet  âe  l'ouverture  d'imè  route  de  communication 
etitre  là  Gàrfagnana  modenoisè  et  ie  duché  de  Massa, 
pouVoit  jamais  se  réaliser,  il  seroit  aisé  de  foire  une 
fitipulatiôn  par  laquelle  le'grand-duché  de  Toscane  s'o- 
blîgeroitàcéder,  sur  le  pays  de  Lucques ,  la  partie  de 
territoire  qui  seroii  jugée  strictement  nécessaire  pour  la 
confection  de  cette  route.  Par  ce  moyen ,  sans  compro* 
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Le  même  article  impose  au  pape  la  condition 
de  maintenir^  dans  les  provinces  qui  lui  sont 

mettre  tant  d^ntéfèts  locaux  d'une  importance  majeure 
pour  ce  malheureux  pays ,  on  atteindroit  le  but  que  Ton 
e'est  proposé  dans  les  stipulations  dont  il  s'agit. 

Après  ces  considérations,  il  est  inutile  d'ajouter  là 
moindre  réflexion  sur  la  cession  du  district  de  Fivizzano 
qu'on  impose  à  la  Toscane  sans  aucun  motif  plausible. 
Ce  district  est  entièrement  écarté  et  nullemeut  néces- 
saire à  l'ouverture  des  communications  entre  la  Gar- 
fagnana  modenoise  et  le  duché  de  Massa.  D'ailleurs 
tous  ses  rapports  agricoles  et  commerciaux  sont  toumét 
vers  les  autres  districts  de  la  Lunigiana  et  vers  la  côte 
toscane ,  et  aucunement  vers  la  Garfagnana  modenoise. 

SI  ensuite  on  envisage  la  question  sous  le  point  de 
vae  général  y  on  doit  remarquer  que  les  territoires  de- 
mandés renferment  une  population  de  presque  quarante 
.mille  habitans;  que   tous  leurs  intérêts  sont  depuis  un 
temps  immémorial  amalgamés  avec  ceux  de  la  Toscane 
ou  du  duché  de  Lucques;  qu'aucune  vue  ne  peut  les 
ï>orter  à  désirer  de  rompre  leurs  lanciennes  relations ,  ou 
<l'en  former  de  nouvelles  ;  que  le  système  d'agricultare 
toute  artificielle  de  ce  pays  est  de  nature  à   exiger  que 
ses  habitans  trouvent  du  travail  et  dds  subsistances  dan;» 
la  plaine,  et  que  les  habitans  de  la  plaine  trouvent  des 
pâturages  pour  leurs  bestiaux ,  des  bois  et  tant  d'autres 
moyens  dans  les  montagnes  ;  que  cet  échange  de  res- 
sourcés des  deux  partiesdu  même  pays  seroit  entièrement 
bouleversé  parle  démembrement  projeté;  que  d  ailleurs 
la  seule  vue  raisonnable  qui  peut  avoir  motivé  les  dis- 
positions en  question ,  est  parfaitement  remplie  par  la 
stipulation  de  la  condition  proposée  en  cas  d'ouverture 
de  la  route  de  communication  entre  la  Garfagiiftnû  et  le 
duché  de  Massa. 

25* 
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rendues ,  les  acquisitions  à  titre  légal  de  do- 
maines nationaux.  Cette  disposition  a  été  ajoutée 
principalement  en  faveur  d^Eugène  Beauhar- 
nais ,  auquel  sa  dotation  a  voit  été  assignée  dans 
ces  provinces.  Une  convention  particulière 
entre  TAutriche  et  le  Saint-Siège  fixera  les  dis- 
positions propres  à  garantir  la  dette  publique  et 
le  pajement  des  pensions* 

8.®  Royaume  de  Naphs. 

Kâia«s.  ce  Le  grand  et  dernier  but,  dit  le  prince  de 
Talleyrand  dans  une  lettre  adressée,  le  26  dé- 
^  cembre  1 8 1 4  9  à  lord  Gastlereagh  '  ;  le  grand 
et  dernier  but  auquel  l'Europe  doit  tendre,  est 
de  finir  la  révolution  et  d'établir  ainsi  une  vé- 
ritable paix.  La  révolution  a  été  une  lutte  entre 
des  principes  opposés.  Finir  la  révolution,  c'est 

,       terminer  cette  lutte;  ce  qui  ne  peut  se  faire  que 
par  le  triomphe  complet  des  principes  pour  la 
défense  desquels  l'Europe  est  armée.  La  lutte 
exista  d'abord  entre  les  principes  appelés  ré- 
publicains et  les  principes  monarchiques.  L'in- 
vincible nature  des  choses  ayant  fait  triompher 
ces  derniers,  la  lutte  s'établit  entre  les  dynas- 
ties révolutionnaires  et  les  dynasties  légitimes. 
Pour  que  là  révolution  finisse,  il  faut  que  le 
principe  de  la  légitimité  triomphe  sans  resn 
triction.  » 


9 

*   Congrès  de  FUnne;  Recueil  de  pièces  officielU$f 
Vol.  VI,  p.  io5. 
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Lorsque  ces  vérités  furent  énoncées^  un  usur- 
pateur siégeoit  sur  le  trône  de  Naples.  La  ré-- 
volution  européenne  n'étoit  donc  pas  finie,  et 
les  monarques  eux-mêmes  s'étoient  interdit  la 
faculté  de  la  terminer.  Bientôt  Joachim  Mural 
vînt,  par  sa  folle  entreprise,  les  tirer  de  cet 
embarras;  et  ils  purent  déclarer,  par  Vart.  io4 
de  Facte  du  coggrès,  que  Ferdin^d  IV  est 
rétabli ,  pour  lui  et  ses  héritiers ,  sur  le  trône  de 
Naples,  et  reconnu  par  les  puissances  comme 
roi  des  Deux-Siciles. 

Une  convention  particulière  lui  imposa  ce- 
pendant un  sacrifice,  celui  de  céder  un  district 
de  5o,ooo  âmes  pour  former  un  établissement 
à  Eugène  Beauharnais.  A  la  placexle  celte  ces- 
sion ,  le  roi  s'engagea,  par  une  convention  pos- 
térieure, à  lui  payer  une  somme  de  5  millions 
de  francs. 

Ferdinand  IV  ne  rentra  pourtant  pas  dans  la 
totalité  de  ses  états ,  tels  qu'il  les  avoit  pos- 
sédés avant  la  révolution  françoise.  On  maintint 
à  son  égard  les  dispositions  du  traité  de  Flo- 
rence, du  28  mars  1801  ,  qui  lui  avoient  fait 
perdre  Tétat  des  Présides  et  la  suzeraineté  sur 
la  principauté  de  Piombino  et  l'île  d'Elbe, 
qui  entrèrent  dans  le  lot  du  grand -duc  de 
Toscane. 

VU.  Portugal. 

Si  l'Espagne  avoit  rendu  de  grands  et  impor-  Poriu^i^ 
tans  services  à  l'Europe  par  l'exemple  qu'elle 
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lui  avoit  donné  de  repousser  l'oppressioD ,  le 
Portugal  avoit  efficacement  coopéré  à  la  déli- 
vrance delà  France.  Le  sang  des  Portugais  avoit 
coulé  dans  les  champs  de  Vittoria  et  de  Tou- 
louse^ et  ses  troupes  avoient  mérité  d*être  cité^ 
parmi  les  meilleures  de  TEurope  *.  Cependant 
le  traité  du  3o  mai  i8i4  fut  conclu  sans  la 
participation  du  cabinet  de  ^o-Janeiro  ;  et  ce 
cabinet,  prétendant  que  ses  intérêts  avoient  été 
lésés  par  Fart,  lo  de  ce  traité,  refusa  d  j  ac- 
céder. 

Celte  cour  formoit  encore  une  autre  récla- 
mation. Le  principe  adopté  au  congrès ,  d'après 
lequel  toute  chose  devoit  être,  autant  que  pos- 
sible,  remise  dans  son  ancien  état ,  vouloit  que 
la  ville  d'Olivenza  fût  rendue  au  Portugal .  L'Es- 
pagne s'éloit  fait  céder  cette  place,  par  la  paix 
de  Badajoz  de  180  i  ^,  comme  un  trophée  de 
la  guerre  qu'elle  avoit  été  obligée  de  faire  au 
gouvernement  de  Lisbonne  ^* 

Les  intérêts  de  ce  gouvernement  furent  plai- 
des à  Vienne  avec  succès. 
oiiyeii«.     Par  l'ûr^  îo5,  les  puissances  reconnoissent 
la  j  ustice  des  réclamation^  formées  par  le  prin  ce- 

*  Voy.  Discours  de  Blùcher  »  dans  mon  Recueil  de 
pièces  officielles  ,  Vol.  II,  p.  48. 

•  roy.  Vol.  V,  p.  388. 

'  Vof'  Note  historique  sur  le  traité  de  Paris  du 
28  août  1817,  entre  la  France  et  le  Portugal^  dans  mes 
archives  historiques  et  politiques  y  Vol.  I,  p.  126. 
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régenl  de  Portugal  et  du  Brésil  sur  la  ville  d'O- 
livenza  et  les  autres  levriloires  cédés  à  l'Es- 
pagoe  par  le  traité  de  Badajoz  en  1801 ,  et  pro- 
mettent d'employer  leurs  bons  offices  pour  que 
la  rétfocession  de  ces  di3tricls  soit  effectuée. 

Pour  lever  le$  difficultés  qui  s'étoient  oppo- owaii^u 
sée$  à  ce  que  le  prince* régent  de  Portugal  ra- 
tifiât le  traité  du  3o  niai  i8i4>  l'art.  |o  de  ce 
traité  est  annuité  par  Xarl.  loH^  et  le  prinpe- 
régent  s'engage  k  restituer  à  la  France  la  Guiane 
françoise  jusqu'à  la  rivière  d'Ojapoçk,  dont 
l'ei^iboujcliure  e^l  sjlupe  eptre  le  4*  et  le  5«  degré 
de  /atitV!c|e  çepler^iriqnalf?,  limite  que  le  Portu- 
gal a  toi)  jpKr3  considérée  comme  celle  qui  avoit 
été  fixéie  par  Je,  traité  d'|Jtreçhl,  L'époque  de 
cette  rieiTiise  sera  déler;niiiée  par  une  conven- 
tion parlipulière  entre  les  deux  cours,  et  l'on 
procédera  à  l'amiabl.e ,  aussitôt  que  faire  s^ 
pourra,  à  la  fixation  défîuilive  de$  liniiles  des 
Guianes  portugaise  et  françoise,  conformément 
au  sens  précis  de  l'art.  8  du  traité  d'Ulrecht. 

Cette  stipulation  exigie  une  explication.  Par 
l'art.  8  du  traité  d'Utrecht  S  la  France  s'étoit 
désistée,  en  faveur  du  Portugal,  de  tous  droits^ 
et  prétentions  qu'elle  pourroit  avoir  sur  les 
terres  appelées  du  Gap-Norfi,  et  diluées  entre 


*  Voy.  Vol.  Il,  p.  109.  La  date  du  traité  doit  y  êlre 
corrigée  ,  ainsi  que  dans  le  Guide  dpL  de  M.  de  M^lR- 
TENS  ,  p.  59  .  Ce  traité  a  été  sij^né  le  1 1  avril  1 7 1 3,  et 
non  le  i5. 
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la  rivière  des  Amazones  et  celle  de  Japoc  oq 
de  Vincent  Pinçon  en  Guiane.  Ainsi  les  signa- 
taires du  traité  d'Utrecht  pensoicnt  que  le  Japoe 
et  le  Vincent  Pinçon  étoient  le  même  fleuve; 
mais  ils  se  trompoient^  puisqu'il  j  a  une  diffé- 
rence de  près  de  2  deg-rés  en  latitude  entre 
ces  deux  fleuves.  Le  rio  Japoe  ou  Oyapock, 
appelé  anciennement  W^iapoko  par  les  navi- 
gateurs hollandois;  débouche  au  nord  du  Cap- 
Orange,  tandis  que  l'autre  fleuve,  nommé  en 
rhonneur  des  frères  Vicente  Yanez  et  Arias 
Pinçon,  a  son  embouchure  au  Cap-Nord.  Cette 
erreur  pijovenoit  de  ce  que,  jusqu'à  la  fin  du  diï- 
seplième  siècle ,  les  géographes  donnoîent  quel- 
quefois le  nom  de  Cap-Nord  au  Cap-Orange  ". 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  dut  nécessairement  s*éle- 
ver  des  contestations  entre  la  France  et  le  Por- 
tugal sur  l'exécution  d'un  article  dont  la  dispo 
sition  se  fondoit  sur  un  fait  erroné.  Elles  durè- 
rent pendant  le  reste  du  dix-huitième  siècle.  Le 
directoire  exécutif  de  la  république  françoise 
trancha  la  difficulté,  en  plaçant,  dans  le  traité 

'  Ces  données  sont  empruntées  d'un  mémoire  cfe 
M.  le  baron  Alex,  de  Humboldt ,  que  j'ai  publié  dans  fe 
Vol.  I,  p.  48^  de  mes  Archives  historiques  et  poli- 
tiques. Ce  voyageur  cite  le  passage  suivant  de  Ljet^  dans 
son  Americœ  utriusque  description  i636 ,  f<  636.  Pro- 
montorium  quod  sinum  ab  orlu  claudit  in  quem  flumen 
Wiapocoaliique  minores  amnes  egrediuntur,  appcllatdr 
ab  Anglis  Gabo  de  Corde ,  a  nostratibus  Cap-d'Orange  i 
et  non  rara  Cabo  di  Nord^ 
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20  août  1797  I,  les  stipulations  suivantes: 
^es  limites  entre  les  deux  Guianes  Françoise 
portugaise  seront  déterminées  par  la  rivière 
pelée  par  les  Portugais  Calmène,  et  par  les 
sinçois  de  Vincent  Pinçon ,  qui  se  jette  dans 
^céan  au-dessus  du  Cap-Nord,  environ  à  2  7 
grés  de  latitude  septentrionale.  Les  embou- 
ti res  et  le  cours  entier  de  ladite  rivière  Cal- 
orie ou  de  Vincent  Pinçon  appartiendront  à 
république  Françoise.  » 
Cette  disposition  n'eut  pas  de  suite,  et  Ta r t. 
c3u  traité  de  Paris  de  1 8i4  l'annulla ,  en  impo^ 
1 1  au  Portugal  la  restitution  de  la  Guiane  fran- 
ise  telle  seulement  qu'elle  exisloit  au  i^^janv. 
Q2,  et  en  faisant  revivre  ainsi  la  contestation 
î,  à  cette  époque,  avoit  lieu  sur  les  limites,  et 
i  est  renvoyée  à  un  arrangement  amiable.  Les 
Loistres  du  Portugal  ajant  fait  voir  aux  pléni- 
^tenliaires  réunis  à  Vienne  que  TOjapock  n'é- 
it  pas  identique  avec  le  Vincent  Pinçon ,  on  jr 
Imit  pour  principe  que    le  premier  devoit 
ire  la  limite  entre  les  deux  Guianes  ;  c'étoit 
renoncer  «n    faveur  de  la  cour  de  Rio-Ja- 
eiro.  Nous  reviendrons  sur  cet  objet  dans  la 
action  suivante. 

VIIL  Dispositions  générales. 

Les  derniers  articles  de  Tacte  renferment  di-   N.,vîf,«iM»ii  «ir* 
îrses  dispositions  générales.  Dix  articles  ^  108-  ''^ 

•  Foy.  Vol.  V,  p.  79. 
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117,  règlent  les  principes  qu'on  suivra  relati- 
vement à  la  navigation  des  rivièi^s.  t 

Les  puissances  dont  les  états  sont  séparés 00 
traversés  par  une  même  rivière  navigable ,  ré- 
gleront  d'un  commun  accord  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  navigation  de  cette  rivière.  Ar- 
tic  le  108. 

La  navigation  de  ces  rivières  sera  nécessai^^ 
ment  libre,  sauf  l^s  réglemens  de  police,  -i^ 
ticle  109. 

Le  système  des  droits  à  percevoir  et  du  main- 
tien de  la  police  sera  uniforriie  pour  les  rir 
vières  ,  et ,  aulant  que  cela  sera  possible  >  pour 
leurs  embranchemens.  /^rt.  110. 

Le  tarit*  des  droits  sera  uniforme  et  inva- 
riable. Art.  111. 

Les  bureaux  de  perception  sont  fixés  park 
réfflemenl  commun.  Art.  J12. 

Chaque  étal  riverain  se  chargera  de  l'entre- 
tien des  chemins  de  hallage  passant  par  §00 
territoire,  et  des  travaux  nécessaires  dansk 
lit  de  la  rivière.  Art.  ii5. 

Il  n'y  aura  point  de  droit  d'étape  ,  d'échelle 
ou  de  relâche  forcés.  Art.  114. 

Les  douanes  n'auront  rien  de  commun  avec 
les  droits  de  navig-ation.  Art.  ii5. 

Le  réirlemehl,  une  fois  arrêté,  ne  pourra  élr^ 
changé  que  du  consentement  de  tous  les  états 
riv^erains.  Art.  i  j  6. 

Les  réglemens  particuliers  relatifs  à  la  navi- 
gation du  Rhin  ,  du  Necker ,  du  Mein ,  de  k 
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Eoselle»  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut^  joints  à 
acf.e ,  sont  censés  y  êlre  textuellement  insé- 
és.  Art.  117. 

Les  traités  annexés  à  l'acte  sont  considérés  ^Mîté.  onnex4«. 
omme  parties  intégrantes  des  arrangemens  du 
ongrès.  Nous  allons  indiquer  ces  traités  saps 
eus  arrêter  à  ceux  dont  nous  avons  parlé  plus 
aut  ;  ce  sont  : 

1.®  Le  traité  entre  la  Russie  et  TAutriche, 

b  mal  * 

2.^  Celui  entre  la  Russie  et  la  Prusse  y  du 
lême  jour^. 

3.0  Le  traité  additionnel  relatif  à  Cracovie 
Dtre  TAutriçhe ,  la  Prusse  et  la  Russie ,  du 
lême  jour  ^. 

4..^  Le  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe ,  du 
î  mai  i8i5  4 . 

5.0  La  déclaration  du  roi  de  Saxe  sur  les 
Iroits  de  la  maison  de  Schœn  bourgs  du  même 
aor  ^. 

6.®  Le  traité  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre , 
lu  29  mai  i8i5  ^. 

7.0  La  convention  entre  la  Prusse  elle  grand- 
luc  de  Saxe-Weimar ,  du  i.***  juin  i8i5  7. 

'   ^o/.p.  71. 

•  Foy.  p.  7«. 
'  Foy:  p.  84. 

*  Voy.  p.  ^J, 
^  ^oy.  p.  74. 
^  ^<J»/.  p.  129. 

^  Voy.  p.  i38. 
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8.®  La  convention  entre  la  Prnsse  et  les  duc 
et  prince  de  Nassau,  du  3i  mai  181 5  '. 

9.^  L'acte  sur  la  constitution  fédératiye  de 
rAllemagne,  du  8  juin  181 5  2. 

10.^  Le  traité  entre  le  roi*  des  Pays-Bas  et  1» 
quatre  puissances,  du  3o  mai  j8i5  ^. 

1 1.^  La  déclaration  des  puissances  sur  les 
affaires  de  la  confédération  helvétique,  da 
20  mars  9  et  l'acte  d'accession  de  la  diète,  do 
27  mai  i8i5  4. 

12.®  Le  protocole  du  29  mars  i8j5  sur  les 
cessions  faites  par  le  roi  de  Sardaigne  an  can- 
ton de  Genève  ^.      • 

1 5.®  Le  traité  entre  le  roi  de  Sardaigne  et  les 
cinq  puissances,  du  20  mai  i8i5  ^. 

i4."  L'acte  intitulé  :  «  Conditions  qui  doivent 
servir  de  base  à  la  réunion  des  états  de  Gènes 
à  ceux  de  S.  M.  Sarde  ^  7. 

i5.^  La  déclaration  des  puissances  sur  l'abo- 
lition de  la  traite  dés  Nègres,  du  8  février 
i8i5  ». 

16.^  Les  réglemens  pour  la  libre  navigation 
des  rivières  9. 
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7.^  Lesréfflemenssurle  rang  entre  lesasrens  ,  **"3^*«  ■s»»^ 
omatiques. 

e  congrès  de  Vienne  se  distingue  de  toutes 
'éunions  antérieures  du  même  genre  par  le 
d'importance  qu'on  y  attacha  àTétiquette  du 
^.  En  partant  du  principe  admis  que  toutes 
têtes  couronnées  sont  égales  entre  elles,  on 
nomma  toujours  par  ordre  alphabétique  , 
se  servant  tçulefois  des  noms  que  les  puis- 
ses portent  en  François  :  cette  circonstance 
îa  à  l'Autriche  le  rang  qu'elle  avoit  toujours 
upé  comme  décorée  de  la  première  cou- 
ne  chrétienne,  celle  du  Saint-Empire  ro- 
in.  En  signant  les  procès-verbauji;  des  con- 
încès  ,   les  ministres   n'observoient  aucua 
g. Pour  obviera  de  futures  disputes  ^e  pré- 
nce,  il  avoit  été  nommé,  le  lo  décembre, 
î  commission  chargée  de  fixer  le  rang  entre 
puissances  européennes,  et  tout  ce  qui  en  * 
it  une  conséquence.  Cette  commission   fit 
i  rapport  le  9  février  ;  elle  y  avoit  établi  trois 
sses  de  puissances  à  l'égard  des  agens  diplo- 
ti^ues  que  chacune  d'elles  pourroit  accré- 
er.  Lord  Gastlereagh  désapprouva  leprin- 
)e  d'une  classification  ,    comnle  tendant  à 
re  naître  des  difficultés  nouvelles  à  la  place 
celles  qu'on  vouloit  éviter.  I-^s  plénipoten- 
ires  d'Espagne  et    de  Portugal   voulurent 
l'on  n'admît  que  deux  classes  d'envoyés  ;  ceux 
Wriche,  de  France,  de  Prusse,  de  Suède 
de  Russie,  opinèrent  pour  trois  classes  s^as 


$gS   CH  A  VITRE  XLI.  THAITlÉS  DE  l8 14  KT  l8l5.     1'^^'  ^ 

pouvoir  s'accorder  sur  celle  qu^on  assigneroil  Jçjl^ 
aux  grandes  républiques. 

Cette  diversité  des  avis  fit  renoncer  à  l'idée 
de  classer  les  états;  on  se  borna  à  classer ^^ m    ^ 
agens  diplomatiques,  et  même  ceux  des  tiW^lr" 
couronnées  seulement.    On  en   établit     t.#r^ 
classes;  celle  des  ambassadeurs,  légats  et  noc^^} 
celle  des  envoyés  et  ministres  accrédités  at^  ?^ 
des  souverains ,  et  celle  des  chargés  d'afl^"^ 
accrédités  auprès  des  ministres  des  affaires  é^   *^ 
gères ,  en  accordant  aux  agens  de  la  preic:^^^^^*^ 
classe  seulement  le  caractère  représentatif^^ ^^ 
convint  que  deux  de  chaque  classe  priendrc^^f"^ 
rang  entre  eux  d'après  la  date  de  la  notifica.  ^^ 
officielle  de  leur  arrivée,  et  que  les  lien^   "^ 
parenté  ou  d'alliance  de  famille  entre  les  C(T^ 
ne  donneroient  aucun  rang  àleilrs  etiiplbyçs  ^' 
plomatiques. 

Ce  règlement,  arrêté  le  19  mars  18 j 5,  ^ 
la  dernière  pièce  annexée  à  l'acte  du  congr^^ 
Accesâions  Par  Vurt.  119  de  cet  acfe  ou  invita  tout^ 
les  puissances  qui  àvoient  été  réunies  au  co^' 
grès,  ainsi  que  les  princes  et  les  villes  libr^^ 
qui  avoieiît  pris  part  aux  arraugemens  qui  Jf 
étoient  consignés ,  à  y  accéder. 
ïmpioi  de  u     Uarf.  isio  renferme  la  réserve  accoutumé  ^ 

lao|;iw  fiançoisr.         ,,  .^1>.  l'ill  n 

relativement  a  1  emploi  de  la  langue  Irancois 


lutiHcaiion,      UaH.  121  fixc  l'époquc  dc  l'écbange  desrî 

tifications,  et  statue  qu'un  exemplaire  de  Tac  *^ 
sera  déposé  àùx  archives  du  conseil  d'état  d^ 
Vienne.  1) 
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.  XIV.  Protestations ,  objets  restés  sans  dé^ 

cision  y  conclusion* 

Depuis  que  Fabio  Ghigi ,  nonce  du  pape  à  iProte«uiioiudo 
uïister,  avoit  protesté  cor>tre  les  actes  du  côn- 
es de  Westphalie  ,  la  cour  de  Rome  n'a  voit 
isëde  prolester,  dans  toutes  les  occasions  so- 
I  nettes ,  contre  tous  les  traités  qui  avoient  for- 
îllement  ou  tacitement  confirmé  les  spolia- 
ris  que  Téglise  avoit  éprouvées  depuis  la  ré- 
:*niation  religieuse.  Le  congrès  de  Vienne 
cirnit  à  cette  cour  de  nouveaux  inotifs  de 
aitîtes.  Il  lui  rendit,  il  est  vrai ,  les  provinces 
-  Tétat  ecclésiastique  dont  la  république  fran- 
Ciise  et  Buonaparté  Favdieht  dépouitlée;  mais 
^  en  détacha  le  district  peu  important  du  Fer-- 
sirois,  situé  au  nord  du  Pô  ;  il  laissa  à  ta  France 
Avignon  et  le  conitat  Venaissin ,  et  il  accorda 
la  maison  d'Autriche  le  droit  de  tenir  garni- 
ôn  à  Ferrare  et  à  Gommachio,  disposition  con- 
^%\ive  à  la  souveraineté  du  pape. 

Le cardinatConsalvi protesta, le  i4  juin  i8i5,^ 
Ontre  toutes  ces  dispositions  de  l'acte  du  con- 
tres ,  contraires  aux.  droits  dn  pape  ^ 

Les  intérêts  de  l'église  germanique  violés  par 
'  même  acte,  furent  l'objet  d'une  seconde  pro- 
-stalion  du  même  Jour,  Le  cardinal  s'y  plaint 

^  ce  que  le  congrès  n'avoit  pas  réintégré  Té- 

t 

I 

'  Vpy.  Congrès  de  Vienne;  Rec,  de  pièces,  offîcielies p 
-•  V,  p.  347  et35o. 
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glise  dans  les  possessions  que  les  traités  anté- 
rieurs lui  avoient  enlevées  et  sécularisées  *. 
w'ï^âî  Mal?.!  L'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  adressa 
divers  mémoires  au  congrès,  pour  obtenir  sott 
rétablissement.  Il  fit  valoir  les  services  qu'il 
avoit  rendus  anciennement  €t  qu^il  pouvoit 
rendre  encore  contre  les  pirates<[ui  infestoient 
la  mer  Méditerranée ,  les  avantages  qu'il  ofifroit 
à  toutes  les  puissances ,  la  neutralité  constita- 
tionnelle  de  Tordre ,  l'intérêt  que.  les  monar- 
chies dévoient  prendre  au  maintien  de  cette 
noblesse  de  nom  et  d*armes  que  le  pouvoir 
ne  peut  accorder^  mais  que  le  mérite  fonde, 
et  que  le  temps  consacre.  Il  montra  qu'il  n^étoit 
point  dépourvu  des. mojens  nécessaires  potit 
exister  d'une  manière  honorable,  vu  qu'il  jouis^ 
soit  encore  de  ses  anciennes  possessions  en  St* 
cile  et  en  Sardaigne  j  que  celles  de  Rome  et  à< 
l'étal  de  Parme  lui  étoient  restituées ,  et  qpf 
celles  du  prieuré  dé  Bohème  étoient  intacte^ 
enfin  ,  qu'il  espéroit  la  restitution  des  biens  si 
tués  en  Lombat'die  et  en  Espagne  :  exemple  qc 
seroit  imité  par  plusieurs  autres  états  ^. 

Les  demandes  de  l'ordre  furent,  i<».  qu*à  I 
place  de  Malte ,  il  fût  pourvu  d'un  auti^e  établie 
sèment  souverain  dans  la  Méditerranée,  qui  fi 
convenable  à  l'institution  de  l'ordre,  c^eslrà 

'  Congrès  de  Païenne  ;  Recueil  de  pièces  officiêUi-A 
Yol.  VI,  p.  245. 

•  Ibid.,  Vol.  I,  p.  2i ;  VoL  II,  p.  i^63. 
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^ix*^  OÙ  Ton  pût  fonder  un  hôpital  ouvert  à  toutes 
Xes  nations  y  et  armer  des  navires  contre  les  pi-^ 
x*at:cîs  barbaresques  et  autres  infidèles  qui  exer- 
c^ei^oient  des  hostilités  contre  des  nations  chré- 


nes; 

a^*  Que  Tindépendance  et  la  neutralité  de 
l'oK^dre  fussent  garanties  par  toutes  les  puis- 


3«>.  Que  la  Grande-Bretagne  indemnbât  Tor- 
des biens  et  propriétés  qu'il  avoit  laissés 
nie  de  Malte  ; 
4^«  Que  le  congrès  enaployât  ses  bons  offices 
auprès  des  monarques  dans  les  états  desquels 
l'ordre  possédoit  des  biens,  pour  qu'ils  leur 
fussent  rendus  5 

S<>,  Que  si  Ton  trouvoit  nécessaire  d'impo- 
9^^  à  Tordre  quelques  nouvelles  conditions , 
elles  fussent  Tobjet  d'une  négociation  parti- 
culière '. 

HJhe  question  quis'attacboitaux  demandes  de   "/«r-' 
^ï*dre  de  Malte,  étoit  celle  des  moyens  de '**'***'^'*i 
omettre   fin   aux    pirateries    des  états    barba- 
^'^^^ues  d'Afrique.  Les  ministres  de  la  Grande* 
•^^tagne,  qui  faisoient  valoir  auprès  des  sou- 
ci:*^! ns  même  les  droits  de  l'humanité  pour 
^^^lir  la  traite  des  noirs  de  1^  côte  occiden- 
^^    de   cette  partie  du  monde,  paroissoient 
^^  -indifférens  à  cette  autre  espèce  de  traite 

Congres  de    Vienne;  Recueil  de  pièces  officiell/ss, 
^1-  VI,  p.  249. 
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que  )  pour  le  malheur  de  rhumanité  et  à  la 
honte  de  l'Europe ,  les  brigands  de  la  côte  sep-- 
tentrionale  de  l'Afrique  exercent  dans  la  Médi- 
terranée, il  est  vrai  que  rAngleterre  a  des 
moyens  de  châtier  leur  insolence  quand  ils  s'a-^ 
visent  de  ne  pas  respecter  son  pavillon ,  et  elle 
o'a  aucun  intérêt  de  prendre  des  mesures  pour 
assurer  au  commerce  des  autres    nations  les 
marché^  de  la  Méditerranée.  Au  défaut  des  mi-  • 
nistres  de  George  TII ,  ce  fut  un  brave  marin 
anglois  qui>  étranger  à  la  politique^  mais  s'aban^ 
donnant  à  ses  penchans généreux^  s'occupa  des 
moyens  de  délivrer  toutes  les  nations  chtétien- 
nes  de  ce  fléau.  Le  nom  de  l'amiral  sir  Sidney 
Smith  se  trouve  plus  d^une  fois  dans  cet  ou-^ 
vrage  parmi  les  héros  du  dix-neuvième  siècle* 
H  soumit  au  congrès  un   projet  ^  résultat  de 
trente  années  de  méditations  et  d^une  expérience 
fondée  sur  les  conno^ances  qu'il  avoit  acquises 
pendant  sa  mission  à  la  cour  ottomane,  et 
lorsqu'il  servoit  sur  le^  floltes  delà  Méditerra- 
née. Son  plan,  qui  a  pour  base  la  création  d'une 
force  maritime  formée  par  les  contingens  des 
puissance^  intéressées  à  la  chose ,  est  consigné 
dans  un  mémoire  qui  fut  présenté  au  congrès 
au  mois  de  décembre  i8i4  f  mais  qui  fut  aussi 
froidement  accueilli  que  l'avoient  été  les  récla- 
mations de  l'ordre  de  Malte  ». 

*  Congrès  def^enne;  Rec.  de  pièces  offic.,Yol,  Uf 
p.  iioi. 
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Gustave  IV  Adolphe  qui,  depuis  son  ^h- ^^ JJ|~^«^»|« 
dication  >  vivoit  dans  la  retraite  qu'il  avoit  choi-*^"**"* 
sie  en  Suisse ,  crut  devoir ,  à  l'époque  où  les 
monarques  furent  réunis  à  Vienne,  réserver,  par 
une  démarche  publique ,  les  droits  de  son  fils 
au  trône  de  Suède.  Une  déclaration  qu'il  fit  re- 
mettre aux  plénipotentiaires ,  et  publier  par  la 
voie  des  journaux,  porte  que  son  abdication  a 
été  entièrement  libre ,  mais  qu'elle  n'a  jamais 
pu  s'étetadre  aux  droits  que  son  fils  tient  de 
Dieu  et  de  la  constitution  du  royaume  ^  ^ 

En  résumant  les  opérations  du  congrès  de  conciuii*». 
Vienne ,  nous  dirons ,  avec  un  écrivain  Fran- 
çois ^ ,  que  cette  assemblée  a  posé  des  prin- 
cipes de  deux  espèces  ;  les  uns  relatifs  aux  per- 
sonnes ,  les  autres  relatifs  aux  choses.  Les  pre- 
miers sont  empreints  de  justice  et  de  généro- 
sité :  on  j  remarque ,  avec  une  vive  satisfaction  ^ 
les  soin^  qui  ont  été  apportés  pour  adoucir  le 
sort  des  individus,  pour  consolider  la  sécurité 
générale,  par  l'oubli  absolu  du  passé,  par 
l'extinction  de  toutes  les  causes  de  haine  et  de 
jalousie.  Sous  le  rapport  des  choses,  la  poli^ 
tique  du  congrès  a  eu  pour  objet ,  i^.  de  mettre 
l'Allemagne  à  l'abri  de  la  prépondérance  qu'à 
deux  époques ,  qui  d'ailleurs  ne  se  ressemblent 

*  Congr,  de  Vienne;  Rêc»  de  pièces  officielles,  Vol.  II, 
p.   107. 

*  iTbe  partie  de  ces  observations  sont  empruntées  da 
dixième  chapitre  de  l'ouvrage  de  M.  de  Phadt  ,  mats 
modifiées  dans  les  points  sur  lesquels  nos  principes, 
difllrent. 

26* 
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guère,  la  France  a  exercée  sur  ses  voisins  ;  la 
première  fois  sous  Louis  XIV ,  et  la  seconde 
fois  de-fios  jours  ; 

2^.  De  placer  des  barrières  entre  la  France  et 
TAutriche,  les  deux  états  du  continent  qui  réu- 
ni3sent  le  plus  grand  nombre  de  véritables  élé- 
mens  de  force  et  de  puissance; 

3o.  De  rétablir,  autant  que  possible,  chacun 
dans  ses  possessions ,  en  n'exigeant  que  les  sa- 
^îrifices  commandés  par  le  bien  général,  et  en 
prenant  pour  base  de  ces  restitutions  la  légiti- 
mité ,  conservatrice  de  Tordre  public  ; 

4®.  D'assurer  les  droits  des  peuples ,  en  leur 
donnant,  par  l'établissement  de  constitutions 
représentatives,  une  garantie  de  leur  liberté, 
qui  ne  fût  pas  attentatoire  à  la  sûreté  des  trônes. 

La  première  partie  de  ce  plan  se  montre  dans 
la  précaution  qu'on  a  prise  de  placer  aux  portes 
de  la  France,  comme  autant  de  sentinelles, 
1^.  le  roi  des  Pays-Bas  ;  3°.  le  roi  de  Prusse , 
qui  le  soutient  en  première  ligne  par  ses  posses- 
sions entre  Rbin  et  Meuse,  et  par  celles  qu'on  lui 
a  assignées  sur  la  Moselle  ;  et,  en  seconde  ligne , 
par  ses  provinces  delà  rive  droite  du  Rhin  ;  5^.  la 
confédération  germanique ,  gardienne  de  la 
fortification  de  Luxembourg  ;  ^^,  le  roi  de  Ba- 
vière ,  qui  forme  la  seconde  ligne  de  défense 
des  Pays-Bas  sur  le  Haut-Rhin;  car,  quoique 
les  pays  situés  entre  la  Moselle  et  le  Rhin  fus- 
sent reistés,  lors  de  la  dissolution  du  congrès, 
entre  lès  mains  de  l'Autriche ,  ils  étoient  dcsti- 
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nés  dès-lors  à  être  go.uvernés  par  le  roi  de  Ba-^ 
vière.  Ce  s^ystèrne  de;  défense  a  élé  Jbïlifié  pai; 
le  droit  de  mettre  garnison  à  Mayeoee ,  que  le 
congrès,  de  I^aris  donna  à  L'Autriche  et  à  la 
Pru^Cé  IL^era  complet  lorsque  la  provin/je 
rhénane  de  Bavière  sera  en  conUguilé  non  in^ 
terrqmp^e  avec  lé  reste  de  la  monarchie,  et 
iK)mniémeDt  avec  i^.for.teresses  dii  Mei«.  > 

Ppiir  l'eixéQutionidela  sdcoxic}^  par^ieda  plan, 

on  arétabli,  autant .quoicelà  sè'poiiyx)it  par 

de$  ^i)aûé$  »  isëtte'09iktfblil^dela34iis$é>::>  I^eatui 

coup  npiieux  farfdée  laubiennenrènli  siùri^bpmion 

,  de  sion  inviolabilité  y  jçt  l^on'  a  agrandï  laniDtvaY^ 

'chiesairdeîusqiii'à  Im-.tlQtinër  une  popôlatioQ 

de  4opo,QOp  d'habitads.  .Ge.double:>n}oyen:  a 

reçu  son  complément  par  les  dispositions  du 

*  traité  âé  Péris ,  du  2o  novembre-iSi^',  qui  a 

remis  le  roideSardaigne  en  possession  de  toute 

la  Savoie,  et  par  l'acte  relatif  à  la  Suisse ,  que 

les  puissances  alliées  signèrent  le  même  jour. 

Mais,  en  prenant  des  mesures  si  sages  pour 
préserver  rÂUeuiagne  et  l'Italie  de  nouveaux 
débordemens  de  la  part  de  la  France^  le  con- 
grès (et  on  ne  peut  lui  en  faire  un  reproche) 
n'a  rien  fait  contre  le  danger  dont,  à  son  tour^ 
la  Russie  peut  la  menacer  lorsqu'un  prince  am- 
bitieux sera  assis  sur  son  trône.  Maître  de  la 
Vistule  et  de  la  ligne  de  la  Wartha,  l'empire 
colossal  du  Nord  ,^iour  envahir  l'Allemagne  , 
ne  trouvera  de  défense  à  franchir  que  la  ligne  de 
l'Oder,  Nous  ne  reprocherons  pas  plus  au  con- 
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grès  d'avoir  morcelé  le  pays  situé  sur  la  Nahe, 
pour  7  ériger  de  petites  principautés  :  Fexis- 
tence  de  ces  souverainetés  peut  être  regardée 
comme  un  état  transitoire  qui  fera  place  à  des 
arrangemens  fondés  sur  une  convenance  réci-^ 
proque  ;  d'ailleurs  elle  n'a  aucune  influence  dé- 
favorable sur  le  système  militaire  de  la  Prusse 
et  de  la  Bavière  ^  entre  lesquelles  ces  pays  sont 
situés.  Le  plus  grand  regret,  le  seul  peut-être 
que  le  souvenir  du  congrès  de  Vienne  laissera 
à  la  postérité ,  viendra  de  la  manière  dont  a  été 
reconstruite  la  Prusse /destinée  à  être  le  bou- 
levard de  l'Europe  ».  Cette  postérité  dira  que 
ce  fut  le  congrès  de  Vienne  qui  sauva  l'Europe 
à  l'époque  mémorable  du  mois  de  mars  i8l5. 

'  f^oy*  le  chapitre  XIV  de  l'ouvrage  de  M.  dePiQLiDT* 
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SECTION  VT. 

Campagne   de  i8],!^>    et  traites  dé   Paris 
du  2a  novembre  181 5.  / 

Inoedo  per  igiie%  * 
Supporitos  cinen  doloso. 

Hoa^T.  Qd.  U,  Od.  I ,  V.  7. 


cette  Mrctio». 


Nous  divisons  cette  section  en  quatre  para-^ 
graphe».  Dans  le  premier  nous  donnerons  le 
précis  de  la  campagne  de  x8i5;  dans  le  second 
nous  ferons  connoître  les  négociations  '  qui 
eurent  lieu  à  Paris  et  qui  eurent  pour  oh\fi%  les 
arrangemens  qu'il  étoit  convenable  d'établir 
entre  la  France  et  les  puissances  alliées  ;,  le  (roi^ 
sième  est  consacré  au  sonimaire  des  traités  qui 
furei^t  conclus  le  30  novembre  >8i5;  le  qua'\ 
trième  à  celui  de  quelques  autres  traités  qui 
furent  signés  a:U  congrès  de  Paris  ;  enfin  y  nous, 
réunirons  dans  le  cinquième  l'indication  de  plu-, 
sieurs  conventions  postérieures  par  lesquelles 
les  stipulations  des  congrès  de  Vienne  et  de 
Paris  furent  complétées. 

§•  L  Campagne.de  181 5*/ 

Ainsi  estbrisé  pour  toujours  le  marteau 
qui  a  voit  brisé  le  monde. 

F  R  AYSsiNous ,  Oraison  funèbre  du 
prince  de  Condé* 

S'il  est  permis  de  se  livrer  à  «in  espoir  canso,-  lutroaaction 
lateur,  la  campagne  conrle  et  sanglante  de  Ji8i5 

'  ffisloire  de  la  campagne  de  l'armée  angloise^  hano-- 
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a  été  le  dernier  combat  entre  les  principes  sur 
lesquels  repose  lé  salut  des  états  et  cet  esprit 
révolutioanaire  qui,  depuis  vingt- cinq  ans, 
avoit  agité  le  inonde.  Faudra-t-il  que  le  descen- 
dantde^dngt  rois ,  qu'un  monarque  long-temps 
appelé  parles  vœux  de  son  peuple  auxquels  il 
venoit  d'être  rendu  par  les  efforts  réunis  delà 
chrétienté,  descende  du  trône  dès  qu'un  aven- 
turier, opposant  aux  lois  d'une  succession  légi- 
time, j^  ne  siiis  quelle  prétendue  élection  radi- 
captement  nulle,  si  jamais  elle  a  été  véritable, 
s'avisera  de  lui  disputer  l'héritage  de  ses  an- 
cêtres? T^lle  est  la  grande  question  pour  la- 
quelle l'Europe  s'est  ébranlée  et  dont  la  déci- 
sion inondera  de  sang  les  plaines  du  Brabant. 
D'autres 'questions   subordonnées  à   celle-là, 

quoique    toutes  fort  ' importantes    par    elles- 

,  ... 

/ 

vrienne ,  des  Pays-Bas  et  de  Brunsivich  ,  sous  les  ordres 
du  ^duc  de  tf^elUngton ,  et  de  V armée  prussienne  sous  Ls 
ordres  du  prince  Biucher  de  WalUstadty  en  /^^5,  par 
C,  de  TV,  (  le  bardD  de  Muffling  ,  dit  Weiss  ).  Stutt- 
gard,  i8i-)  ,    in-8^,  — Varstellung   des  FeUlzuges  der 
Verbûndeten  gegen  Napoléon  Buonaparte,  îmJahre  48t5. 
Erlangen  /5#^,în-8''. — ^Erinnerungshuchfur  aile,  welrhe 
in  den  Jahren  iSiS ,  iS*^  Um  éSfô,  Theil  genommen  haben 
an  dem  heiligen  Kampfe  um  Selbststàndigheit  u,  FreiJieit. 
Halle  /5/7iln-4**.-BucHHOLZ  Geschichte der  europ,Staaten 
seit  dem  Friedenzu  PVien.  Vol.  VI, — C,  v.  Plotho  Krieg 
des  verbûndeten Efiropa  gegen  Frankreich  im  Jahre  i8t5, 
Berlin  1818^  in^S^  •^^Rerueil  de  pièces  officielles  destinées 
à  détromper  les  François  sur  les  éi^énemens  qui'  ae  sont 
passés  depuis  quelques  années.  Vol.  V^  à  IX. 
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émes^  s'y  raUacheot.  Les  souverains  qui 
oyoient  avoir  donoé  4a  paix  à  l'Europe, 
uffriroDl-ils  qu'il  existe  sous  les  armes  une 
3upe  qui  aura  trahi  la  foi  des  serrnens  les  plus 
lennels;  aussitôt  que  la  voix  d'un  général 
r  lequel  elle  a  été  le  fléau  de  la  génération 
tuelle  Ta  appelée  à  la  révolte;  une  armée  qui 
ai  pas  rougi  de  professer  comme  maxime  que 
Lonneur  militaire  va  avant  lât  fidélité?  Ces 
uverains  permettront-ils  qu'un  traité  cimenté 
ip  le  sang  le  plus  pur  de  leurs  sufeb  soit 
inullé  ^et  vuudronl-îls  s'exposer  au  hasard  de 
îcommencer,  dans  quelques  années^  une  luttia 
utôt  ajournée  que  terminée  ?  JL  jouter  ont-ils 
i  aux  protestations  d'un  ambitieux'quî  promet 
i  restreindre  dorénavant  ses  <léisirs.  clans!  les 
)l'nes  que  ce  traité  lui  a  tracées^?  Groiront-ils 
le  Buonaparte  eût  trouvé  tant^  de^ eamplices 
mr  rexécnlion  de  ses  projets  crimifitels ,  si  la 
'ance  n'avoit  renfermé  une  foule id'individus 
li  /Supportant  avec  peine  l'inaction  à  laquelle 
•  condamnoit  le  gouvernement  paternel  d'un 
i  aimant  son  peuple ,  espéroient  voir,  sous  le 
^ne  d'un  soldat ,  recommencer  ces  expédi- 
as où  il  y  avoit  à  gagner  beaucoup^  d'or  et 
peu  de  gloire?  La  Grande-Bretagne,  à  la- 
elle  dix  années  de  constance  avoient  fait  at- 
ndre  le  but  qu'elle  s'étoit  proposé  ,  laîssera-t- 
e  renverser  les  barrières  que  sa  politique  el 
>  trésors  ont  opposées  à  celte  prépondérance 
e  la  fertilité  de  son  sol  et  l'humeur  guerrièix' 
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de  ses  habitans  assureront  à  jamais  à  la  France? 
Verra-t-elle  retourner  sous  la  dominatîoa  cfe 
cette  puissance  les  Pays-Bas»  si  nécessaires  au 
commerce  britannique?  Laissera-t-eHc  subju- 
guer ce  royaume  d'Hanovre  ^  désormais  maître 
des  trois  fleuves  qui  versent  leurs  eaux  dans  b9 
mer  du  Nord,  et  qui  tient  si  intimement  ai^ 
système  politique  do  cabinet  de  Londres?  L'A*^ 
triche,  formant  de  nouveau  un  état  arrondi elr 
une  puissante  monarchie ,  maîtresse  des  Alpes 
et  de  TApenniD,  dominant  sur  la  mer  Adnar* 
tique  qui.assure  un  débouché  aux  productions 
des  riches  provinces  soumises  à  son  sceptre, 
préférera-t-èHe  à  la  grandeur  solide  où  elle  s'est 
élevée^à  lu  splendeur  des  couronnes  qu'efle 
porte,  l'espoir  chimérique  de  voir  régner  en 
France  un  en&nt  dmns  les  veines  duquel  coulent 
quelques »gouttes  du  sang  de  Habsbourg  ?  JJeiÉûr 
pereur  Alexandre  oubliera-t-il ,  et,  s'il  le  von- 
loit,  féra-t^il  oublier  au  monde  l'engagement 
pris,  dans  un  moment  soleonel,  de  ne.  jamais 
traiter  avec  Buonaparte  ni  avec  aucun  membre 
de  sa  famille  ?  Espérera-t-il  régner  tranquille- 
ment en  Pologne,  tant  que  celui  qui  voyoit 
dans  l'esprit  guerrier/  mais  turbulent,  des  ha- 
bitans de  ce  çays,  un  moyen  de  troubler  le 
Nord ,  conserverajquelque  pouvoir  ?  La  Prusse, 
à  laquelle  tous  les  ennemis  de  la  légitimité  et 
de  l'ordre  social  ont  juré  une  haine  dont  ils 
ne  savent  pa3  même  alléguer  un  prétexte  hon- 
nête,  attendra-t-elle ,  pour  faire  une  guerre  à 
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outrance,  que  quelques  années  d'une  paix 
trompeuse ,  à  l'ombre  de  laquelle  se  seront  ci- 
■atrisées  les  plaies  frappées  à  ses  sujets  par  les 
énéraux,  les  commissaires  et  les  valets  de 
'Uonaparle,  aient  laissé  refroidir  cet  enthou- 
asxne  qui  avoit  porté  la  nation  à  des  efforts 
TQjsque  miraculeux  ?  Les  princes  allemands  se 
oiirberont-ils  de  nouveau  sous  le  joug  honteux 
qu'ils  ont  à  peine  secoué  ?  La  nation  espagnole , 
qtrt  a  donné  à  l'Europe  un  exemple  si  héroïque 
de  persévérance ,  posera-t-elle  les  armes  pour 
attendre  qu'on  vienne  encore  une  fois  violer  le 
palais  de  ses  priaces ,  et  porter  des  mainsimpies 
stilr  la  couronne  des  rois  catholiques  ?  S'il  n'étoit 
pas  possible  de  répondre  affirmativement  à  ces 
gpestions ,  quel  fut  donc  Taveuglemcnt  de  ceux 
jui  s'étoient  persuad.es  que  l'arrivée  de  Buona- 
parte  à  Paris  ne  seroit  pas  le  signal  d'une 
juerre  générale? 

Plus  d'un  million  de  combattans  se  prépa-    rorc»  ti  èin- 
•Oient  a  envahir  la  France.  Lorsque  le  parlement 
le  la  Grande-Bretagne  s'occupa  des  débats  sur 
es  subsides  à  accorder ,  les  ministres  lui  pré- 
;entèrent  le  tableau  suivant  des  forces  alliées  : 

Autrichiens 5oo,ooo 

Russes 376,090 

Prussiens 276,000 

Bavarois.  .,..•• •  60^000 

Autres  états  allemands •  •  160,000 

Areporter.  é 1,160,000 


\ 
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Report 1^160,000     \k 

Pays-Bas. ^ 5o;000 

Anglois *  5o,ooo 

Espagnols 4o>oo(> 

Sardes 20^000 

Suisses 3o,ooo 

Portugais. 1 5^ooo 

Tel  fut  en  effet  la  masse  de  troupes  que  Boo-, 
naparte  auroit  eu  à  vaincre  et  à  exterminer, 
avant  de  pouvoir  s'asseoir  sur  son  trjâne  usurpé;, 
mais  la  lutte  fut  décidée  par  un  no,rabre  bifeû 
inférieur;  il  n'y  eut  pas  pi  us  de  200,000  hommes 
qui  j  prirent  part,  et.toute  la  maçse  des  armées 
alliées  qui  entrèrent  sur  le  sol' de  la  France  ne 
se  monta  pas  à  un  /demi-million. 

Trois  armées  s'éloient  formées  dans  les  Pajsr 
Bas ,  sur  le  Bas-Rhin  et  sur  le  Haut-Rhin.  L'ar- 
mée des  PafS'Bas  y  commandée  par. le  feld- 
maréchal  duc  de  Wellington,  étoit  divisée ea 
deux  corps  sous  les  ordres  du  prince  d'Orange 
et  delord  Hill;  la  réserve  se  trouvoit  sous  le 
commandement  immédiat  de  Wellington;  la 
cavalerie  sous  celui  du  comte  d'Uxhridge.Cette 
armée  se  composoitde.40 ,000  Anglois  ,  y  com- 
pris la  légion  allemande  de  26,5dô  Hanovrîéns, 
de  7,000  Brunswickois,  à  là  tête  desquels  se 
trouvoit  le  vaillant  Frédéric  Guillaume,  leur 
duc;  de  28,000  hommes  de  troupes  desPays-Bas, 
et  de  3,000  de  N^sau.  EUe  s^étendoit  le  long 
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es  frontières  de  la  France ,  depuis  la  côte  de 

mer  jusqu'à  la  Dyle  ^ 

Uarmée  du  Bas-Rhin^  entièrement  com- 
►sëe  de  Prussiens ,  éloit  divisée  en  quatre 
r* ps,  chacun  de  26  à  3o,ooo  hommes  ^,  sousles 
ires  des  généraux  Zieten,  Pirch  I,  Thielmann 
1-e  comte  de  Biilow.  Le  feld-maréchaLprince 

Blùcher  avoit  le  commandement  de  cette 
oaée;  le  général  comte  de  Gneisenau  étoit  à 
tête  de  son  état-major  général.  L'armée  étoit 
tacée  le  long  de  la  Meuse  ,  depuis  la  Dyle  jus- 
[u'aux  frontières  du  grand-duché  de  Luxem- 
>oui^  ^. 

U amtée  du  Haut-Rhin  étoit  sous  le  comman- 
lement  du  prince  de  Schwarzenberg.  Elle  se 

*  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  le  contingcfnt 
3S  villes  hanséatiques  de  4ooo  hommes  ^  et  i5^ooo 
anois  qui  arriTërent  après  la  bataille  de  la  Belle- 
iliance. 

*  D'après  le  général  Mûfiling.  M.  de  PLOTHodit  que 
premier  corps  fut  de  34^8oo  hommes ,  le  second  de 

S^ooo ,   le  troisième  de  33^ooo^  et  le  quatrième  de 
r,doo. 

3  Le  cinquième  et  le  sixième  corps  d'armée 
-nssiens  commandés  par  les  comtes  d'Yorck  et  de 
auçnzien  ^  chacun  de  36,ooo  hommes ,  ainsi  que  le 
>rps  des  confédérés  allemands  de  iiô^ooo  hommes^  sous 
!S  ordres  du  comte  de  Kleist,  appartenoient  également  à 
ïtte  armée  ^  mais  n'arrivèrent  pas  à  temps  pour  assister 
IX  affaires  décisives.  Il  faut  encore  compter  pour  cette 
•mée  ao,4oo  hommes  de  landwehr  du  llhin ,  et  31^000 
ommes  qui  servoîent  de  garnison  dans  les  forteresses. 
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composoit  de  iSo^Soo  Autrichiens  et  dei  24*000 
autres  troupes  allemandes ,  et  étoit  divisée  e&. 
quatre  corpfe  d'armée ,  un  corps  de  réserve  ^ 
un  corps   de  blocus  et  un  corps  particaKe 
formés  de  Saxons.  Le  premier  corps,  de  244o 
hommes ,  étoit  sous  les  ordres  du  feld-zeng* 
meistre  comte  Jérôme  de  Goilorédo-Mansfeld; 
second ,  de  3:|,35o ,  sous  ceux  du  prince  Fran-^ 
cois  de  Hohenzollern-Hechingen  *.  Le  prince 
royal  de  Wurtemberg  étoit  chef  du  troisième  » 
composé  de  Wûrtembergeois,  commandés  par 
le  comte  de  Franquemont ,  et  du  corps  du 
prince  Philippe  de  Hess^-Hombourg,  com- 
posé d'Autrichiens  et  deDarmstadois ,  ensemble 
45,800  hommes.  Le  quatrième  corps  ou  Farinée 
de  Bavière,  sous  le  commandement  du  feld- 
maréchâl  prince  de  Wrède,  comptoit  63,o4o 
hommes,  y  compris  4>ooo  hommes  en  garnison 
à  Mayence,  La  réserve  autrichienne  de  44>8oo 
hommes  étoit  sous  les  ordres  de  l'archiduc  Fer- 
dinand d'Autriche-Este.  L'archiduc  Jean  com- 
mandoit  le  corps  destiné  à  bloquer  les  forte- 
resses ;  il  étoit  de  53,5 14  hommes.  Le  corps  du 
roi  de  Saxe,  de  16,074  hommes,  étoil  spusles 
ordres  dii  duc  de  Saxe-Gobourg. 

Pour  établir  la  communication  entre  ces  denx 
armées ,  les  Russes  destinés  à  former  V armée 
du  Moyen-Rhin  y  approchoient  à  marches  for- 
cées,- Le  feld-maréchal  comte  de  Batclay  de 
Tolly  les  commandoit  ;  ils  étoient  au  nombre 

*  Oncle  du  prince-régnant. 
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ie  167,950  hommes.  Les  généraux  Dochtoroflf, 
taïeffski,  Sacken,  Langeron ,  SabaneïefF,  Jer- 
iolo.ff>  Winzingerode  >  Pablen  JII  étoient  à 
,  %éie  des  divers  corps  de  cette  armée- 
En  attendant  son  arrivée,  la  communication 
yt.^e  les  armées  du  Haut-Rbin  et  du  Bas-Rhin 
e^oit  être  maintenue  par  le  général  Kleist^ 
;Oi3Qmandant>  comme  ûotis Tavons  dit,  un  corps 
ie  confédérés  placé  sur  la  Moselle^ 

Sans  parler  de  Taçmée  autrichienne  qui  avoit 
rétabli  Ferdinand  IV  sur  le  trône  de  Naples  > 
il  se  trouvoit  dans  la  Haute-Italie  une  armée  de , 
60,000  hommes  sous  les  ordres  du  baron  de 
ifrimont  ;  elle  se  composoit  de  trois  corps  au- 
trichiens que  commandoientlesgénérauxRade- 
Toïevich ,  comte  Bubna  et  Meerville ,  et  de 
12,000  Piémontois  sous  les  ordres  du  général 
Qsasça. 

Enfin  les  cantons  suisses  avoient  réuni  une 
armée  de  36,524  homqies  pour  la  défense  de 
leur  neutralité.  Le  général  Bachmann  en  avoit 
le  commandement* 

Ainsi  qu'en  i8i4rles  différentes  armées  dé- 
voient pénétrer,  indépendamment  l'une  de 
l'autre,  enFrance,  et  se  réunir  à  Paris*  On  pen- 
soit  d'abord  que  Buonaparte  tireroit  parti  dé  la. 
diversion  de  Murât,  pour  pénétrer  en  Italie; 
mais  lorsqu'on  s'apek^çut  que  son  plan  étoit  de 
tomber  avec  toute  la  masse  de  ses  forces  sur  le* 
Fajs-Bas,  Wellington  demanda  que  Blucher 


4.l6   ClCAPtTRB  Xtl.  THAIfÉS  DE  l8l4  ET  l8l5. 

se  rapprochât  de  son  jQanc  gauche.  Là  lacune 
entre  lei  deux  armées  du  Rhin  en  étoît  deveooe 
d'autant  plus  grande;  mais  déjà  les  Russes^  des*  - 
tinés  à  la  remplir^  étoient  arrivés  sur  le  hhkm 
lorsque  la  campagne  s'ouvrit. 

Dans  le  Midi  >  une  armée  espagnole  s'ctoiBi 
mise  en  mouvement  pour  passer  les  Pyrénées;^ 
elle  n'atteignit  le  sol  de  la  France  que  lorsques 
la  campagne  étoit  décidée.  Elle  aoroit  été  d'oo 
grand  secours,  s*il  avoit  fallu  réduire  parla  forces 
larmée  de  la  Loire. 

Les  forces  francoises  formoient  huit  armées: 
savoir,  i  .^  f  armée  du  Nord,  composée  des  trdj» 
premiers  corps  que  commandoienlErlon,  Reillc    i 
et  Vandamme,  de  la  réserve  sous  les  ordres  de 
Lobau^  des  gardes  commandées  par  Drooot: 
elle  étoit  forte  de  io8,38o  hommes;  2.^  Varmie 
de  la  Moselle^  ou  le  4*^  corps ,  du  général  Gé- 
rard, fort  de  i6,3oo  hommes;  3.®  C  armée  h 
Rhin,  ou  le  5"  corps ,  commandé  par  Rapp,  de 
06,600  hommes  ;  4-^  r année  du  Jura  ^  ou  \t 
6«  corps,  de  Lecourbe,  fort  de  864o  hommes; 
5.®  V armée  des  Alpes,  du  maréchal  Suchet,  oa 
le  7®  corps,  de  io,56o  hommes;  6.^  t armée 
d^ observation  du  Var,  de  9200  hommes ,  com- 
mandée par  le  maréchal  Brune;  7.*  V armée  de 
la  Gironde,  ou  le  9"  corps,  de  9120  hommes^ 
sous  les  ordres  de  Glauzel;  S.^  le  1  o*  corps,  à  Per- 
pignan, sous  les  ordres  de  Decaen,  fort  de  336o 
hommes.  Il  faut  y  ajouter  Tarmée  de  la  Vendée, 
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le  5760  boàimes  y  que  comraandoit  le  général 
«a.l30rde.  L'6D$emble  des  forces  de  Biiona|:kkrte'  ' 
de  3 12,860  hommes,  y  coyri^pris 5ooo  bom* 
d'aptiilerie  y  savoir  ^5^  bataîllofis  d'infan- 
«  et  186  escadrons.  U  avoit  de  pUis  iBis  en. 
vitéet  employé  comme  garnisons  2o4batail*. 
as  ou  1^6^880  hommes  de  gardes  nationalesw   ; 
./Vinsrque  les  généraux  des  a'Uiés  lavoient   wnivaB 
résumé,  Buonaparte  se  décida,  en  i8i5,Àla'' 
él>ëtiUon  de  la  seule  manœuvre  qu  il  ait  jamais  < 
[ddaginée ,  et  qui  lui  aVoit  si  loug-temps  réussi. . 
jiUaqaer  avec  toutes  ses  forces  un  corps  iselé 
8^ès  l'autre,  dans  Te^poir  de  les  détruire^ se 
|if\ft€er  ainsi  ^ntre  Tariloée  angloise  et  celle  .de$. 
Bjnissiens,  pour  pousser  Wellington  vers  la 
»er  et  Blùcher  vers  le  Rhin,  et  prêcher  l'in- 
surreclion  dans  les  provinces  détachées  de  la 
France  en  i Si 4;  tel  fut  sou  plao  d^  campagne.. 
Parti  le  12'iuln  de  Paris,  il  se  mit  à  la  tète  de^ 
S|(>B  armée  du  Nord,'  et  publia,  le  1 4  ^  à  Avesnei. 
mie  proclamation  qui  rappeloit  aux  soldats  que 
oe*te  journée  étoit  l'anwiversaire  ^es  victoires 
de  Marengy^  et  de>  Friedland.    Le  prince  de 
Blùcher,  qui  étoit  à  Namur,  s'attendoit,  dès  ce 
moment,  à  être  attaqué;  mais  le  duc  de  Wel- 
lington, tron^pé  p^irde  faux  rapports,  croyoit 
pouvoir  retarder  jusqu'au  i«'  juillet  l'ouverture 
de  la  campagne:  à  cette  époque,  les  Russes 
auroient  été  sur  la  Moselle, 

La  Ssimbre  et  la  Meuse,  qui  se  réunissent  à 
Namur,  séparoient  les  François  des  Prussieas,- 

XI.  2J 
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lorsque^  le  i5  juin,  avant  le  jour»  les^corpsde 
Reille  et  d'Erlon  passèrent  la  Sambre,  êl  atta- 
quèrent le  généfal  Zielen ,  pendant  que  Van- 
damme  força  Charleroi.  Cédant  à  des  forces 
supérieures,  les  Prussiens  se  retirèrent  à  Lignj 
et  Saint -Amand, après  avoir  essujé  quelque 
perte. 

Le  prince  de  Blûcher^  averti  à  midi  de  ce 
qui  se  passoit  à  Favant-garde  de  son  arméei 
ordonna  au  2*  corps  d'avancer  à  SorobreuF,  qoi 
est  situé  à  17  lîeue  de  Fleurus;  il  étoit  décidé 
à  livrer  bataille  le  lendemain.  Le  duc  de  Wel- 
lington ,  qui  éloit  à  Bruxelles,  apprit  à  quatre 
heures  du  soir  ce  qui  s'étoit  passé;  sur-le-champ 
il  donna  à  son  arniée  Tordre  de  se  tenir  prête 
à  marcher;  mais,  comme  il  étoit  à  présumer 
que  l'ennemi  avoit  fait  en  même  temps  un  ' 
mouvement  du  côté  de  Mon$ ,  le  feld-^maréchal  ; 
attendit  qu'il  fût  rassuré  par  les  nouvelles  re- 
çues de  ce  côté-là  pour  faire  partir  ses  troupeSf  ' 
dont  les  cantonnemens  étoient  en  partie  éloi'-  ' 
gnés  ;  de  manière  que  sa  réserve  ne  se  mit*eft  ^ 
marche  que  le  16  à  dix  heures  du  aBatin^  II  ; 


'  La  ifnalTeillance  qui  s'attache  attx jgraiids  noms ,  et 
la  haine  que  les  ennemis  du  trône  ont  vouée  à  Welliiig'* 
ton ,  ont  répandu  que  la  nouvelle  de  ^affaire  du  i5 
tfouva  ce  général  à  uti  bal ,  et  qu'il  ne  se  dérangea  pal; 
pour  prendre  les  mesures  nécessaires.  La  vérité  est  que 
Wellington  reçut  celte  nouvelle  à  4  heures,  et  qu'une 
demi'beure  après  il  communiqua  à  on  'général,  de  It  . 
el  nous  tenons  le  fait  ^  les  dispositions  qu'il  . 


' 
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onna  rendez-vous  à  son  armée  à  Nivelles  et  à 
^uatrebras  ;  c'est  ainsi  qu'on  appelle  un  groupe 
le  maisons  placé  sur  la  hauteur  où  les  routes 
le  Bruxelles  à  Charleroi  et  de  Nivelles  à  Na- 
pur  se  croisent.  Le  vaillant  prince  Bernard  de 
^e-Weimar,  commandant  une  brigade  de 
lîassoviens,  avoit  maintenu  pendant  la  nuit 
ielte  position  contre  des  forces  supérieures. 
lie  duc  de  Wellington  luirméme  se  rendit  au- 
près dé  Blùcher,  qu'il  trouva  entre  Ligny  et 
foie,  et  convint  avec  lui  du  mouvement  qu'il 
sxécuteroit  pour  soutenir  l'armée  prussienne. 
1  espéroit  alors  pouvoir  envoyer  à  celui-ci 
ftfs  le  soir  un  secours  de  20^000  hommes. 
•  De  retour  à  Quatrebras  vers  triois  heures  de*  ^JjjjJJe  ^^ 
îclevée,  le  duc  de  Wellington  se  tt'ouva  en  face  '®  ^' 
3a  maréchal  Ney^  qui  étoit  à  Frasnes  avec 
^  forces  supérieures  à  celles  que  le  général 
Mglois  avoit  pu  rassembler  sur  ce  point.  Buo- 
iaparte  avoit  divisé  son  armée  en  deux  co^ 
ilHdnes;  Tune,  composée  des  corps  d'Etlon  et 
leReille,  et  du. 3*  corps  de  cayalerie,  com- 
mande par.Ney,  avoit  reçu  l'ordre  de  se  porter 
iir  Quatrebras,  et  de  rompre  la  communication 
^Qtre  les  deux  armées  des  alliés.  L'arrivée  de  la 
^rve.  de  Wellington  empêcha  ce  malheur; 
oaia  la  brusque  attaque  des  François  fut  came 
roa  le  feld-maréchal  ne  put  exécuter  le  mou« 

roit  ordonnées ,  et  li|i  dit  que,  pour  ne  pas  inspirer  des 
iquiétudes,  il  se  rendroit  à  la  fête  où  il  étoit  i|ttendu. 
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vepient  concerté  avec  Bluchèr,  et  qu'il  le  différa 
jusqu'au  lendemain ,  dans  res]k>ir  que  sod  aile 
droite»  eommandée  par  lord  Hill,  et  sa  cava- 
lerie >  seroieat  arrivées.  Lès  Anglois  perdireotji 
àâçi^  celte  journée  sanglante,  4  ^  5ooo  hommes,^ 
I  le^  Francis  5ooo.  Le  duc  de  Brunswick  fut  toe 
^  la  tête  de  son  corps ,  avec  lequel  il  avoit  qoittfi 
9rupij;dle^  avant  le  reste  de  larmée  dont  il  &â- 
siHÀ  par^.  Sôa  ardeur  et  son  courage  boaiUanl 
Tavoiepît  poussé  au-^devatit  du  danger.  Ainsilei 
père  et  le  fils  sacrifièrent  leur  vie^a  la  dékM- 
d^  ]fè  liberté  germanique. 
n""d!fi«/uiii'^'  Pendant  que  le  saag  couloità  QoatrebraSr 
une  grande  bataille  fut  Kvrée  à  Saint-Amafti 
•  et'  Lign^  Quoique  I  à  9  heures  du  matio,  le 
prÎKDc^  da  Blucîier  ocût  réuni  que  les  troi 
^a9?{s  4<9  son  armée >  ou  environ  80^000  boa* 
1^6 rie  quatrième  eorps,  q«i  étoit  à  Lié^i 
n^ji^t  pu  arriver»  il  se  décida  cependant  i 
ax^c^P^^  :  l«v  baiàjiDe ,  afin  de  fournir  à  Wel^ 
lÎ4)gl^on  it  temps  nécessaire  pour  réunir  9ei 
forces*,  ^onsparle.,  qui  avoit  envoyé  Ne]| 
GoiUr^  ci^lui-^ciy  .eomman<loit  lui-niétne  Uc(H 
U^Wit^  /^roito'i  CQiâposée  des  corps  de  TaiH 
4l^M3^>^  jQérard^  Lobâi;,  et  des  corps  de  €^ 
v^^l^ie.  4e  Pa|ol ,  Milhaud  et  ËkcelmaixSf^^el 
fojrt^  di9  li 0,000  hommes*  Le  maréchal  Croij 
ch;<^9li)i^W^ii$ousluî.  La !ba taille  comment 
à  3  heures  après  midi,  et  dura  jusqu'à  g.  W 
1^4''  corps  p/ussien  ,  •nidei»  iMyOOo  AngtcÀ 
proAHS  i^ar  Wellington  a'étooi  ^éoas  au  se* 
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PiMVS  de  Blùcher,  et  Bnonaparte  tyatit  fovoé 
jp^ositioQ  de  Lign  j,  le  feld*maréchal  feitoMtgé 
iJtj^ndonner  le  champ  de  bgtaitle,  o»  il  laissa 

j[Hë€es  de  canons  et  i/|,ooa  morts  on  ble&r 

^.  Lui-même  a  voit  couru  le  plos  grande 
c:%ger  ;  s  étant  mis  vers  le  soir  à  la  tète  d*un 
E^f  s  de  cavalerie  po»r  chasser  \ç%  Françott 

Xignjj  son  cheval  fut  tné  sous  lui,  et  il 
Oraba  au  milieu  des  ennemis.  Jje  it^mg-ft^id 
>  son  aide-detcamp  1^  snuva ,  et  les  Fran^^o» 
s^^èrent  deux  fois  à  côté  de  lui  sans  le  récotm 
^ottre.  Dans  la  nuit,  le  feid-niaréchal  se  rettrti 
k  A/Vavres  pour  se  réunir  au  4*  corps  du  ComMt 
^Pùlovf. 

I^'aide-de-camp  diargé  de  porter  ces-fion^ 
Telles  au  duc  de  Wellington  ay^nl  été  tué^  ^e 
général  i^e  connut  que  le  17 ,  à  sept  heure»  du 
pjiatiu  y  la  position  que  Blucber  avdit  pri^/Dès> 
pf  moment,  il  parut  vraîsemblahle  au  duc^ue 
toute  Far ^^^^''^'^ÇPi^  l'atlaqueroit  s'il  resloil 
3ans  la  sienne.  Cette  considération  Rengagea 
%  se  rfilirer ,  par  C^emmape ,  à  Waterloa ,  peur 
^|re  à  portée  d^étahlir  sa  coninmmcatioR  avee 
l^  Prussiens.  Uive  c^pnne  de  18,896  bonKnes , 
pOoaQiandée  par  le  prince  Frédérif^  d^.  Pnjs^ 
pUfiii  seçqnd  €is  du  roi.»  fut  détaché^  sur  l|ali> 
pour  couvrir  Bruxelles  dans  le  cas  où  les  Fran- 


•  Le r^pVPf*t  officiel  f^^nçô^is.parlç  de  8060  prisonniers  ^. 
ta  vérité  est  cjn'on  n'^n  fil  pft^  àh/séul  ^  a  r»^xceplioQ  de^ 
ï^i^êé^fjga'pa  trouva  sur  le  champ  da  li<^aiiltf%    *        • 
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çois  tâcberoient  de  s'j  porter  par  un  détour, 
dans  Tespoir  de  répandre  ta  terreur  et  le  dé- 
sordre $ur  les  derrières  de  Farmée  des  alliés. 

Cependant  il  falloit  opter  entre  deux  partis 
qui  se  présentoient,  ou  de  sacrifier  Bruxellei 
en  prjenant  une  position  où  Ton  put  attendre 
tes  armées  qui  arrivoient  sur  le  Rhin ,  ou  £- 
|ri*qr  bataille  sur  lerchamp  avec  des  forces  beau- 
coup pioindres,  pour  terminer  promptemenC 
la  campagne.  Après  avoir  occupé  la  hauteur 
du  Mont-Sainlrlean,  Wellington  se  décida  au 
^jecond  parti ,  pourvu  que  Blûcher  pût  faire  ap- 
procher deux  corps  dé  troupes  pour  le  soute- 
nir. Le  prince»  auquel  il  fit  connoître  cette  ré* 
solution ,  répondit  qu'il  ne  feroit  pas  appro* 
cher  deu^  corps,  mais  qu'il  marcheroit  avec 
toute  son  armée,  le  18,  par  Ghapqlie-Sàiritr 
Xambert^  situé  entre  Wavre  et  Mont-Saint- 
Jean ,  pour  soutenir  le  duc  s'il  étoit  attaqué , 
pu. pour  attaquer  l'ennemi ,  le  19 ,  conjointef 
ment  avec  le  dup.       .         .      '  i 

En  effet /le  17,  l'armée  prussienne  se  mit  j 
en  mouvement  sur  Chapelle -Saint -Lambert;  1 
vers  le  soir  du  même  jour,»  la  tète  de  l'armée 
françpise  arriva  à  la  ferme  de  la  Belle-Alliaiid^ 
]ja  pluie  qui  tomba  la  journée  entière  >  abinia 
tous  les  chemins. 

Buonaparte  avoit  détaché  4o^ooo  hommes 
sous  les  ordres  de  Grouchy  et  de  V^ndamme  , 
Jpour  ;all.er ,  par  Gemblours  ,  sqr  la  droite  de 
la  Dylé,  attaquer  l^s  Prussiens  à  Wavres,  et-, 
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. .  après  les  avoir  battus ,  venir  soutenir  sa  droUa 
et  décider  ainsi  la  bataille  qu'il  alioit  livrer  a 
«'Wellington  :  il  ignoroit  que  trois  corps  de  Tar^ 
-mée  prussienne  étoient  déjà  près  de  lui  en  enoh 
.  l>iiscade ,  et  qu'il  n  y  avoit  plus  à  Wavres  que 
:^le  troisième  corpf^  commandé  par  le  général 
Tbielmann.  Cette  erreur  perdit  Buonaparte. 

La  bataille  du  18  juin  se  divise  en  trois  épK>-  B«faiii«4«k 
.-^es,  dont  la  g^emiere  dura -depuis  midi  jus- ibjuâu» 
.  qo^à  qiiatre  heures.  Pendant  ce  temps,  des 
corps  isolés  se  battirent  à  la  gauche  pour  la 
possession  de  la  ferme  de  Hougoumont  et  du 
bois  qui  en  dépend ,  ainsi  (|ue  pour  la  ferme 
dite  la  Haie  -  Sainte.  Les  attaques  des  Fran- 
çois étoient  dirigées  par.  le  çiaréchal  Ney  , 
.qui  réussit  à  déloger  les  Aâglois  de  ces  deux 
:posi(ions.  Le  combat  fut  sanglant  ,  mais  rien 
-moins  que  décisif. 

Alors  Buonaparte ,  voyant  que  la  bataille  ne 
pouvoit  pas  offrir  de  résultat  en  sa  faveur  ;  se 
décida  à  lui  donner  un  tout  autre  caractère  ; 
<&'étoità  quatre  heures,  et  ici  commence  la  se- 
conde époque.  Ignorant  que  20,000  hommes 
du  corps  prussien  de  Bùlow  avoient  déjà  passé 
le  défilé  de  Lasnes  sur  la  droite  de  son  armée  v 
^et  attendoient  dans  la  forêt  le  reste  du  corps 
.pour  tomber  sur  lui  '  «  il  dirigea  ses  forces  sur 
le  centre  de  Wellington  qui  se  trou  voit  aSbibli^ 

'  <c  La  dWision  prussienne  dont  on  a?oit  pré?a  h^ 
jttolivemeat>  etc.  »  Moniteur  du  $i  juin,  êuppléiMn^ 
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|>jirce  qae  l-enneaii  s'étoU  mis  en  .possassion  des 
points  qui  couvroient  son  flanc  droit*  TroisJbis 
les  François  crojoient  tenir  la  victoire;  une  fois 
-ils  étoient  déjà  maîtres  des  hauteurs  deniére 
Saint^ean  >  lorsque  Wellington  lui-mém)&ooiir 
^luisit  contre  eux  sa  cavalerie  >  et  réussit ,  après 
un  combat  opiniâtre  ^  à  les  culbuter  des  hao- 
4eurs. 

Le  prince  de  Blùcher  qui  y  trouvoît  à  la 
tête  du  corps  de  Bûlow,  vojant,  de  la  hauteiir 
où  il  étoit  en  embuscade,  le  danger  où  se  trou- 
îvoit  l'armée  angloise,  crut  ne  pas  devoir  at^ 
iendre  Tarrivée  de  reste  de  ses  troupes  :  il  or- 
donna aux  deux  brigades  de  Bùlow  et  à  la  ca- 
valerie de  réserve ,  commandée  par  le  prince 
i^uillaume  de  Priisse ,  frère  du  roi,  en  tout  à 
1.8,000  hommes ,  de  quitter  l'embuscade  et  de 
tomber  sur  les  derrières  de  l'aile  droite  de 
Buonaparte..  Il  étoit  quatre  heuinestet  domiîe  1  et  ' 
c'est  ici  la  troisième  époque  de  la  bataille.' 

Les  premiers  coups  de  canon  que  le  prince  ] 
Xpruillaume  dirigea  sur  les  François,  répandirent  j 
la  consternation  parnii  eux.  l^uonaparte  voyant  ^ 
Arriver  ces  troupes  ^  avoit  cru  que  c'étoit  Groo* 
X}hy  qui  y  après  avoir  exterminé  l*armée  prus- 
sienne qu'on  supposoit  être  à  Wavres ,  vencât  • 
décider  la  victoire  en  sa  faveur.  Dépuis  l'instant   ! 
où  cette  illusion  fut  détruite,  les  bagages  de 
Tarmée  françoise  commencèrent  à  .prendre  la 
fuite  $ur  U  chaussée  de  Qeuapp^<>  I^a  i)erngie  de 
la  BeUe;AlUancç ,.  placée  sur  une  hauteur  d'où 
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Buonxiparie  avoit  dirigé  la  bataille ,  fut  doofiée 
comme,  point  de  réunion'  à  tous  les  chefs  des 
alliés.  Le  prince Blùcher»  averti  que  legéoéral 
ITbielniann  étoit  attaqué  à  Wayres,  lui  ordonna 
de  se  défendre  aussi  bien  qu'il  le  poucroit,  sans 
jl«ii  envoyer  de  renforts  :  il  ne  doutoit  pas  que 
.Grouchy,  averti  de  ce  qui  se  passok  à  l'armée 
principale,  ne  se  retirât  de  lui-même. 

Cependant  le  6'  corps  françois  du  général 
LiObau,  qui  étoit  resté  en  réservé,  se  dirigea 
contre  Bùlow,  et  un  engagement  4^3  plus 
meurtriers  commença  de  ce  côté-là;  ei»  pendant 
ça  temps ,  le  combat  avec  les  Anglois  coati** 
puoit  avec  la  même  violence. 

Toutes  les  forces  de  Bùlow  éloient  arrivées 
à  six  heures  et  demie;  et,  peu  de  temps  après, 
le  premier  corps  prussien  ,  qui  avoit  pris  la 
Toute  un  peu  plus  longue  d'Ohain ,  atteignit  le 
Tillage  de  Papelotte  dont  il  s'empara.  Le  dé-, 
sordre  se  mit  alors  dans  l'armée  fpancoîs6',  sor- 
tout  depuis  le  moment  oùle  2«  corps  prussien 
se  fut  emparé  du  village  de  Planchenoit.  L'ailé 
droite  fut  enfoncée  en  trois  endroits,  et aba^i- 
.donna  ses  positions  en  même  temps  que  toiUe 
la  ligne  angloise  avançoit.  A  neuf  heure»  dn 
.    9oir,  lestdeux  feld-maréchaux  se  renconlrëvent^  à 
•  la  Bdlie*- Alliance  et  se  saluèrent  réciproque- 
ment valnqilcurs.  L'armée  françoise ,  poursuivie 
sans  relâche,  fut  entièrement  désorganisée  S 

'    '  *  ce  Auprès  huU  heures  defeu  et  de  charges  d'infanforle 
ml  de  cavalerie^  toute  L'ai^mée  vayoLt  aveo  MttsfiMiioB  ta 
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Les  forces  qui  avoient  combattu  ce  jonr-làse 
montoient ,  de  la  part  des  François ,  à  1 20,000 
hommes;  de  la  part  desalliés,  à  64>ooo  Anglois 
et  SoyOoo  Prussiens.  Si  le  droit  de  donner  le 
nom  à  une  bataille  appartenoit  aux"  vaincus ,  les 
François  auroient  raison  de  nommer  bataille  de 
Mont'Saint-Jean  la  journée  du  18  juin  >  parce  ^ 


bataille  gagnée  et  le  champ  de  bataille  en  notre  poaToir. 
Sur  les  8  \  Heures  les  quatre  bataîlloDS  de  la  niojeone 
garde,  qui  avoient  été  envoyés  sur  le  plateau  au-'deli 
du  Mon t-Saint- Jean ^  pour  soutenir  les  cairassiersi 
étant  gênés  par  «sa  nnitraille ,  marchèrent  à  la  baïonnette 
pour  enlever  ses  batteries.  Le  jour  finissoit  ;  une  charge 
faite  sur  leur  flano  par  plusieurs  escadrons  angluisi  les 
mit  en  désordre;  les  fuyards  repassèrent  le  ravin;  les 
régimens  voisins  qui  virent  quelques  troupes^  appartenant 
à  la  garde^  en  débandade,  crurent  que  c'étoitde  la  vieille 
garde,  et  s*é|)ranlèrent.  Les  cris  :  tout  est  perdu!  la 
garde  est  repoussée  !  se  firent  entendre;  les  soldats  pré* 
tendent  même  que,  sur  plusieurs  points ,  des  roalveiilans 
apostés  ont  crié  :  Sauve  qui  peut!  Quoi  qu'il  en  soit, 
une  terreur  panique  se  répandit  tout  à  la  fois  sur  toot 
le  champ  de  bataille;  on  se  précipita  dans  le  plus  grand 
désordre  sur  la  ligne  dé  communication  ;  les  soldats ,  les 
canonniersy  les  caissons  se  pressèrent  pour  arriver.  La 
vieille  garde,  qui  étoit  en  réserve,  en  fut  assaillie  et  fut 
elle-même  entraînée.  Dans  un  instant  l'armée  ne  fut  plus 
qu'une  masse  confuto,  toutes  les  armes  étoient  mêlées , 
et  il  étoit  impossible  de  reformer  un  corps.  L'ennemi , 
qui  s'aperçut  de  cette  étonna nte.confusiou,  fit  déboucher 
des  colonnes  de  cavalerie;  le  désordre  augmenta ,  la  con- 
fusiou  de  la  nuit  empêcha  de  rallier  les  troupes  et  de 
leur  montrer  leur  erreur  »•  Moniteur  L  e. 
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qu'en  effet  ils  avoient  dirigé  leur  principale 
attaque  sur  cette  émineftce;  le  nom  de  Waterloo, 
par  lequel  les  Anglois  la  désignent,  est  mal 
choisi ,  tant  parce  que  ce  lieu  est  situé  derrière 
la  position  ifu'occupoit  l'armée  angloise  ^  que 
parce  qu'il  n'indique  pas  la  part  décisive  que 
les  Prussiens  ont  eue  à  la  victoire.  Le  nom  de 
bataille  de  la  Belle-Alliance ,  que  toute  l'Alle- 
magne  a  adopté,  est  plus  juste  sous  tous  les 
rapports  *. 

Les  résultats  de  la  bataille  et  de  la  poursuite 
furent  plus  de  200  pièces  d'artillerie  avec  leurs 
caissons,  biais  tout  au  plus  6,000  prisonniers^ 
parce  que  personne  ne  vouloit  s'occuper  d'en 
•faire.  Parmi  le  butin ,  on  trouva  la  voiture  de 
Duonaparte  remplie  d'or  et  de  pierreries ,  son 
manteau  impérial  et  son  porte-feuille.  On  a 
porté  la  perte  totale  *des  François,  dans  les 
jouFnées  des  16  et  1.8  juin  ,  à  60,000  hommes 
en  tués ,  blessés  et  prisonniers ,  el  tfelle  des 
Anglois  à  14,000.  Les  Prussien^  perdirent 
53,000  hommes  restés  sur  les  champs  de  ba- 
taille ^. 

Nous  avons  dit  que  Buonaparte  avoit  détaché   co«ii>tc2e\^ 
tes   généraux  Groucny  et    Yandamme  pour«'"«8ifci«* 
anéantir  l'armée  prussienne  *  qu'il  croyoit  en 

'  -Voyez,  5ur  Forigîne  du  nom  cle  celte  ferme,  mon 
Recueil  de  pièces  officielles^  Vol.  V,  p.  î$a6. 

*  L)jM  rapports  officiels  anglois  e(  prus&îen^  sur  ces 
h  j^larilIeSy  se  trouyen  t  dans  mon  Reiiiêiide pièces  officieHeSt 
Vol.  V,  p.  3n  et33o.  * 
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retraite  sur  Maastricht.  Ce  corps  avoit  pris  la 
route  de  Tillj  sur  la  daoile  de  la  Dyle.  Van- 
^  dainme  attaqua  Wavres  le  18  à  trois  heurts  ^  et 
s'empara  de  la  partie  de  cette  ville  située  sur  la 
rive  droite  de  la  rivière ,  pendant  que  Grouchj 
attaqua  le  passage  de  la  Dyle  à  Bierges  ,  défeoda 
par  le  3*  '  corps  prussien  qui  éloit  réduit  à 
1 5,000  hommes  9  parce  qu'une  partie  de  ses 
forces  s'étoit  déjà  mise  en  mouvement  pour 
suivre  les  i«',  2*  et  4*  corps  sur  la  route  de 
Chapelie-Sain  t  -  Lambert.  L'arrière  -  garde  da 
!«'  corps,  averlie  de  l'attaque  de  Wavres,  prit  • 
poste  à  Limale  pour  défendre  le  ^ssage  du 
pont  de  la  Dyle.  Le  maréchal  Grouchj  n'ayant 
pu  forcer  le  passage  ni  à  Wavres  ni  à  Bierges, 
et  ayant  reçu  l'ordre  de  Buonap^rte  de  se  rap 
procher  du  champ  de  bataille  en  passant  la  Dyle, 
envoya  les  généraux  Gérard  et  Pajol  pour  passer 
le  pont  de  Limale*  Ils  j  arrivèrent  à  ^ioq 
heures  du  soir.  Les  Prussiens,  trop  foibles  pqur 
résister  à  des  forces  si  supérieures,  défendirent 
toutefois  le  pont  assez  long-temps  pour  qq'à 
l'approche  de  la  nuit  les  François  ne  se  fussent 
Tendus  maîtres  que  de  la  l)auteur  qui  se  trouve 
près  de  Limale,  où  ils  passèrent  la  nuit.  A  mi- 
nuit, ils  furent  Mtaqués  par  le  colonel  Stulp* 
Dagel  que  le  général  Thielmann  avoit  envoyé 
pour  les  riefpausser  au-delà  de  la  Dyle;  mais 
èette  entreprise  ne  réussit  pas. 

Le  19,  lés  François  s'emparèrent  de  Bierges, 
passèrent  la  Dyle,   et  s'étendir,ept  tellement 
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rmv  la  roule  de  Bruxelles  qu'ils  enyeloppèrent 
la  droite  de  Thielmann.  Geloirci  se  maintint 
aussi  long-temps  que  cela  lui  fut  possible ,  dans 
l'espérance  que  le  prince  de  Blùc^er  lui  enver- 
roit  un  secours ,  qui  auroit  placé  Grouchj 
entre  deux  feux.  Ce  ne  fut  qu'à  midi  que ,  ce 
secours,  n'arrivant  pas.  Use  mit  en  retraite  sur 
ta  route  de  Louvain  ;  mais  lés  François  ne  le 
poursuivirent  pas.  Avertis  de  TiSBUede  la  bataille 
de  la  veille ,  ils  se  retirèrent  aussitôt  que  le 
cor|)$  prussien  fut  assez  éloigné  pour  ne  pai9 
ppijvoir  s'apercevoir  de  leur  mouvement. 

Le  maréchal  Grouchy  atteignit,  le  même  Jour, 
avec  le  gros  de  son  armée ,  les  environs  de 
Gemblours;  le  général  Excelmans,  avec  un 
corps  de  cavalerie,  arriva  à  Namur.  Aii  mo*' 
ment  où  Groucby  se  mit  en  mouTement,  le  20> 
pour -le  suivre,  il  fut  atteint  par  les  avants 
gardes  du  2.*  corps  prussien,  que,  du  champ 
de  bataille  de  la   Belle- Alliance,  le    prince 
de    Blùcher  avoit  envoyés  contre  les  Fran- 
çois* Il  y  eut  des  combats  d'arrière-garde, 
mais  Grouchy  arriva  à  Namur.  Les  Prussiens! 
essayèrent  de  ptendre  cette  \i\\e  Yépée  à  hk 
Riain  ;  ils  perdirent  dans  celte  t^fttatife  60  offi- 
ciers et  1600  hommes,  et  la  place  ne  tomba 
entrç  leurs  mains   que  lorsque  rennemi  eut 
bien  assuré  sa  retraite ,  qu'il  eileetna  par  Dînant 
à  Givet. 

Lorsque  Buonaparle  eut  vu  l'impossibilité 
de  rallier  ses  troupes  à  Charleroi,  il  s^eofait  à 
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Philippe  ville  dans  Tiotention  de  se  rendre  à 
lariuée  de  Grouchy:  ce  fut  là  qu'il  reçut  des 
avi6  qui  lui  firc  nt  présuaier  que  Grouchy  étoit 
battu  et  coupé.  Cette  nouvelle  lui  fit  entière* 
ment  perdre  la  tète  ,  et  le  détermina  à  se 
rendre  de  Philippeville  à  Paris  ;  peu  après  il 
abdiqua  la  couronne  qu'il  avoit  usurpée. 

La  commission  de   gouvernement  qui  fut 
nommée  à  sa  place  envoya  six  commissaires, 
MM.  Sebastiani ,  Laforét  y  Lafayette  ,  Ponte- 
coulant,  Benjamin  Constant   et  d'Argensoui 
auprès  des  monarques  alliés ,  pour  traiter  avec 
eux  sur  la  base  de  Tindépendance  nationale  et 
de  l'inviolabilité  du  sol  de  la  France.  Arrivés 
à  Heidelberg,  où  étoient   les  monarques,  on 
leur- répondit,  le  i*"^  juillet  ,  qu'on  ne  pouvoit 
pas  traiter  avec  eux ,  et  que  la  condition  préli- 
minaire de  toute  négociation  seroit  de  mettre 
Buona parte  hors  d'état  de  troubler  à  l'avenir 
le  repos  de  l'Europe ,   en  le   remettant  à  la 
garde  des  alliés. 

Wellington  marcha  par  Nivelles,  Binch,  Mal- 
plaquet  et  Cateau-Cambresis,  où  il  .arriva  le 
22  ,  sans  avoir  rencontré  un  ennemi.  Le  même 
jour  Blùcher  arriva  par  Gosselies  ,  Merles-le- 
Château  et  Noyelle,  à  Catillon  sur  Sambre,  et 
Zieten  prit  Avesne  après  l'avoir  battu  pen- 
dant six  heures  '. 

*  ^oy.  les  proclamations  qUe  Blûcber  adressa  le  17  à 
apa  armée,  et  le  21  aux  Belges  ^  celle  du  duc  de  Wel« 
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Ce  fui  le  23  que  les  deux  feld-maréchaux 
eurent  à  Catillon  une  entrevue,  où  ils  convin- 
rent que  leurs  armées  marcberoient  conjointe- 
ment vers  Paris,  sur  la  rive  droite  de  l'Oise,  parce 
que  9  d'après  les  avis  qu'on  avoit  reçus ,  Tannée 
françoise  devoit  se  rassembler  à  Laon  et  à  Sois- 
sons;  on  convint  encore  que  l'armée  arngloise 
attaqueroit  les  places  à  l'ouest  de  la  Sambre,  et 
que  l'armée  prussienne  feroit  le  siège  de  celles 
qui  sont  à  l'est  et  sur  la  Sambre  même  ,■ 
c'est-à-dire  Guise,  Maubeuge,  Landrecy ,  Phi- 
lippe ville  ,  Rocroy  et  Givet.  Le  général  Kleist 
eut  ordre  d'assiéger  les  places  de  la  Meuse  jus- 
qu'à Mézières. 

Wellington  ayant  pris,  le  26,  Cambrait  le  roi 
de  France  s'j  transporta  '.  Le  26,  les  Anglois 
prirent  d'assaut  la  place  de  Péronne]^  surnom- 
mée la  Pucelle,  parce  qu'elle  n'avoit  jamais  été 
conquise.  Le  prince  de  Blùcber  que  son  acti- 
vité ponssoit  en  avant,  passa  l'Oise,  et  arriva, 
après  quelques  alFaires  peu  importantes,  le  29, 
devant  les  lignes  qui  avoieni  été  reconstruites 
entre  Saint-Denis  et  Vincenncs.  Ce  jour-là  Buo- 
naparte  quitta  Paris,  aprè»  qiis'on  eut  vainement 
essayé  de  lui  procjurer  du  duc  de  Wellington 
un  passe-port  pour  se  rendre  en  Amérique, 

.#  ■ 

lîngton  adressée  le  21  aux  François ,  dans  mon  Recueil 
de  pièces  officièlUs,  Vol.  V ,  p.  342  -  345. 

'  F'oy.  les  proclamations  du  roi,  des  25  «t  ia8juio/ 
ibid.  f  p.  33g  et  4oo. . 
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Le  marëcfaal  Grouchy  ayant  réussi  à  effec- 
tuer sa  retraite  par  Dînant  y  Givet  et  Soissons  ^ 
rarniée  régulière  qui  s'opposoit  encore  à  ren- 
trée du  roi  de  France  dans  sa  capitale^  se  tron- 
Toit  de  nouveau  fprte  de  60,000  hommes.  Les 
hauteurs  de  Montmartre  et  de  Belleville^  ainsi 
C|ae  les  barrières  de  Paris  ^ur  la  riye  droite  de 
la  Seine >  ëloîent  défendues  par  3oo  canons  et 
par  2 1  bataillons  de  fédérés  qu^on  tvoit  compo^ 
ses  de  prolétaires  des  faubourgs  j  ils  se  mon- 
toient  à  17,060  hommes.  Le  commandement  en 
chef  des  troupes  de  cette  espèce  de  répobliqne 
qui  régissoit  i^ors  la  France,  hit  confié  au  ma^ 
réchal  Davoust.  Celui  ci  avoit  partagé  ses  forces 
en  deux  corps  ;  avec  Tuu ,  il  occupoit  Mont-^ 
martreetles  Ûgnes  de  Sainte-Denis;  Yan^iamiue, 
à  la  tête  djê  l'autre,  .étoit  à  Montrouge. 

Dans  '  cette  position ,  on  essaya  de  retarder, 
par  des  négociations,  la  marche  des  «tliés. 
Le  maréchal  Davoust  demanda,  le  5o  juiiii 
à  Wellingion  et  Blixcher,.  qujls  coEK^assenl 
un  armistice ,  vu  qu^il  n'exisidit  plus  cie  motiC 
de  guerre  depuis  Tabdication  de  Booaaparte'.^ 
Les  deux  marédbaux  le  reftuièrent 
v^  I|sî  étoient  convenu ,  le  5o  juin ,  dans  ime  coo* 
féVence  àGonesse ,  que  l'armée  angloîse  relèrv 
l'eroit  le  4/  corps  prussien  devant  les  lignes  de 

*  La  lettre  du  maréchal  se  irotite  dins  le  Jlfo?fif>^' 
dà  2  juUlet;  ta  réponse^  Bl^ier  dans  inoa  ReeukH 
de  pièces  officielles ^  "Vol.  Y 1,  p.  64. 
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Saint-Denis ,  et  que  Blùcher  passeroil  la  Seîne 
à  Saint  -  Germain  pour  marcher  par  Versailles 
et  cerner  Paris ,  à  la  rive  gauche  du  fleu ve.  Celte 
marche  donna  lieu  aux  combats  de  Sèvres  du 
2  ♦*  et  d'Issy ,  du  3  juillet,  après  lesquels  le  ma-;", 
réchal  Davoust  envoya  un  parlementaire  pour 
annoncer  que  Paris  étoit  prêt  à  se  rendre.  On 
fixa  Saint-Gloud  pour  conclure  la  capitulation. 

Les  deux  Teld -maréchaux  sV  rendirent  en    conn^nuon  a* 
personne.  Les  trois  commissaires  qui  se  pre-  jum«t  isis. 
sentèrent  de  la  part  des.  François ,  le  baron 
Bignon^  le  comte  Guilleminet  et  le  comte  de 
Bondy  *prétendirenk  traiter  d'un  armistice  sans 
que  leur  armée  fût  oblio^ée  de  se  retirer  dans 
une  position  bien  éloignée  de  Paris;  les  géné- 
raux alliés  répondirent  que,  dans  ce  cas,  ils  ne 
traiteroient  que  de  la  remise  de  la  capitale >  en 
se  réservant  de  poursuivre  immédiatement  une 
armée  qui ,  ayant  méconnu  la  voix  de  son  roi, 
devoit  nécessairement  être  placée  dans  une  po- 
silibn  telle  qu'elle  ne  pût  exercer  la  moindre 
influences  sur  le  gouvernement  François,  contre 
laulorité  duquel  elle  avoit  porté  les  armes.  Les 
commissaires  françois  oflPrirent  alors  ae  faire 
Wirer  leur  armée  à  Fontainebleau;  mais  les 
deux    feld- maréchaux  persistèrent  dans  leur 
^^fus  de  consentir  à  un  armistice,  à  moins  que 
^^  Hioire  ne  se  trouvât  entre  eux  et  les  ennemis 
du  roi  de  France.  Ils  déclarèrent  encore  qu'ils 
^^^  permetlroient  pas  qu'il  fût  rien  stipulé  qui 
put  gêner  les  souverains  dans  leurs  mesure», 
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futures.  Inébranlables  sur  ces  deux  points  ^  ili 
montrèrent  sur  foules  les  autres  conditions  la 
plus  grande  modération  et  délicatesse. 

Voici  les  conditions  dont  on  convint  à 
Sainl-Gloud. 

Suspension  d*armes  entre  les  armées  alliées 
commandées  parle  duc  de  Wellington  et  parle 
prince  de  Bliicher,  et  Tarmée  françoise  sous 
les  murs  de  Paris.  Art.  i . 

L'armée  Françoise  effectuera  dans  huit  jours 
son  mouvement  derrière  la  Loire.  Art.  2. 

Elle  emmènera  son  matériel,  artillerie^  caissCt 
et  le  personnel  des  dépôts  et  des  brancRes  d'ad- 
ministration. Art.  5.  Le  sens  de  cet  article  étoit 
évidemment  que  Tannée  françoise  ne  seroit  pas 
Hutorisée  à  déposer  ailleurs  ce  qu'elle  ne  pour* 
roit  emporter.  Les  alliés  se  plaignirent  en  coq- 
séquence  >  comme  d'une  subtilité  indigne  àt 
la  bonne  foi  avec  laquelle  des  conventious  do. 
genre  de  celle  du  3  juillet  doivent  être  exécu- 
tées,  de  l'interprétation  donnée  à  cet  artick 
par  les  chefs  de  l'armée  françoise  ,  qui  dépo» 
sèrent  au  château  de  Yincennes  les  armes  et 
la  poudre  que  l'armée  ne  put  emporter. 

Les  art.  4  /i  7  déterminent  la  manière  dont 
seront  envisagés  et  traités  les  malades  et  bles- 
sés,  les  femmes  et  les  énfans  des  personnes 
appartenant  à  l'armée ,  etc. 

JJart.  8  fixe  la  remise  successive  ,  depuis  It 
!e  4  jusqu'au  6  juillet ,  des  divers  postes  oc- 
cupés par  les  François.  On  oublia  de  nommer 
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j  Vincennes;  et  ce  fut  sans  doute  cette  circons- 
;,  tance  qui  fit  uaitre   dans  l'esprit  des  chefs  de 
,    l'armée  lldée  d  y  former  un  dépôt.  Les  con- 
nissaires  françois  proposèrent  d'ajouter  un  ar- 
ticle portant  que  Faris  scroit  libre  de  tout  loge- 
^.  ment  de  gens  de  guerre,  comme  en  i8i4-  Le 
\  prince  de  Blùcher  rejeta  cet  article  comme  in- 
décent à  la  fois  et  comme  n'entrant  pas  dans  la 
compétence  des  généraux. 
V  .     Le  service  intérieur  de  la  ville  de  Paris  con- 
tinuera à  être  fait  par  la  garde  nationale  et 
par  la  gendarmerie  municipale.  Art.  9. 

On  respectera  les  autorités  actuelles   tant 

quelles  existeront.  Art.  lO;  Les  commissaires 

françois  avoient  demandé  cet  article  sans  la 

[   réserve;  les  maréchaux  déclarèrent  qu'il  falloit 

cette  réserve  ,  parce  qu'autrement   ce  seroit 

^   un  article  politique,  et  par  conséquent  étranger 

'  '4UX  armées.  ^ 

Uart.  1 1  porte  la  disposition  suivante  :  ce  Les 
propriétés  publiques ,  à  Vexception  de  celles 
qui  ont  rapport  a  la  guérie ,  soit  qu'elles  ap- 
partiennent au  gouvernement ,  soit  qu'elles  dé- 
pendent de  l'autorité  municipale  ,  seront  res- 
pectées ,  jet  les  puissances  alliées  n'intervien- 
dront en  aucune  manière  dans  leur  adminis* 
tration  et  dans  leur  gestion.  » 

Cet  article  ayant  donné  lieu  à  des  interpré- 
tations mal  fondées ,  non.  de  la  part  des  gou- 
Tcrnemens,  dont  aucun  n'en  a  méconnu  Je  sens, 
mais  dé  la  part  d'un  public  égaré ,  il  est  né- 

28* 
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cessaire  de  rapporter  y  d'après  le  témoignages 
dHiD  des  rédacteurs  même  de  la  capitulation,^, 
les  pourparlers  qui  eurent  lieu  à  rocc'asion  de  ^ 
cet  article  '.  • 

Les  commissaires  françois  av oient  proposé  « 
.  qu'il  fût  déclaré ,  par  un  article  exprès ,  qw  ^ 
le  musée  des  arts  seroit  respecté  comme  jpffh  • 
priété  françoise ,  et  qu'il  ny  seroit  pas  touché. 
Le  prince  de  Blûcher  rejeta  hautement  cet  ar- 
ticle, en  déclarant  qu'il  se  proposoit  au  con- 
traire de  prendre  dans  ce  dépôt  tout  ce  <jiii 
éloil:  propriété  prussienne j  il  observa  qu'il  j 
étoit  d'autant  plus  fondé,  que  la  restitution  î» 
ces  objets  avoit  été  promise  en  i^i4^  et  non 
effectuée. 

Les  commissaires  françois  admirent  cette 
exception  en  faveur  des  propriétés  prussiennes, 
et  proposèrent  de  l'insérer  dans  l'article  comme 
nne  réserve  ;  mais4e  duc  de  Wellington  déclara 
qu'il  ne  pouvoit  prendre ,  pour  les  soqveraios 
dont  il  commandoit  les  armées ,  que  des  en* 
gagemens  relatifs  au  militaire;  que  l'Angle- 
terre ,  à  la  vérité ,  n'a  voit  point  d'objets  d'arl  à 
réclamer,  mais  que  le  roi  des  Pays-Bas  et  les 
princes  allemands ,  dont  les  contiugens  se  trou- 
voient  à  son  armée  ,  étoienl.dans  un  cas  diflPé- 
rent,  et  qu'il  ne  pouvoit  préjudicier  aux  inté- 
rêts de  cesgprinces.  Il  est  évident,  d'après  cela, 
que  Fart.  1 1  de  la  convention  de  Saint-Gtoud, 

'  M.  le   général  Mufflivo,  Hiatoire  de  la  amr 
pagne,  etç,,  p.  5a. 
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Xk^SL  jamais  pu  être  opposé  avec  fondement 
îox  puissances  qui  ont  fait  enlever  des  dépôts 
\g  Paris  les  objets  qui  leur  appartenoient. 

X^e^  mots  :  A  V exception  de  celles  qui  ont 

i^éM^ppcrt  à  la  guefi^e ,  furent  insérés  avec  soin  ^ 

ifin  cjueles  monarques  pussent,  s'ils  le  jugeoient 

nécessaire ,  faire  détruire  les  monuraens  que 

puon aparté  avoit  érigés  en  mémoire  de  ses 

yictoires.  Les  monarques  furent  trop  magna- 

giiines  pour  se  prévaloir  de  celte  clause  :  le  roi 

.  de  Prusse  sauva ,  par  son  arrivée  à  Paris  ^e  pont 

^ntle  nom  rappeloit  une  époque  malheureuse, 

etcjue  ses  troupes  vouloient  détruire;  la  colonne 

-  delà  place  Vendôme  est  aujonrd'j^ui  un  monu*^ 

menl  de  la  modération  de  l'empereur  Fran** 

cois  II,  comme  de  l'arrogance  de  Buonaparte 

IJarL  12  prescrit  que  les  individus  ne  seront 

pas  recherchés  à  raison  de  leur  conduite  et  de 

leurs  opinions  politiques.  Il  faut  se  rappeler, 

quant  à  cet  article ,  que  les  deux  commandans 

des  armées  alliées,  en  concluant  une  convention 

militaire,  n'ont  pu  ni  voulu  empiéter  sur  le 

droit  du  roi  de  France  de  punir  des  sujets 

rebelles  :  ni  les  armées  ni  les  puissances  ne  se 

mêlèrent  des  affaires  inlérieures  du  gouverne-^' 

ment  françois. 

Les  troupes  étrangères  protégeront  l'appro- 
visionhement  de  Paris.  ArL  i3. 

La  convention  sera  observée  jusqu'à  la  con- 
clusion de  la  paix.  ArU  14.  Celte  dernière 
phrase  est  remarquable  \  personne  ne  dou- 
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toit ,  à  celte  époque ,  que  les  alliés  oe  fassent 
eD  guerre  arec  la  France  :  ce  De  fot  que  quel- 
ques mois  plus  tard  que ,  se  préTalant  de  la 
déclaration  du  i3  mars'^  époque  à  laquelle  les 
puissances  étrangères  crojoiékit  n'avoir  à  Étire 
qu'à  une  poignée  de  rebelles ,  on  imagina  une 
nouvelle  théorie  d'après  laquelle  il  n'aoroit  pas 
existé  d'état  de  guerre. 

La  convention  est  déclarée  par  l'a  rf«  16  com- 
mune à  toutes  les  armées  alliées ,  si  les  puisr  • 
sauces  dont  les  armées  dépendent,  la  ratifient, 
EUe  fut  signée 9  de  la  part  de  Wellington, 
par  le  colonel  Herpejj  et,  an  nom  de  Blûcher, 
par  le  générjil  baron  de  Muffling ,  et  ratifiée 
immédiatement  par  les  deux  feld-maréchaox 
En  conséquence,  l'armée  alliée  occupa  Paris  le 
7  juillet;  Louis  X  Vin  y  entra  le  8;  il  y  fut  pré- 
cédé de  deux  jours  par  les  trois  monarques  alliés, 
rmi^dH^Jt     Ainsi  la  campagne  fut  terminée  dans  moins 
»*>'"•  de  trois  semaines^   et   avant  que  l'armée  du 

HautrRhin  et  celle  d'Italie  eussent  eu  le  temps 
d'y  prendre  une  part  bien  active.  Les  deux  em- 
pereurs et  le  prince  de  Schwarzenberg  étoient 
encore  àHeidelberg,  lorsqu'ils  reçurent  la  nonr 
velle  des  événemens  qui  s'ètoient  passés  du  i5 
au  j  8  juin  dans  les  PaysrBas,  Sur-le-cbamp  on 
donna  l'ordre  aux  troupes  de  l'armée  du  Haut? 
Rhin  de  passer  h  fleuve  en  d^ux  divisions  » , 

*  La  proclamation  que  le  priuce  de  Schwarzenberg 
adressa  Je  nS  juin  aux  François ,  se  trouve  dans  mpif 
Recueil  de  pièces  officielles  ^  VoK  V,  p.  379. 
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savoir  Taile  gauche  ou  les  deux  premiers  corps 
avec  les  réserves  entre  Baie  et  Rheinfeld ,  e^ 
Taile  droite  ou  le  troisième  corps  et  l'armée 
bavaroise  entre  Germersheim  et  Manheim. 
L'armée  russe  eut  ordre  de  soutenir  ce  passager  i 
elle  joignit  à  l'armée  bavaroise  un  corps  de 
12  bataillons  et  d'autant  d'escadrons  avec  4^ 
canons  9  commandé  par  le  lieutenant-général 
comte  de  Lambert.  Le  24  juii>>  le  feld-n*aré- 
chai  Wrede,  qui  commandoit  l'aile  droite^ 
força  le  passage  de  la  Saar,  et  s 'empara  de  Saar- 
brùck  et  de  Saarguemines,  Le  but  de  cette 
marche  éloit  de  couper  ct'avec  Parift  l'armée 
4'Alsace  que  commandoit  le  général  Rapp^ 
Après  quelques  combats  peu  importans ,  Iç 
prince  de  Wrede  prit,  le  28  juin,  son  quartier- 
général  à  Nancy  :  le  5o ,  il  reçut  l'ordre  de 
marcher  sur  Paris  comme  avant-garde  des  ar- 
mées autrichienne  et  russe  >  et  de  se  met(re> 
le  plus  promptement  possible^  en  commun!- 
caiion  avec  les  armées  de  Bliicher  et  de  Wel?* 
lington.  Arrivé  le  6  juillet  à  Ghâlons,  il  reçut 
la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Saint^CIoud^ 
et  assigna  à  son  armée  des  cantonnemens  entre 
la  Seine  et  la  Marne^ 

Le  prince  royal  de  Wurtemberg  qui  sf  tt*ou« 
voit  a  la  tète  du  troisième  corpa  de  l'armée  d^i 
'Haot*Rhia  ^  éloit.de&tiné  à  s'emparer  des  lignes 
de  Wissembourg,  et  à  occuper  le  général  Rapp 
pendant  que  les  Bavarois  le  t(mri»pieat«  |^ 
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François  ajant  abandonné  spontanément  les 
lignes,  le  prince  avança  surHaguenau.  L«e28  juin^ 
il  livra  près  de  celle  ville  un  combat  qui  força 
Rapp  à  se  retirer  dans  Strasbourg.  Cette  for- 
teresse fut  alors  bloquée. 

Uaile  gauche  de  Tarmée  du  Haut-Rhin  ,ou 
les  deux  preitiiers  corps  avec  la  réserve  com- 
mandée par  Tarchiduc  Ferdinand  d*Este,  passa 
le  Rhin  le  26  juin,  se  dirigeant  sur  Béfort  et 
dans  la  Haute-Alsace ,  afin  de  disperser  Tarmée 
de  Lecourbe ,  pour  se  porter  ensuite  sur  Nancj, 
où  éloit  le  rendez -vous  général  pour  toutes  les 
troupes  autrichiennes  et  russes.  Le  comte'  de 
CoUorédo  livra  le  28  le  combat  de  Chavanne , 
entre  Dannemarie  et  Béfort,  et  força  Lecourbe 
de  se  jeter  en  cette  place.  Le  prince  de  Ho- 
henzoUern  ,  à  la  tête  du  deuxième  corps,  et 
Farchiduc  Ferdinand  lui-même  se  portèrent  à 
dolmar  ,  d'où  le  premier  marcha ,  avec  le 
deuxième  corps,  sur  Strasbourg,  et  Farchiduc 
Ferdinand,  avec  les  réserves,  sur  Lunéville* 
Le  11  juillet,  le  général  Lecourbe  conclut  an 
armistice  avec  le  comte  CoUorédo  ;  le  22,  une 
semblable  convention  fut  arrêtée  entre  Rapp 
et  le  deuxième  corps  qui  avoit  remplacé  les 
WùAembergeois  devant  Strasbourg.  Dans 
aucune  province  de  France  ,  les  habitans  n'a- 
voient  montré  plus  de  zèle  pour  la  cause  de 
Buonaparte  qu'en  Alsace;  c'étoit  le  fruit  des 
intrigues  par 'lesquelles  leur  simplicité  avoit 
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élé  circonvenue  ,  et  des  bruits  sinistres  que  les 
malveillans  avoient  répandus  parmi  eux  ^ 

L'armée  autrichienne  de  la  Haute-Italie  se  i,^,J;;a"îX! 
mit  en  mouvement  au  mois  de  juin  y  partagée 
en  deux  colonnes ,  dont  la  plus  forte ,  com- 
mandée par  Radevoïévich ,  prit  la  route  du 
Valais  ;  Tautre,  sous  les  ordres  de  Bubna^  pé- 
nétra par  la  Savoie  sur  le  Rhône.  Buonaparte  ' 
avoil  ordonné  à  Suchet  de  s'emparer  de  Mônt- 
mélian  le  i5,  si  les  mouvemens  des  alliés  ne 
le  forçoient  pas  à  commencer  phis  tôt  les  hos- 
tihtés.  Le  maréchal  entra  efïeclivement  en  Sa- 
voie sur  la  route  du  lac  de  Genève  qui  conduit 
au  Simplon  ;  mais  les  Autrichiens  l'avoient  pré- 
venu en  s'emparant  des  défilés  de  Saint-Mau-, 
rice.  En  Savoie,  ils  délogèrent  les  François 
des  postes  qu'ils  avoient  occupés  ;  ils  prirent 
de  vive  force  le  fort  de  l'Ecluse ,  et  passèrent 
le  Rhône  à  l'endroit  où  ce  fleuve  se  perd  sous 
la  terre.  Grenoble  se  rendit  le  9  juillet  par  ca- 
pitulation; le  10  y  la  tête  de  pont  de  Mâcon  fut 

*  On  éloit.pnrveau  à  persuader  aux  protcstans  de  celle 
province  que  l'ordre  éloit  donné  de  renouveler  la  Sainle- 
Barthclemy  ;  à  la  même  époque^  les  catholiques  étoient 
prévenus  que  les  protestans  se  préparoîent  à  les  massacrer. 
Xi'auleur  de  cel  ouvrage,  qui  a  voit  traversé  l'A  Isaôe  au 
mois  de  mars  i8i5,  y  reçut  des  conûdcnces  de  familles 
des  deux  religions^  qui  s'occupc^ient  des  moyens  d'é- 
chapper au  massacre.  11  pourroll  désigner  quelques-uns 
des  auteurs  de  ces  bruits,  s*il$  ue  s'étoient  rendus  jus* 
tice  à  eui-mémeB,     > 
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occupée,  et  Ton  se'préparoil  à  attaquer  Lyon , 
lorsque  le  maréchal  Suehet  proposa  un  armis- 
tice, qui  fut  signé  le  ii,  et  par  lequel  Ljon  fut 
remis  au  baron  de  Frimonl.  Ge  général  en- 
voya une  partie  de  son  armée  vers  la  Saône, 
et  fit  pecuper  Gbâions  et  Salins.  Le  corps  qu*il 
avoit  détaché  pour  cela  ,  se  joignit,  à  Besançon, 
à  l'armée  du  Haut-Riiin  qui  venoit  de  prendre 
possession  de  cette  place.  Le  général  *piémoû- 
tois  d'Osasça  qui  se  trou  voit  à  Nice ,  y  conclut, 
le  9  juillet^  un  armistice  avec  le  maréchal 
Brune. 

.  Ge  ne  fut  que  vers  la  fin  du  mois  d'août  qne 
80,000  Espagnols ,  arrives  au  .pied  des  Pyré- 
nées ,  se  disposèrent  à  entrer  en  France.  Celte 
apparition  inattendue  inspira  des  inquiétudes 
aux  puissances  alliées  ;  elles  les  exprimèrent  par 
une  déclaration  qui  fut  remise  à  l'ambassadeur 
de  la  cour  de  Madrid  à  Paris.  Le  duc  d'Angou- 
léme  se  rendit  sur  les  frontières,  et  obtint  que 
les  Pyrénées  ne  fussent  pas  franchies.  La  mar- 
che des  Espagnols  a  quelque  chose  de  mysté- 
rieux que  l'avenir  éclaircira. 

^.îl.  Négociations  dû  1S16. 

ommrnccmetit     Lôuis  XVIII  rciilra  Ic  8  juiUct  dans  sa  capi» 
apaei  ca  ion.  ^^^j^  ^  ^^  uomma  UH  minislère  à  la  tête  duquel  se 

trouva  Je  prince  âe  Talleyrand.  Les  monai^ues 
alliés  étoient  arrivés  à  Paris  deux  jours  plus  tôt. 
L'armée  de  la  Loire  se  sôunût^  et  il  est  juste  de 
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(dire  que  le  maréchal  Davoust  eut  beaucoup  de 
part  à  cette  résolution  de  ses  compagnons 
d'armes.  Une  ordonnance  du  roi  du  23  mars 
licencioit  l'armée  qui  avoit  passé  sous  la 
domination  deBuonaparte^  etdéfendoit  à  tout 
François  d'obéir  à  aucune  prétendue  loi  de 
consôription  ou  de  recrutement  qui  émaneroit 
de  ce  chef  de  rebelles  ou  des  autorités  qu'il 
auroit instituées.  La  dignité  du  roi,  et  disons 
plus,  celle  des  monarques,  ses  alliés,  exi- 
geoientque  cette  ordonnance  fût  exécutée.  Le 
jnaréchal  Macdo.nald  se  chargea  de  la  commis- 
sion périlleuse  de  congédier  les  corps  et  d'en 
renvoyer  les  individus  dans  leurs  foyers  ».  La 
douceur  des  formes  par  laquelle  il  tempéra  ce 
que  cette  opéralfon  avoit  de  sévère  pour  quel- 
ques militaires  plus  égarés  que  coupables ,  pré- 
vint tonte  espèce  de  trouble ,  et  les  soldats  de 
*Buonaparte  se  dispersèrent. 

La  guerre  continua  seulement  contre  les  for- 
teresses qui  garnissent  la  frontière  septentrio- 
nale delà  France  et  contre  Huningue.  Les  coni- 
itiandans  de  quelques-uns  de  ces  forts  vouloient 
bien  reconnoîlre  rantorilé  du  roi;  n>ais  ilsrefu- 
soicnt  d'admettre  des  troupes  étrangères.  Il 
importoit  cependant  à  la  sûreté  des  alliés  que 
ces  places  se  tfouvassent  entre  leurs  mains;  en 
conséquence,  ils  se  vireiit  obligés  4^  les  assied* 

*  L'ordoanance  clu  a5  mars  se  IrooTo  dt^ns  mon  Re* 
çueîl  de  pièces  ojjîcielhs,  Yol,  V,  p.  38i. 
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ger  en  règle.  Le  prince  Frédéric  d'Orange,  le 
prince  Auguste  de  Prusse,  cousin*  do  roi,  les 
archiducs  Charles  et  Jean ,  et  le  duc  de  Saxe- 
Cobourg  dirigèrent  les  sièges.  Les  différentes 
places  à  la  possession  desquelles  les  alliés  niet- 
toient  le  plus  dHmportance,  capitulèrent  suc- 
cessivement jusqu'au  21  septembre.  Landau, 
destiné  à  être  une  des  forteresses  de  la  confé^ 
dération  germanique,  ne  leur  tut  remis  que 
le  2 1  octobre  ^. 

'  Oncle  à  la  mode  de  Bretagne. 

*  !Nous  nous  bornerons  à  placer  ici  la  note  indicatiTe 
des  sièges. 

1.°  L'armée  angloîse,  ou  le  prince  Frédéric  d'Orange, 
assiégea  Valenciennes,  le  Quesnoj  rt  Condé.  Le  général 
Bey ,  le  même  qui  ayoit  défendu  St.-Sébastien  (  ycy, 
Vol.X,  p.  323),  défenditavec  opiniâtre  lé  Valenciennes 
jusqu'au  12  août,  qu'il  y  conclut  une  capitulation, 
en  yertu  de  laquelle  la  garnison  quitta  la  ville,  dont  la 
garde  fut- abandonnée  aux  bourgeois.  Les  deux  autres 
places  furent  remises  aux  troupes  des  Pays-Bas. 

3;^  Le  prince  Auguste  de  Prusse,  ayantà  sa  disposition  le 
deuxième  covps  prussien,  les  confédérés  du  nord  de 
l'Allemagne,  et  la  garnison  de  Luxembourg,  dirigea  le 
siège  des  places  suivantes  : 

Charleuille ^  attaqué  le  28  juin  par  les  Hessois  que 
commandoit  le  colonel  Schaefier ,  fut  pris  de  vive  force 
le  29.  Le  général  Laplanche  et  la  garnison  furent  faits 
pi'isonniers.  ^ 

Maubeuge,  oh  le  général  Latour  -  Maubourg  étoit 
gouverneur,  fut  assiégé,  depuis  le  20  juin,  par  le  gé« 
néral  Tippellircb,  et,  depuis  le  24,  par  le  général  Pirch  L 
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L*objet  immédiat  de  la  ffuerre  étpil  rempli;    i>i«*or.tion 
mais  il  s  agissoit  d  assurer  la  tranquilLle  de  la 

liO  bombardement  commença  le  29 ,  le  siège  régulier 
1^  8  juillet  ;  la  place  capitula  le  ii. 

Landi-eciee  iui  bloqué  le  a4  juin  par  le  général  de  ' 
Krafft;  la  tranchée  fut  ouverte  ie  !2o  juillet^  et  le  len- 
demain le  colonel  Fonas,  qui  le  commandoit,  capitula. 

Mnriembourgy  défendu  par  le  colonel  Alliot,  fut 
cerné  le  ui.  juin;  les  tranchées  furent  ouvertes  le 
27  juillet;  la  place  capitula  le  28. 

Le  général  Casergue  commandoit  à  Philippeuille  ; 
le  colonel  Winkowski  bloqua  cette  place  dès  le  :2i  juin; 
les  tranchées  nç  furent  ouyertes  que  le  7  août;  la  capitu- 
lation fut  signée  le  lendemain  soir. 

Le  colonel  Bork  cerna  Rocroy  vers  la  fin  de  jvÎQ*  Aprèi 
la  chute  de  Philippeville,  le  généralBrausc  l'assiégea  ;  la 
tranchée  fut  ouverte  le  i4;août;  la  place  capitula  le  16. 
Le  général  Bourke  commandoit  à  CharUmont  et  dans 
les  forts  de  Givet,  du  Mont-dUOr  ou  d'Haures ,  et  des 
Wignes  qui  l'entourent.  Ilfallut  un  corps  de  i4,ooo  hom- 
mes pour  les  bloquer  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse  ;  le 
général  de  Kraffi  le  commanda  depuis  le  29  juillet.  Le 
9  septembre ,  Bourke  capitula  pour  les  deux  forts  de 
Giveti  leMont-d'Or  et  le  fort  des  Vignes;  la  garnison 
françoise  y  forte  de  4  à  5ooo  hommes ,  «e  retira  dans 
Charlemont.  Le  prince  Auguste  de  Prusse  se  préparoit 
À  former  le  siège  de  cette  dernière  place,  lorsque^  le 
so  septembre,  il  reçut  l'ordre  de  suspendre  tous  les 
sièges,  en  se  bornant  à  bloquer  les  places  qui  ne  s'étoient 
pâs  rendues. 

Le  28  juin ,  le  corps  d'armée  des  confédérée  alle- 
inan4§9  commandé,  à  cause  de  la  maladie  du  comtQ 
de  Kleist,  par  le  général  Engelhard,  entoura  Mézières. 
\j9  général  Haak  bombarda  cette  place  depuis  le  com- 
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France  et  celle  de  l'Europe ,  en  étouffant  le 
germe  de  nouvelles  guerres.  Les  moyens  d  at^ 

mencement  dé   juillet,   lie    général  Lemoine^   qui  j 
commaiidoit,  capitula  le  lo  août. 

La  ville  de  Sedan  capitula  dès  le  26juin,  ef  fat  occupée 
par  les  troupes  hessoises.  La  garnison  fi^ançoise  se  retira 
dans  là  citadelle.  Le. 20  août,  le  général  Haaketle  barod 
Choisj  conclurent  une  convention^  par  laquelle  il  fut 
convenu  que^  si  aui5  septembre  le  dernier  n'avoit  pas 
reçu  de  son  gouvernefnent  des  ordres  contraires ,  les 
deux  châteaux  de  Sedan  se^oiént  remis  aux  troupes 
allemandes.  ^ 

Le  même  corps  des  confédérés  cerna  \%  5o  juin  la  place 
de  Montmédy,  Le  blocus  formel  commença  le  15  aoilt, 
sous  les  ordres  du  grand-duc  héréditaire  de  Meck- 
lenbourg-Schwerin  ;  et  Tes  troupes  mecklenbôurgeoisès 
étant  parties  le  1*'.  septembre  pour  assiéger  Longwj, 
le  général  Warbourg  commanda  le  blocus  de  Montmédjr 
jusqu'au  i4.  Dans  la  nuit  suiyanle,  le  prince  Auguste  prit 
d'assaut  la  ville-basse  (  Médj-Bas  ).  Le  19  ,  le  général 
Lamarque^  qui  commandoit  la  forteresse^  capitula. 

Le  prince  Louis  de  Hesse-Hombourg ,  gouverneur  de 
Luxembourg,  bqmbardoit  Longwy  depuis  le  1".  juillet 
Le  i3^  une  attaque  dirigée  sur  les  assiégeans  par  les  gar- 
nisons de  l^^etz  et  de  Thionvillé^  et  secondée  par  une 
sortie  dé  celle  de  Longwy,  les  força  à  se  retirer.  La 
place  fut  cernée  de  nouveau  le  lo  août^  et  les  tranchées 
furent  ouvertes  le  1.^  septembre.  Le  commandant 
françois  ^  Ducos  ,  capitula  le  même  jour. 

3.**  Le  général  comte  Langeron ,  commandant  le.  6*» 
corps  d'armée  russe ^  bloqua  Metz,  Thionville,  Verdun, 
Saarlouis  et  Soissons;  les  25  et  24  juillet,  les  généraux 
Langeron  et  Beliard  conclurent ,  poui*  Metz  et  Saarlouis, 
une  ligne  de  démarcation.  Quant  à  Soissons,  les  généraux 
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teindre  ce  but  éloient  débattus  dans  les  réur 
nions  des  iiiiuistres  des  quatre  puissances ,  tan-r 

Ouschakoff  et  Grundlcr  signèreut  une  capitulation  > 
diaprés  laquelle  la  place  fut  remise  ]e  i4  août  aux 
troupes  russes. 

4.^  L'archiduc  Charles ^  gouverneur  de  Mayencei^ 
dirigea  le  hlocus  de  Landau  et  de  Bllche,  qui  fut  exé- 
caté  par  des  troupes  prussiennes,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Krusentck,  lesquelles appartenoient  à  la  garnison 
de  Maj'ence.  Le  i4  août  i8i5  ,  le  commandant  de 
Liandau  se  déc*)ara  pour  Louis  XVIIf  ;  les  troupes  quit- 
tèrent la  place  au  commencement  de  septembre,  etla 
garde  bourgeoise  en  Qt  le  service  jusqu'à  lepoque  oit 
cette  place  fut  remise  aux  alliés. 

5.*^  L'archiduc  Jean  dirigea  les  sièges  de  Strasboui\g , 
de  Licbtenberg,  d^la  Petite-Pierre,  de  Plialsbourg,  Bé- 
fort^  Auxonne  et  Huningue.  Strasbourg  étoit  bloqué,  de* 
puis  le  6  juillet^  parle  deuxième  corps  autrichien  ;  savoir 
par  la  division  du  géiî%ral  comte  Vacquani  de  Géozelles, 
et  par  des  troupes  badoises ,  sous  les  ordres  du  général 
SchaeGPer,  sous  le  commnadement  en^chef  du  prince  de 
HobenzoUern.  Le  22  juillet,  il  fut  conclu  un  armistice 
pour  toutes  les  places  se  trouvant  sous  les  ordres  du 
général  Happ;  mais  ces  places,  à  l'exception  de  Stras* 
bourg,  n'obéirent  pas  à  leur  général.  Auxonne  capitula 
le  28  août.  Quant  à  Huningue,  qui  étoit  défendu  par 
le  gouverneur  Barbauègre  et  le  commandant  Chaucel , 
U  fallut  l'assiéger.  Les  tranchées  furent  ouvertes  le 
17  août')  la  place  capitula  le  26.  On  en  démolit  sur-le- 
champ  les  fortifications. 

6.®  Leduc  de  Saxe:Cobourg  dirigea  les  blocus  deScélea- 
tatt  et  deNeuf-Brisach.  Le  22  juillet,  la  garnison  de  Sché- 
lestât t  se  soumit  à  Louis  XVIII.  Le  i5  août  \,  cette  place 
fut  cernée  par  des  trompes  saxonnes^  mais  le  blocus  cessa. 
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tôt  seuls  >  tantôt  avec  le  concours  de  cco^l  du 
roi  de  France.  EA  attendant  ]a  fin  de  ces  dis* 
eussions  9  la  sûreté  du  trône  exigeoit  que  la 
armées  étrangères  ne  quittassent  pas  le  sol  de  h  : 
France;  mais  comme  elles  étoieut  amoDceiées.' 
sur  quelques  points  j  et  que  ^  dans  les  provincei' 
qu'elles  avoient  occupées,  l'autorité  se  tronroît 
'entre  les  mains  des  commandans  militaires,  çA 
sentit  la  nécessité  de  faire  cesser  un  ordre  dé 
choses  qui  ne  convenoit  plus  aux  rapports  réta- 
blis entre  les  gouvernemens.  Les  ministres  d€i^ 
puissances  alliées  proposèrent^  le  2^  juillet». an 
gouvernement  François ,  un  arrangement  ten- 
dant à  soulager  la  France  :  c'étoit  de  tirer  uotf 
ligne  de  démarcation  qui  séparproit  du  reste  de 
la  France  les  départemens  qui  seroient  occupés 
par  les  troupes  étrangères  y  et  plus  spécialement 
assignés  à  leur  sustentation.  Ces  départemens 
dévoient  être  partagés  entre  les  diflPéreutes  ar-» 
mées,  de  manière  que  chacune  d'elles  eût  on 
rayon,  et  que ,  par  conséquent ,  dans  Je  même 
rayon,  il  n'y  eût  que  des  troupes  de  la  même 
armée.  Les  autorités  du  roi  dévoient  être  immé- 
diatement rétablies  dans  ces  départemens ,  et 
les  préfets  et  sous-préfets  remis  dans  Texercicc 
de  leurs  fonctions.  On  devoit  nommer,  pour  les 

par  ordre,  le  21  septembre.  Le  général  Tolkmann,-àIa 
tête  de  troupes  autrichiennes  et  badoises,  cerna  Neuf* 
Brisach  jusqu'au  16  août,  où  les  Saxons  se  cbargëreai 
de  ce  blocus.  U.fut  levé  le  sa  septembre*: 


•  > 
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.    ^parteœens  formant  le  rayon  de  chaque  ar- 

.    mécy  des  gouverneurs  militaires  chargés  de 

,    adonner  aux  préfets  les  directions  pour  les  objets 

[r   concernant  le  service  des  armées.  Les  alliés  or- 

^  donnèrent  en  même  temps  qu'il  ne  fût  plus  de- 

^  iBUndé  de  contribution  en  argent  par  les  inten-* 

^  dîns  des  différentes  armées ,  et  que  même  on 

^  ne  fit  pas  rentrer  Ce  qui  éioit  encore  dû  sur  le» 

ïj  contributions  frappées  antérieurement. 

,    •   D'après  cet  arrangement,  qui  fut  arrêté  d*un 

'  COttunnn  accord ,  le  5  août  ^  l'armée  prussienne 

^^ffnt  placée  dans  les  départemens  situés  à  Touesi 

j  de  Pans ,  entre  la  Seine  et  la  Loire  :  son  quar*^ 

tier-généralfutàCaen.  Paris  et  le  département 

*  de  Seine -et -Oise  sur  la  rive  gàiicfae  de   la 

Seine  furent  occupés  par  des  troupes  angloises^ 

'^,  aatrichiennes  et  prussien  pes.  La  capitale  rem 

ferma  le  quartiçr-genéral  du  duc  de  Welling»^ 

Ion  ;  les  départemens  situés  au  nord  de  la  Seine 

et  sur* la  rive  droite  de  l'Oise  furent  assignés  à 

ton  armée.  Les  provinces  renfermées  par  la 

^.     Seine  et  l'Oise ,  et  celles  que  parcourent  la 

Meuse  et  la  Moselle ,  furent  occupées  par  les 

liusses.  Barclay  deToUy  prit*  son  quartier-gé- 

'  1   néral  à  Melun.  Entre  la  Seine  et  la  Loire  on 

)  caintonna  les  Bavarois  qui  s'étendoient  depuis 

Orléans  jusqu'aux  Vosges  ;  le  prince  de  Wrede 

choisit  Auxerre  pour  son  quartier-général.  Les 

*:** .  ^iirlembei^eois  •et  les   Oarmstadois  eurent 

'^   |K)ur  leur  part  le  Puy-de-Dôme  et  l'Allier,  Le 

l^rince  de  Wiirtemberg  s'établit  à  Nevers.  Les 

XI.  29     ' 
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Saxons  et  les  Badois  occupoient   l'Alsace,  a 
Tarcbiduc  Jean  y  qui  les  con)mandoh>  pritsoK 
quartier-général  à  Baie  :  ces  troupes  formoiei 
la  communication  avecFarmée  d'Italie ,  qm 
trôuvoit  en  possession  de  la  Franche-Comté  Si 
de  la  Bourgogne  y  de  Lyon  et  du  Dauphiné.  I#k] 
baron  de  Frimont  se  fixa  à  Dijon.  La  ProvencKS 
et  une  partie   des  departemens  situés  sur  \s^ 
rive  droite  du  Rhône  servoient  de  caQtoiioe-^ 
mens  à  Tarmée  du  Haut-Rhin*.  L^e  ^uartier--^ 
général  du  prince  de  Schwarzeéberg  étoit  i 
Fontainebleau  ;  mais  le  prince  lui-même  restai 
Paris.  Ainsi  les  deux  tiers  de  la  France  étoient 
au  pouvoir  des  alliés^ 

Le  générai  prussien  y  baron  de  Mùffling ,  fat 
nommé  gouverneur  de  Paris  y  ayant  sons  ses 
ordres  quatre  commandans  anglois,  autrichieDi 
prussien  et  russe. 
Be.tiiuUoii  Je.  Avaut  dc  Darfcr  des  néâfociatioûs  crai  eurent 
heu  a  Pans  y  sur  les  grandes  questions  de  poih 
tique  qui  y  furent  agitées  y  disons  un  mot  d'une 
affaire  à  laquelle  il  ne  vaudroit  pas  la  peine  de 
s'arrêter^  si  des  hommes  qui,  nés  ou  élevés 
pendant  la  révolution ,  sont  devenus  étrangers 
à  toute  idée  de  justice  et  de  convenance ,  et 
ne  connoissent  d'autres  sentimens  que  ceux 
qu'on  respire  aux  camps ,  n'en  avoient  profilé 
pour  égarer 'l'opinion  publique;  nous  touIobs 
parler  de  la  restitution  des  monumens  déserts,, 
pillés  dans  toute  l'Europe  par  [es  chefs  des  ar- 
mées Françoises,  et  accumulés  à  Paris  ^  moins 


monuinvua      de* 
aria. 
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pour  Tavantage  de  l'art  que  pour  flatter  la  va- 
3  nationale. 

►'il  s'est  trouvé  de  nos  jours  des  François 
qui. ,  par  un  faux  patriotisme  ^  ont  contesté  aux 
^Ou^erains  le  droit  d'enlever ,  des  Musées  de 
^5trîs,  leurs  propriétés,  dont  l'abus  seul  de  la 
î^icloireles  a  voit  dépouillés ,  les  gouverHemens 
^Jjp^^avent  hardiment  en  appeler  à  une  postérité 
ï^pUis  impartiale ,  et,  nous  devons  l'espérer,  éle- 
^  ;^.*vi»  dans  de  meilleurs  principes.  En  exerçant 
uce  droit ,  les  souverains  ont  rempli  un  devoir 
h  .Xfoe  la  voix  de  leurs  sujets  leur  imposoit.  Cette 
gjf  ,Woix  accusoit  leurs  ministres  d'avoir  été,   en 
-i8i4  >  trop  indifférens  affaire  exécuter  une 
L  .srestitution  à  laquelle  les  peuples  mettoient  un 
jf  «i  grand  prix,  parce  qu'ils  sentoient  vivement 
1^  .  i'Otttrage  qu'on  s'étoit  permis  envers  eux.  «  Les 
souverains  alliés  ,   dit  lord  Gastlereagh  dans 
•^,;4ine  note  du  ii  septembre  i8i5,  doivent  peut- 
V  "^tre  quelque  réparation  àl'Europe,  pourlacon- 
;  vdidte  qu'ils  ont  observée  lorsqu'ils  furent  à  Paris 
.  *  en  i8i4*  Il  est  vrai  qu^ils  n'ont  pas  pris  part  au 
crime  de  cette  masse  de  pillage  en  le  sanction- 
•aant  par  une  stipulation  expresse;  mais  ils  ont 
•  •employé  leur  influence  pour  étouffer  toute  ré- 
^  -clamation,  dans  l'espoir  que  la  France,  se  re- 
.  connoissant  non  moins  vaincue  par  une  telle 
'     générosité  que  par  la  force  des  armes,  main- 
iieadroit  une  paix  qui  devoit  servir  de  gage  à 
«la  céconoiliation  entre  le  roi  et  la  nation ,  et  que 
Louis  XyiII  restitueroit  volontairement,  an 

29* 
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moins  une  grande  partie  de  ces  dépouilles,  è 
leurs  légitimes  propriétaires.  » 

«  S'il  étoit  possible ,  dit  encore  le  même  mi- 
nistre, qu'une  telle  restitution  servît  à  diminuer, 
aux  yeux  de  la  nation  françoise ,  ia  considéra- 
tion due  au  roi,  le  prince-régeijt  éprouveroit  h 
plus  vive  répugnance  delà  demander.  Mais>  an 
contraire,  S.  A.  R.  croit  que  l'amour  et  le  respert 
que  S.  M.  inspire  à  ses  sujets  aug'menteroot 
lorsqu'elle  se  sera  séparée  de  ces  monumeDS 
des  guerres  de  la  révolution.  Ces  dépouilles 
s'opposant  à  une  réconciliation  srocère  entre  la 
France  et  les  pajsyqui  ont  souffert  de  ses  inva* 
sions,  ne  sont  nullement  nécessaires  pour  rap- 
peler les  exploits  de  ses  armées ,  qui  ^  quoique 
une  cause  injuste  en  ait  été  l'objet,  feront  ton* 
jours  respecter  les  armes  de  la  nation.  Tant  qoe 
ces  objets  auxquels  se  rattachent ,  pour  ainsi 
dire,  les  titres  des  contrées  auxquelles  iaFraoce 
à  renoncé,  resteront  à  Paris ,  l'espoir  de  té^ 
nir  encore  une  fois  ces  pays    ne  sera  jamais 
éteint.  » 

«  Le  roi  pourroit-il  croire  sa  considéradoB 
augmentée ,  parce  qu'il  est  «entouré  de  moan* 
mens  qui  ne  rappellent  pas  moins  les  malheurs 
de  son  auguste  maison  que  les  calamités  ées 
autres  nations  ?  Si  le  peuple  François  veut  sin- 
cèrement revenir  à  des  sentimens  de  justice , 
peut-il  désirer  conserver  cette  source  de  haine 
entre  lui  et  toutes  les  autres  nations?  Et,  s'il 
n'étoit  pas  assez  corrigé  pour  éprouver  ce  sen- 
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il   tjmeot ,  seroit-il  prudent  de  flatter  sa  vanité 
et  de  nourrir  les  espérances  que  l'aspect  de 
f    ces  trophées  eicite  ?  L'armée  peut-elle  raison* 
|-  Diablement  le  désirer  ?  Le  souvenir  de  ses  cam- 
s   pagnes  est  impérissable  ;  leur  histoire  est  tracéiç 
I  .  iiaiis  les  annales  militaires  <de  l'Europe  ;  elle 
I    est  empreinte  sur  les  monumei^sde  la  France. 
I    ]paut-il  amalgamer  sa  gloire  avec  Tidée  d'un  pil- 
I    bge  qui  l'a  plutôt  ternie  qu'il  ne  l'a  relevée  ?  » 
I  . .    La  justice  de  ces  principes  étoit  t.  -^i  évidente 
I  pour  qu'ils   éprouvassent  la  moindre  contra- 
f   diction.  Toutefois  9  le  gouvernement  François 
;   aima  mieux  souffrir  leur  application ,  que  d'ea 
,.   £dre  Tobjet  d'une  stipulation  expresse.  En  con* 
j,  séquence  I  les  commissaires  du  roi  des  Pays- 
;    BaSj,  imitant  l'exemple  donné  p^r  les  Prussiens^ 
1    ainsi  que  le  duc  de  Wellington  l'avoit  annoncé 
dans  les  conférences  de  Sain  t-Cloud,  ealevèrent^ 
sans  éprouver  la  moindre  résistance,  les  monu* 
mans  qui  appartenaient  à  ces  provinces.  Les 
commissaires  du  duc  de  Brunswick ,  de  Télec-" 
teur  de  Hesse,  du  grand-duc  de  Toscane,  de 
Vempereur,  coinme  souverain  de  Venise  ,  du 
diic  de  Modène  et  de  la  duchesse  de  Parm^^ 
eoS^u  ceux  du  pape ,  renvoyèrent  les  statues , 
tableaAix  et  autres  monument  des  arts  apparte- 
nant à  leurs  pays.  Non  seulement  le  peuple  de 
Paris  vit  tranquillement  enlever  ces  objets  qui 
avoient  amusé  pendant  quelques  aniiées  son 
voisive  curio^té  ;  mais,  U  ù^i^  4^re  àrixQJineur 
des  admini&tiraEtiittks  J&aoeoiâe»y  aïox  ymx.  ée&- 
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quelles  ils  pouvoient  avoir  un  plus  grand  prix  ; 
qu'elles  se  soumirent  avec  résignation  à  une 
mesure  dont  elles  sentoient  la  justice. 

Lorsque  les  commissaires  du  souverain  pon- 
tife demandèrent  à  la  bibliothèque  du  roi  les  ma- 
nuscrits et  les  livres  enlevés  du  Vatican,  il  se  pré' 
senta  des  députés  de  l'université  de  Heidelberg 
qui  réclamèrent  là,  propriété  d'une  partie  de  ce» 
trésors.  On  sait  que,  lorsqu'en  1622,  les  troupes 
de  Maximilien  de  Bavière  s'emparèrent  du  Pa- 
latinat ,  il  fit  don  au  pape  Grégoire  XV  de  h 
bibliothèque  de  Heidelberg,  dont  le  célèbre 
Léo  Allatius  vint  prendre  possession.  Cette  col- 
lection se  distinguoit  par  la  richesse  et  le  mérite 
de  ses  manuscrits.  Trente-neuf  de  ces  manus- 
crits, dont  vingt-sept  grecs  et  douze  latins  ) 
avoient  été  enlevés  en  1797  de  la  bibliothèque 
du  Vatican ,  et  transportés  à  Paris  ^.  Ce  furent 
ces  précieux  manuscrits  que  les  députés  de 
Heidelberg  réclamèrent.  Les  commissaires  de 
Pie  Vn  déclarèrent  être  sans  instructions  pour 
les  remettre  ;  mais  ils  consentirent  à  les  laisser 
en  dépôt  jusqu'à  ce  que  le  pape  se  fiit  prononcé. 
Le  souverain  pontife  rendit  un  hommage  écla- 
tant à  la  justice,  en  consentant  à  ce  que  ces  ma- 
nuscrits retournassent  à  Heidelberg.  Il  fit  aussi 

'  Yoy.  Recensio  manuscript.  coda,  qui  ex.  universa 
hîblioth.  Katicana  selectijussu  Dni.  ntL  PU  VI,  R.  M. 
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•endre  à  celte  université  les  manuscrits  aile- 
nands  qui  se  trouvoient  au  Vatican  *. 

Le  ministère  angflois  continua  à  Paris  lés  né-  ÇonWr«BM  d« 
^ciations  qu'il  avoit  antérieurement  entamées 
>our  obtenir  l'abolition  de  la  traite  des  Nègres. 
Suonaparte  voulant  complaire  à  la  nation  bri*< 
lannique,  et  flatter  ce  parti  qui,  en  1789,  prê- 
^hoit  la  révolution,  eu  1792  la  république,  et 
ciui  aujourd'hui  s'est  fait  l'apôtre  de3  idées 
libérales ,  avoit ,  pendant  l'interrègne  des  cent 
ours,  déclaré  la  traite  aboliç.  On  a  lieu  d'être 
surpris  que  le  premier  secrétaire  d'état  de  la 
Grran de-Bretagne  ait  pu  ,  dans  une  conférence 
lu  27  juillet,  émettre  l'opinion  que  cet  acte 
pouvoit  être  regardé  comme  légal  :  en  effet ,.  ,^ 
lord  Gastlereagh  se  prévdloit  de  l'ordre  doitné 
par  l'amirauté  d'Angleterre  pour  suspendre  les 
bostililés  contre  les  côtes  de  la  France ,  pour 
demander  que  l'abolition  immédiate  de  la  traite 
fût  maintenue  en  France.  Les  ministres  des 
autres  puissances  se  bornèrent  à  communiquer 
verbalement  au  ministère  de  Louis  XVIII  les 
observations  de  lord  Gastlereagh ,  afin  qu'il  dis- 
posât le  roi  à  ordonner ,  de  son  propre  mou* 
vement,  ce  que  désiroit  la  Grande-Bretagne» 
Le  prince  deTalIeyrand  répondit ,  le  3o  jurJlet^ 
à  la  communication  du  vicomte  de  Gastlereagh*. 

'  Au  nombre  de  847  ;  celte  collectroh  est  regardée 
comme  trës-intéressante  pour  l'histoire  de  la  langue  et 
de  la  littérature  allemandes.. 
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Il  repoussa  comme  nul  et  indigne  d'être  prâ 
'  en  considération  le  décret'de  l'usurpateur  ;  mail 
il  annonça  que  des  recherches  faites  avec  le 
plus  grand  soin  avoient  prouvé  que  la  prôspé^ 
rité  des  colonies  françoises  ne  seroit  point  com- 
promise par  l'abolition  immédiate  de  la  traite, 
et  qq'en  conséquence  le  roi  avoit  donné  des 
ordres  pour  que ,  de  la  part  de  la  France^  le 
trafic  dés  esclaves  cessât  dès  à  présent  partout 
et  pour  toujours. 

La  disposition  prise  alors  par  le  roi  a  été  . 
confirmée  par  une  loi  de  1818 ,  qui  abolit  la 
traite  des  noirs. 
ArïïSTe'"^  Les  négociations  relatives  à  un  arrangeipQnt 
avec  la  France  ne  commencèrent  que  vers  le 
milieu  du  mois  de  septembre.  Les  plénipoten^ 
tiaires  des  puissances  alliées  avoient  esuplojé 
tout  ce  temps  à  méditer  sur  la  situation  de  la 
France  et  sur  les  mojens  de  lui  rendre  ^Q 
antique  splendeur,  tout  en  garantissant  sur  d^. 
bases  solides  la  sûreté  et  la  tranqpillité  de  TEuf 
rope.  Une  expérience  funeste  avoitprouvé.que 
les  mesures  suivies  en  181 4  n'étoient  pas  suffi- 
santes. La  situation  de  ces  puissances  envers  la 
France  on  le  gouvernement  François  avoit  évi- 
demment changé ,  nous  ne  disons  pas  seulemejat 
depuis  i8i4,  mais  depuis  la  déclaration  dui3 
marsiSiS.  Acette  époque  on  pré voy oit  le  cas  où 
il  seroit  nécessaire  de  venir  au  secours  de  ce 
gouvernement  contre  une  armée  rebelle;  toiite- 
fois  on  doutoit  de  cette  nécessité,  et  on  se 
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^   flattoit  que  le  peuple  françoîs ,  rassuré  par  la 
^    |>roinesse  de  ce  secours,  et  désabusé  sur  les 
*    ïnensonges  de  Buonaparte,  se  leveroit  contre 
^  une  poignée  de  faclieux,  et  étoufl'eroit  la  ré- 
''•    volte  dans  soaorigine.  Douze  jours  après,  lors- 
^  :  que  fut  conclue  Talliance  du  26  mars,  il  n'éloit 
''    déjà  plus  question  seulement  de  soutenir  le  roi 
légilime  ;  il  s'agissoit  en  même  temps  de  ras- 
surer TEurope  contre  un  état  de  choses  qui 
pourroit  s'établir  en  France  et  menacer  les 
puissances  voisines.  Aussi  Louis  XVIII  n  a-t-il  pas 
ooce^e  àce  traitépar  un  acte  formel ,  comme  ont 
fait  les'autres  gouvernemens  ;  on  n'a  demandé 
à  ses  ministres  qu'une  adhésion  pure  et  simple. 
-    Les  circonstances  changèrent  encore  bien 
plus  essentiellement  dans  l'intervalle  qui  s'é- 
coula entre  la  conclusion  de  cette  alliance  et  sa 
ratification.  Dès  que  le  gouvernement  britan- 
nique eut  déclaré  *  que  Fart.  8  du  traité  du  25 
mars  devoit  à  la  vérité  obliger  les  alliés ,  à  cause 
*  dé  leur  propre  sûreté ,  à  un  effort  commun 
contre  la  domination  de  Buonaparte ,  mais  qu'il 
ne  pouvoit  pas  leur  imposer  l'obligation    de 
poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  cl'établir  en 
France  un  gouvernement  particulier  ;  dès  que 
les  autres  alliés  eurent  déclaré  qu'ils  entendoient 
tous  l'article  dans  ce  sehs,  le  traité  an  26  mars 
cessa,  ainsi  que  nous  l'avons  observé  ^,  d'être 
une  alliance  contractée  avec  la  France  j  car  cer- 

*'   ^oy.  p.  216. 
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lainementLouisXYIII  ne  pou  voit  pas  admettre 
une  interprétation  qui  minoit  les  fondeinens  de 
son  autorité. 

Les  alliés  se  virent  dans  la  nécessité  de  con- 
quérir la  France.  Ils  eurent  à  combattre ,  doû 
une  poignée  de  factieux  accourus  à  la  voix  d'un 
aventurier,  mais  une  armée  régulière,  com- 
mandée par  des  officiers  que  distinguoient  de 
longs  et  utiles  services;  ils  trouvèrent  une  cous* 
titution  établie  par  la  volonté  en  appareoce 
libre  de  la  nation  ;  une  forme  de  gouverne- 
ment, une  espèce  de  conseil  républicain  auquel 
la  France  obéissoit^  et  qui ,  après  s'être  déta- 
ché de  Biionaparle  *,  prélendoit  traiter  avec 
les  alliés  de  puissance  à  puissance.  «  Buoua- 
parte,  disoit-on  avec  plus  d'esprit  que  de  vé- 
rité ,  a  emplojé  plus  d'un  prestige  pour  ressaisie 
et  retenir  le  pouvoir,  et  une  nation  ,  quand 
elle  est  trompée  avec  adresse,  ne  peut  s'éclai- 
rer que  par  les  événemens.  Les  assurances  qu'il 
donnoit  d'être  soutenu  par  l'Autriche  produisi- 
rent, dans  l'origine ,  l'effet  qu'il  vouloit  en  ob- 
tenir. Il  eut ,  dès  ce  premier  moment ,  un  parti 
dans  la  population;  ce  qui  ne  permettoit  plus 
de  le  repousser  sans  armer  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres.  Cette  crise  fut  d'ailleurs  si  ra- 
pide ,  qu'il  étoit  bien  difficile  aux  citoyens  d'em- 
pêcher ce  que  le  gouvernement  ne  put  empê- 
cher lui  même.  L'illusion  qui  seule  maintenoit 
le  gouvernement  de  Buonaparte ,  s'affoiblit  suc- 
cessivement. On  n'eut  aucun  doute,  peu  de 
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temps  après  son  entrée  dans  Paris  ,  qu'il  appor- 
toit  la  guerre  étrangère;  mais^  dans  cetinter- 
Talle ,  il  s'étoit  emparé  de  tous  les  ressorts  du 
gouvernement.  Ses  forces  augmentoient  chaque 
jour  par  l'appel  des  anciens  soldats  ;  il  avoit 
d'ailleurs  remplacé  l'espérance  de  la  paix  par 
celle  des  négociations.  On  découvrit  encore, 
quoiqu'un  peu  tard  ,  qu'il  avoit  trompé  sur  les 
forces  qu'il  disoit  avoir  et  qu'il  alloit  sacrifier  à 
sa  situation  désespérée;  mais  les  choses  en 
étoient  venues  à  cette  extrémité  que,  sans  un 
revers  ,  ni  la  France  ni  l'armée  n'auroient  pu 
se  prononcer.  » 

Ce  raisonnement  étoit  spécieux,  quoique  fa- 
cile à  réfuter.  Les  alliés  ne  s'y  arrêtèrent  pas  ; 
après  avoir  replacé  le  roi  sur  son  trône ,  voyant 
que  l'état  des  choses  tel  qu'il  avoit  été  avant 
la  crise,  commencoit  à  se  rétablir,  on  fit,  de 
la  part  de  leurs  cabinets,  les  réflexions  suivantes  : 
(c  Les  puissances  alliées,  disoit-on,  ont  fait  une 
terrible  expérience  et  d'immenses  sacrifices. 
Elles  ont  vu  que  le  gouvernement  du  roi  a  pu 
succomber  à  l'entreprise  la  plus  téméraire  et  la 
plus  aventureuse;  que  ni  le  respect  qu'inspire 
la  légitimité,  ni  la  modération  avec  laquelle 
•Louis  XVIII  a  usé  de  son  pouvoir,  ne  l'a  pro- 
tégé contre  l'esprit  turbulent  d'une  partie  de 
la  nation  ;  que  les  ordres  de  Buonaparte  ont  pu 
encore  une  fois  armer  cette  nation  contre  ses 
libérateurs  ;  que  l'Europe  étoit  de  nouveau  me- 
nacée d'une  guerre  qui  pouvoit  se  prolonger 
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et  ploDger  les  pays  voisins  dans  un  abîme  de 
malheurs.  Avertis ,  parle  danger  auquel  ils  ont 
échappé ,  de  celui  dont  ils  sont  meuacés  pour 
Favenir,  les  alliés  doivent  à  leurs  sujets  d'em*  1 
ployer  des  précautions  pour  que  ces  malheurs  ' 
ne  se  renouvellent  pas.  Si  la  facilité  avec  la- 
quelle on  a  armé  contre  eux  les  habitans  de  la 
France,  leur  donne  droit  a  demander  une^o- 
rantie^  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits  les  auto- 
risent à  exiger  une  indemnité.  Les  ménagé- 
mens,  ajoutoit-on ,  dont  on  a  usé  en  1 8i4  ^  ont 
tourné  à  l'avantage  de  Tusurpateur;  n'est-il  j)as 
à  craindre  que  ceux  dont  on  useroit  encore 
ne  servissent  à  quelque  faction  qui,  par  la  suite, 
voudroit  renverser  le  trône?  » 

Les  personnes  qui  raisonnoient  ainsi  ^  obser- 
voient  encore  :  «  Que  le  roi  ayant  été  malhe»* 
reusement  placé  hors  de  la  ligne  où  il  n^auroit 
demandé  que  l'assistance  des  alliés  promise  par 
la  déclaration  du  i3  mars,  et  les  alliés  s'é^ 
tant  vus  obUgés  de  ternûner  seub  leur  entie^ 
prise ,  il  leur  appartenoit  à  eux  iseuk  de  déli- 
bérer sur  ce  qu'ils  pouvoient  juger  nécessaire 
pour  s'épargner,  par  la  suite  ,  des  sacrifices 
semblables.  »  Opposoit-on  que  les  alliés,  en 
prenant  les  armes  contre  Buonaparte  et  ses 
adhérens,  n'avoient  pas  considéré  la  France 
comme  pays  ennemi,  et  ne  pouvoient  par  coo- 
séquent  y  exercer  un  droit  de  conquête?  ces 
personnes  répondoient  :  c^  Qa'à  la  vérité  ^  cette 
guerre  n'avoit  pas  dû  être  une  ^erre  de  coor 
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f|uéte  f  et  que  les  alliés  agiroient  icontre  leurs 
principes  s'ils  vouloieut  s'agrandir  aux  dépens 
de  la  France  >  uniquement  pour  profiter  de  ses 
siialheurs  ;  mais  qu'il  n'en  étoit  pas  moins  vrai 
que  la  conquête  existoit  de  fait ,  et  que  si  la 
diminution  du  territoire  François  étoit  reconnue 
comme  la  mesure  la  plus  propre  pour  atteindre 
le  but  principal  de  l'alliance ,  les  puissances 
devroient  avoir  le  droit  de  l'exécuter.  Si  les 
puissances ,  eu  déclarant  qu'elles  ne  faisoient  la 
gnerre  qu'à  Buonaparte  et  ses  adhérens^  ont 
voulu  séparer  la  nation  de  l'usurpateur ,  la  na- 
tion ,  pour  avoir  droit  d'invoquer  celte  décla^ 
ration  ^  auroit  du  s'en  séparer  de  fait  et  ne  pas 
favoriser  son  entreprise ,  soit  par  une  inertie 
coupable  >  soit  même  en  portant  les  armes  pour 
sa  défense.  » 

En  admettant  qu'il  failoit  une  garantie  aux 
alliés ,  on  demandoit  natuœllement  en  quoi 
elle  devoit  consister.  Le  public  de  l'étranger  ne 
doutoit  pas  qu'on  sépareroit  de  la  France  l'Al- 
sace et  la  Lorraine  ,  provinces  arrachées  à  l'em- 
pire germanique ,  et  dont  la  réunion  à  la  confé- 
dération qu'on  venoit  d'instituer ,  auroit  affermi 
sa  frontière  et  auroit  fourni  amplement  de 
quoi  dédommager  le  roi  de  Bavière ,  attaché  à 
l'Alsace  où  il  a  vu  le  jour,  des  cessions  que  l'Au- 
triche lui  demandoit.  L'opinion  des  grands  ca- 
binets ne  fut  pas  favorable  à  cette  manière  de 
voir  des  publicistes  allemands.  Les  monarques 
ne  demandoient  d'autre  garantie  que  la  cession 
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des  places  fortes  don  t  la  France  s'étoit  servie  plus 
d'une  fois  comme  de  points  d'agression  contre 
les  états  voisins.  L'agrandissement  qui  devok 
l^ésulter  par  ces  cessions  pour  quelques-uns  de 
ces  élats>  étoit  trop  peu  considérable  pour  exiger 
un  nouveau  travail  sur  l'équilibre  politique  de 
l'Europe.   Le  royaume   des  Pays-Bas    devoit 
acquérir  ainsi  plusieurs  points  importans  qm 
assureroient   son  indépendance;    TAUemagiie 
s'étendroit  du  côté  du  Haut-Rhin  »,  et  Tarran* 
gemen  t  avec  le  roi  de  Bavière ,  qu'on  n'avoit  p« 
fixer  à  Vienne ,  en  devenoit  d'autant  plus  fr- 
cile,  parce  que  la  masse  des  pays  qu'on  lui  offrent 
se  trouvoit  augmentée  et  renfermoit  une  forte- 
resse qui  en  rendoit  la  possession  plus  assurée. 

La  Prusse  avoit  déclaré  qu'elle  croiroit  avcrir 
assez  gagné  si  elle  voyoit  ses  voisins  renforcés, 
pour  ne  demander  pour  elle-même  que  quel- 
ques points  qui  compléteroient  son  système  de 
défense. 

Après  avoir  admis  comme  principe  ,  qu'on 
ne  demanderoit  pas  à  la  France  la  cession  de 
quelques  provinces  à  titre  de  garantie ,  on  poa- 
voit  encore  moins  exiger  une  pareille  cession 
à  titre  ^indemnité  pour  les  frais  de  guerre. 
Il  ne  restoit  donc  d'autre  moyen  pour  le  rem- 
boursement de  ces  frais,  que  le  payement  d'une 
contribution,  et  ce  fut  à  celui-là  qu'on  s'arrêta. 

'  C'est-û-dîre  du  côté  du  département  du  Bas-Rbin, 
qui  est  situé  sur  le  Haut-Rhin,  relativement  à  TAlle- 
magile. 
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Ce  fut  dans  une  conférenfce  des  ministres   conftr.n*#  d» 
tf  Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
yel  de  Russie,  du  20  septembre >  qu'on  proposa 
à  ceux  du  roi  de  France  un  arrangement  sur 
les  bases  suivantes  : 

10.  Cession  ,  par  le  roi  de  France ,  d'un  ter* 
ritoire  égal  aux  deux  tiers  de  ce  qui  avoit  été 
ajouté  à  l'ancienne  France  par  le  traité  du  3o 
ïnai  i8i4  ,  et  dans  lequel  seroient  rompriseà 
les  places  de  Condé  ,  Philippeville ,  Marien- 
bourg,  Givet  et  Gbarleiiiont>  Sarlouis>  Lan- 
dau et  les  forts  de  Joux  et  de  l'ËcIuse; 

2®.  Démolition  des  fortifications  d'Huninguèj 

3°.  Payement  de  deux  sotnmes  ;  Yuné  de  606 
.  taillions  à  titre  d'indemnité  ,  l'autre  de  200  mil- 
lions pour  servir  à  la  construction  de  places 
Ibrtes   dans  les  Pajs-Bas  limitrophes   de   la 
France  ; 

4^.  Occupation  militaire  pendant  sept  ans  des 
places  de  Valenciennes,  Bouchain,  Cambrai, 
Maubeuge ,  Landrecies,  le  Quesnoi ,  Avesnes, 
Rocroy ,  Longwy ,  Thionville,  Bitche,  et  de  la 
tête  de  pont  de  Fort-Louis,  ainsi  que  d'une  ligne 
le  long  des  frontières  du  nord  et  de  l'est,  par 
une  armée  de  1  So^ooo  hommes  souis  les  ordres 
d'un  général  nommé  parles  puissances  alliées , 
et  entretenus  par  la  France. 

Les  trois  ministres  que  Louis  XVIII  avoit   Note  dcii  mi. 

1  IV  '  1  •  ni»lre-  cl<.  Fronce 

nommes  pour  traiter  avec  les  allies,  le  prince  «^^ "^ •'*'^*^- 
de  Talleyrand,  le  duc  deDalberg  et  le  baron 
XiOuis,  répondirent  le  :2i  septembre  à  cette 
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commimicatioo  y  ils  s'opposèrent  surtout  à  la 
première  base,  en  s'exprimaût  de  la  manière 
suivante: 

((  Le  défaut  d'an  jage  comman^  qni  ait  aulorité  et 
puissance  pour  terminer  les  différends  des  souverains,  ne 
leur  laisse  d'autre  parti ,  lorsqu'ils  n'ont  pu  s'accorder  i 
l'amiable  9  que  de  remettre  la  décision  de  Ces  différent 
au  sort  des  armes  ^  ce  qui  constitue  entre  eux  l'état  de 
guerre.  Si,  dans  cet  état^  des  possessions  de  l'un  sont 
Oôcupces  par  les  forces  de  l'autre ,  ces  possessions  sont 
Sous  la  conquête,  po»  1«  droît  rie  laquelle  Pôccupant  en 
acquiert  la  pleiue  jouissance  pour  tout  le  temps  qu'il  les 
occupe,  ou  «lusqu'au  rétablissement  de  la  paix/ Il  est  en 
droit  de  demander,comroe  condition  de  ce  rétablissement^ 
que  ce  qu'il  occupe  lui  soit  cédé  en  tout  ou  en  partie;  et 
la  cession ,  forsqu'elle  a  lieu ,  transformant  la  jouissance 
en  propriété,  de  simple  occupant  il  en  devient  souyerain* 
€'est  une^  manière  d'acquérir  que  la  loi  des  nations 
Autorise.  )> 

<(  Mais  l'état  de  guerre^  la  conquête  et  le  droit  d'exi- 
ger des  cessions  territoriales  sont  des  cboses  qui  pro« 
cèdent  et  dépendent  l'une  de  l'autre  ;  de  telle  sorte  que  la 
première  est  une  condition  absolue  de  la  seconde,  et 
celle-ci  de  la  troisième;  car,  hors  de Tétat  de  guerre i 
il  ne  peut  être  fait  de  conquête ,  et  là  où  la  conquête  n^â 
point  eu  ou  n'a  plus  lieu^  le  droit  de  demandcnr  des 
cessions  territoriales  ne  sauroit  exister,  puisqu'on  ne 
peut  demander  de  conserver  ce  qu'on  n'a  point  eu  oa 
ce  qu'on  n'a  plus^  n 

«  Il  ne  peut  j  avoir  de  conquête  hors  de  l'état  de 
guerre  ;  et,  comme  on  ne  peut  prendre  a  qui  n'a  rien, 
on  ne  peut  conquérir  que  sur  qui  possède  ;  d'où  il  suit 
que,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  conquête,  il  faut  qu'3 y 
ait  guerre  de  l'occupant  au  possesseur,  c'est-à-^#e  au 
•oiMierain,  droit  .de  possession  sur  um  pays  et  fouie- 
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irafnctc  éunt  choses  înséi(at*abies'ôfaf  piritôt  identiques,  m 
<c  Si  '  Aà*nç  dn  fait  la  guerre- dahs-  Un  'pajs,  ^t  c<mtr<i 
^Q  nombre  plus  ou  moins  grand  dé  &iè  pays;  mais  <|ue  I0 
BouVerainen  soit  excepté,  on*  tte  fait:  {lôirit  la  guerre  aa 
payd^  eéltè  dei^ûV^te  elpî*essitni*tr'é«aflt  qu'un  tropeypaj^ 
lequel  le  domaine  est  pris- pouf -le  possesseur.  Of' tut 
abuTeraîn->  est  excepté  de  la  guerfë.  que  de8.étrang|bk*8 
Çont  chez  luli  lorsqu'il^  lé  reconuoissent  et: qu'ils  entrer 
tiianneml  di^ee  lai  les  relations  de  paix  acooulumées.  iiik 
guerre  est  faite  alors  contr»  des  hommes  aux  droita  de»» 
iquels  eiflui  qui  les  combat  ue  peut  succéder,  parce  qu'ils 
B^en .  omt  point ,  et  sur  lesquels  il  est  impossible  de  godh 
quérir  ce  qui  n'est  pas  à  eux  :  l'objet  ni  l'eUet  d'une  telle 
lierre  fie  peuvent  pas  être  de  conquérir,  mais  de  re- 
fK^uYf^r*  Or  quiconque  recouvre  ce  qui  n'est  pa^  à  lui,; 
t^e  le  .peut  recouvrer  qMe  po€^  celui  qu'il  en  reoonnoi^ 
cooûtme  le  possesseur  légitime*.  ...  * 

Pour  pouvoir  se  croire  en  guerre  avec  unpajrs,  ^nâ 
l'être  avec  celui  qu'on  en  reconnoissoit  précédemment 
comme  souverain ,  il  faut ,  de  toute  nécessité  ,  de  deux 
/ïhosqs  l'une.)  ou  cesser  de  le  .tenir. pour  tt^l ,  ^t  regarder 
la  sonvetaineté  comme  transférée  à  ceux  que  l'pi^oo^itjMii 
par  l'acte  même  pour  lequel  on  les  combats  c'estrà^dira 
reconnottre,  suivre,  et  par-lâ^  sanctionner  ces.  doctiHM^ 
^ui  avaient  renversé  tant  de  trônes,  qui  lesr.avQÎenA 
ébranlés  tous,  et  contre  lesquellea  l'£urope  a  Uà  V^piei; 
toute  en lièi'e^  ou  bien  croire  que  la  souveraineté,  pea^ 
être  double  ;  mais  elle  est  essentiellement  une  et  ne  peuj^ 
se  diviser;  elle  peut  exister  sous  des  formes  diffi^ren^â^j 
être  collective  et  individuelle,  mais  non  à  la  fois  dana 
un  même  pays,  ^ui  ne  peut  avoir  en  même  temps  deu^i, 
souverains.  n» 

Or  les  puissances  alliées  n'ont  fait  ou  cru  ni  l'une  a^ 
Tau  tne  de  ces  .deux  choses.  ',r, 

Eiies'oat  oonsjidéré  l'entreprise  deBuonaparte  comme  U 
plQ8  grand  crimequi  peut  être  commis  parmi'les  ^oiMaétj 

XI.  3o 
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et  dont  la  seule  tentative  le  mettoit  hors  de  la  loi  dei 
nations.  £lies  n'ont  vu  dans  ses  adhérens  que  des  coiu- 
plicçs  de  ce  crime  qu'il  falloit  combattre ,  soamettre 
et  punir,  ce  qui  eicluoit  invinciblement  toute  supposition 
^  qu'ils  pussent  avoir  naturellement  pu  acquérir ,  con- 
férer ui  transmettre  aucun  droit. 

Les  puissances  alliées  n'ont  pas  cessé  un  instant  de 
reconnoître  S.  M.  T.-G.  comme  roi  de  France  ,  et  coa*  , 
aéquemment  les  droits  qui  lui  appartiennent  en  cette 
qualité.  Elles  n'ont  pas  un  «instant  cessé  d'être  avec  \à 
dans  des  relations  de  paix  et  d'amitié  »  ce  qai  waà 
emportoit  avec  soi  l'engagement  de  respecter  «r 
droits. 

Ëllesont  pris  cet  engagement  d'une  manière  formelle, 
bien  qu'implicite ,  dans  leur  déclaration  du  i5  mars  et 
dans  le  traité  du  26.  Ellls  l'ont  rendu  plus  étroit,  en 
faisant  entrer  le  roi  y  par  son  accession  à  ce  traité ,  dans 
leur  alliance  contre  l'ennemi  commun  ;  car  si  l'on  se 
peut  conquérir  sur  un  ami,  à  plus  forte  raison  ne  le  peut- 
dn  pas  sur  un  allié.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  roi  di 
p'ôuvoit  être  l'allié  des  puissances  qu'en  coopérant  a&* 
titement  avec  elles ,  et  qu'il  ne  Fa  point  fait.  Si  la  défini 
tiott  totale  de  l'armée  qui,  à  l'époque  du  traité  du  a5  mm 
étoitdéjà  eonnue  ou  réputée  inévitable^  ne  lui  a  pobt 
permis^  de  faire  agir  des  forces  régulières  ,  les  Franjoii 
^ui yen  prenant  pour  lui  les  armes  au  nombre  de  60  à 
^o^<M><i>  dans  les  départemens  de  l'ouest  et  du  midii  et 
ceux  qtti  ;  se  montrant  disposés  à  les  prendre  ^  ont  mis 
l'nsvurpateur  dans  la  nécessité  de  diviser  ses  forces  «  et 
ceux  qeri;  après  sa  défaite  à  Waterloo,  an  lieu  desres* 
sources. en  hommes  et  en  argent  qu'il  demandoit^  ne  loi 
en  ont  laissé  d'autre  que  de  tout  abandonner,  ont  M 
pour 'les  puissances  alliées  des  auxiliaires  très-réels  et 
très-utiles.  Enfin  les  puissances  alliées^  à  mesure  qoe 
leurs  forces  se  .sont  avancées  dans  les  provinces  fran- 
Swaefl;  7  ont  rétabli  l'autorité  du  roi,  mesure  qui 
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auroît  fait  cesser  la  conquête ,  si  ces  provinces  eussent 
été  véritablement  conquises. 

Il  est  donc  évident  que  la  demande  qui  est  faîte  des 
«ie^ions  territoriales  ne  peut  être  fondée  sur  la  conquête. 

£lle  ne  peut  pas  davantage  avoir  pour  motif  les 
dépenses  faites  par  les  puissances  alliées  ;  car  s'il  est  juste 
que  les  sacrifices  auxquels  elles  pnl  été  forcées  par  une 
guerre  entreprise  pour  l'utilité  commune,  mais  pour 
l'utilité  plus  spéciale  de  la  France ,  ne  restent  pas  à  leur 
charge ,  il  est  également  juste  qu'elles  se  contentent  d'un 
dédommagemiBnt  de  même  nature  que  le  sacrifice.  Or 
les  puissances  alliées  n'ont  point  sacrifié  de  territoire.    . 

r^ous  vivons  dans  un  temps  où ,  plus  qu'en  aucun 
antre  y  il  importe  d'aiFermir  la  confiance  dans  la  parole 
des  rois.  Des  cessions  exigées  de  S.  M.  T. -G.  produis 
roient  l'effet  tout  contraire  après  la  déclaration  oii  les 
puissances  ont  annoncé  qu'elles  ne  s'armeroient  que 
contre  Bupnaparte  et  ses  adhérens  ;  après  le  traité  o& 
elles  se  sont  engagées  à  maintenir,  contre  toute  atteinte^ 
Fintégrité  des  stipulations  du  traité  du  3o  mai  /^/^^  qui 
ne  peut  être  maintenue ,  si  celle  de  la  France  ne  Test 
pas  ;  après  les  proclamations  de  leurs  généraux  en  chef 
où  les  mêmes  assurances  sont  renouvelées. 

Des  cessions  exigéesiie  S.  M.  T.-È.  lui  ôteroient  Ie$ 
moyens  d'éteindre  totffement ,  et  pour  toujours,  parmi 
ses  peuples^  cet  esprit  de  conquête  soufHé  par  Pnsur- 
pateur,  et  qui  se  rallumeroit  infailliblement  avec  le 
désir  de  recouvrer  ce  que  la  Franqe  ne  croiroit  jamais 
avoir  justement  per^u. 

Des  cessions  exigées  de  S.  M.  T.-C.lui  seroient  im- 
putées à  crime^comme  si  ^lle  eût  acheté  par  la  les  secours 
des  puissances ,  et  seroient  un  obstacle  à  rafiPermissement' 
du  gouvernement  royal ,  si  important  pour  les  dynas- 
ties légitimes ,  et  si  nécessaire  âi|  repos  de  l'Europe^ eu 
tant  que  ce  repos  est  lié  à  la  tranquillité  intérieure  de 
la  France.  * 

3o* 
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Enfin   des  cessions  exigées  de  S.    M.    T--C.  détrui- 
roientou  altéreroieut  du  moins  cet  éqMKbre^   à  réta- 
blissement duquel   les  puissances    ont     voué    tant  Je 
SacriGceSy  d'efforts  et  de  soins;  ce  sont  elles-mêmes  qm 
iont  fixé  l'étendue  qne  la  France  deVroit  aToîr.  Corn- 
inent, ce qu'e lies )ugeoiènt nécessaire,  ily  a  un  an,  auroit- 
il  cessé  de  l'être? Il  j  a  sur  le  continent  de  l'Europe  deoi 
états  qui  surpassent  la  France  en  étendue  et  en  population. 
Leur  grandeur  relative  croîtroit  nécessairement  en  même 
ra{son  que  la  grandeur  absolue  de  la  France  seroîl  dt- 
minuée.'Celaséroit-il  confofmeaux  intérêts  de  l'Europe? 
<:elà  convîendroit-il  même  aux  intérêts  particuliers  de 
ces  deux  états,  dans  l'ordre  des  rapports  ô&  ils  se  trourent 
l'un  à  l'égard  de  l'autre  ? 

Si,  dans  une  petite  démocratie  de  l'antiquité^  le  peopk 
en  corps,  apprenant  qu'un  de  ses  généraux  avoit  à  loi 
^proposer  une  chose  fort  difiicile,  mais  qui  n'étoit  pas 
juète,  s'écria  d'une  voix  unanime  qu'il  ne  vouloit  ps 
noém'e  savoir  quelle  étôit  cette  cliose,  comment  seroît-il 
|)06sible  dé  dd'Ater  que  les  monarques  de  l'Europe  ne 
Sèient  nnanitnes  dans  une  circonstance  oii  ce  qui  ne 
•eroit  pars  juste  seroit  encore  pernicieux. 

C'est  donc  avec  la  plus  parfaite  confiance  que  les  soa9> 
èîgnés  ont  l'honneur  (le  soumet^  aux  souverains  alliés 
les  observations  qui  prcc(*dent  ;  cej}endant ,  et  liialgré 
les  îtitonVénîens  attachés  a  toute  cession  territoriale 
dan6 'les  circTVnstances  actuelles',  S.  M,  consentira 
iru  rétuhtisTsèmànt  des  anciennes  limites  sur  les  points  où 
il  a  été  ajouté  à  l^ancienne  France  par  le  traité  du 
3o  mm,    .         '        • 

Elle  coiïsetttîrd  pareîlleisient  au  payement  d*aii« 
indemnité,  niais  qui  laisse  les  tnbyens  de  suffii'e  aux 
besdSlà  de  Pârfàiitii^{i*alîon  intérieure  dû  rôvâdme  ,  ^ahs 
Quoi 'il  kVthh  iraTiVo^âiUe  de  parvenir  au  rétablissement 
%é  fk^im-^x  éé  lû'  ird'Àquiilite,  qi^i  à  été  le  but  de  la 
guerre.  ,  ' 


SEGTipor  VI.  «ÉGOCUTIOVS  DB  l8l5«.  .  4^ 

.  Elle  coasealîra  encorjç  if  uae  occapatio,n  p^yisq^^fS,; 
3a  durée,  le  nombre  des  forteresses  et  l'élç^due  dij 
pays  à  occuper,  seront  l'objet  de^  négocialiop4  ;  inais  lo 
roi  n'hésite  pas  à  déclarer^ dès  ce  moment  qu'ul^^..0CQ^^ 
{latîon  de  sept  années  étant  absolument  incompatible 
avec  la  tranquillité  intérieure  du  royai|me,  est  entiërf-^ 
nient  inadmidsi t le. 

Ainsi  le  roi  admet  en  principe  :  des  cessions  territOr 
riales  sur  ce  qui  n'étoit  pas  l'anoienqe  Frapce  ;  le  pay^r 
ment  d'une  indemnité  ;  Toccupation  provisoire  par  u^ 
pombre  de  troupes  et  pour  un  temps  à  déterminer. 

S.  M.  T.-C.  se  ilatie  qiie  les  souverains,  se^  alliés  ^ 
consentiront  à  établir  la  négociation  sur  ces  trois  prii^'* 
ciptiS ,  aussi  bien  qu'à  porter  dans  le  calcul  des  quotitéf 
r^sprit  de  justice  «t  de  modération  qui  les  anime ,  e^ 
qu'alors  l'arrangement  pourra  être  conclu  trèsrpromp*^ 
tement  à  la  satisfaction  mutuelle* 

Si  ces  bases  n'étoient  pas  adoptées,  les  soussignés  pe  99 
trouvent  pas  autorisés  à  en  entendre  ou  à  en  propq^çjf 
d'autrçs. 

Les  ministres  des  puissances  étrangères  rë* 

fondirent,  le  22  septembre ,  à  cette  note ,  par 
office  suivant  : 

Lies  soussignés  plénipotentiaires  des  quatre  icours 
alliées  ont  reçu  la  note  par  laquelle  MM.  les  plénij^o* 
tentiaires  de  France  ont  répondu  aux  communicationii 
qui  leur  avoientété  faites  dans  la  conférence  du  ao  dp 
ce  mois ,  relativement  à  un  arrangement  déGnitif  ^  ils 
ont  été  surpris  de  trouver  dans  celte  pièce  (ine  tçtnguiç 
suite  d'observations  sur  le  droit  de  conquête,  sur  la  nar 
lure  des  guerres  auxquelles  il  est  applicable^  et  sur  les 
raisons  qui  auroient  d^ empêcher  les  puissances  d'j  re^ 
courir  dans  le  cas  présent.  Les  soussignés  se  croient 
d'autant  plus  dispensés  de  suivre  MM.  les  plénipoten- 
tiaires de  France  dans  .ce  raisonnement,  qu'aucune  çle^ 


•3 
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propositions  qu'ils  ont  faites  par  ordre  de  leurs  augustes 
Souverains,  pour  régler*  les  ï^apports  présens  et  fatars 
entre  la  France  et  l'Europe^  n'étoit  basée  sur  le  droifde 
conquête^  et  qu'ils  ont  soigneusenorent  écarté  dans  leurs 
communications  tout  ce  qui  pouyoit  conduire  à  une  dis- 
ètission  de  ce  droit. 

Les  cours  alliées ,  considérant  toujours  le  rétaUisse- 
tnent  de  Tordre  et  PalFerUHSsement  de  l'autorité  rojak 
en  France  ,  comme  l'objet  principal  de  leurs  démarche!) 
ttiais  persuadées  en  même  tekhps  que  la  France  nesao- 
roit  jouir  d'une  paix  solide  y  si  les  nations  voisines  ne 
Cessent  de  nourrir  vis-à-vis  d'elle ,  soit  des  ressentimens 
amers ,  soit  des  alarmes  perpétuelles  ^  ont  envisagé  le 
jprincipe  d'un'e  juste  satisfaction  pour  les  pertes  et  sacri- 
fices passés  y  ainsi  que  celui  d^une  gal*antie  suffisante  de 
là  sûreté  future  des  piaiys  yoisins,  comme  les  çeuls  pro- 
pres à  mettre  un  terme  à  tous  les  mécontentemens  et 
toutes  les  craintes  ^  et  par  conséquent  comme  les  seules 
et  véritables  ^ases  de  tout  arrangement  solide  et  dura* 
ble.  Ce  n'est  absolument  que  sur  ces  deux  principes  que 
Ids  cours  alliées  ont  basé  leurs  propositions,  et  la  rédac- 
tion même  du  projet  quç  l^s  soussignés  ont  eu  l'honneor 
de  remettre  à  MM.  les  plénipotentiaires  de  France  les 
énonce  distinctement  dans  chacun  de  ses  articles. 

^M,  les  plénipotentiaires  de  France  reconnoissent 
èux-mémes  le  premier  de  ces  principes,  tandis  qa'ib 
gardent  le  silence  sur  le  second.  Il  est  cependant  de  toute 
évidence  que  la  nécessité  des  garanties  pour  l'avenir  est 
devenue  plus  sensible  et  plus  urgente  qu'elle  ne  l'étoit 
du  temps  de  la  signature  du  traité  de  Paris.  Les  der- 
niers événemens  ont  porté  la  consternation  et  l'alarmé 
dans  toutes  les  parties  de  l'Europe.  Dans  un  moment  où 
les  souverains  et  les  peuples  se  flfttoient  de  jouir  euGn, 
après  tant  de  tourmens,  d'un  long  intervalle  de  paix, 
ces  événé^mens  ont  provoqué  partout  l'agitation,  les 
chaînes  et  les  sacrifîces  ^  inséparables  d'un  nouvel  arme- 
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meot  général.  Il  est  impossible  |d'efiPacer  de  sitôt  .dans 
l'esprit  des  contemporains  le  souvenir  d'un  bouleyeraer 
ment  pareil.  Ce  qui  a  pu  les  satisfaire  en  i8i4  ne  peut 
donc  plus  les  contenter  en  1 8 1 5.  La  ligne  de  démarcation» 
qui  sembloit  devoir  rassurer  les  éuts  voisins  de  la  France^ 
il  l'époque  du  traité  du  5o  mai ,  ne  peut  pas  répondra 
aux  justes  prétentions  qu'ils  forment  aujourd'hui.  La 
FFaoce  doitde  toute  nécessité  leur  ofiFrir  quelque  nouveau 
gage  de  sécurité.  Elle  doit  s-7  déterminer  tout  autant 
par  un  sei^timent  de  justice  et  de  convenance  |  que  par 
«on  propre  intérêt  bien  entebdu;  car^  pour  que  les 
François  puissent  être  beureui^  et  tranquilles ,  il  faut 
absolument  que  leurs  voisins  le  soient  aussi,* 
•  Ce  sont  là  les  motifs  pui&sansqui  out  engagé  les  cours 
alliées  à  demander  à  la  France  quelques  cessions  territon» 
riales.  L'étendue  peu  considérable  de  ces  cessions,  le  choix 
même  des  poiutssur  lesquels  elles  portent  ,pro(^vent4Sçez 
qu'elles  n'oot  rieù  de  commi^n  avec  de:S  vues  d'agran-* 
dissement  et  de  conquête ,  et  que  la  si^reté  des  états  lirais 
trophes  est  leur  seul  et  uniqqe  objet,  Ces  cessions  ne  sont 
pas  de  nature  à  entamer  l'iotégrité  substantielle-  de  la 
France  ;  elles  n'embrassent  que  des  terrains  détachés  et 
ie^  points  trës-avancés  de  son  territoire  ;  elles  ne  sau-^ 
sroient  réellement  l'afToiblir  spus  aucun  rapport  admi-^ 
nistratif  pu;  militaire;  son  système  défensif  a'en  sera 
point  afiPecté.  La  France  n'en  restera  pas  nipiiiç.  un  de$ 
états  les  mieux  arrondis^  lesi  mieux  for tifiés^ de  l'Furopé 
et  les  plus  riches  en  mayensde  toute  eç-oëçe^  potur  résister 
audanger  d'une  iavasion.  "  '    •  ^ 

Sans  entrer  dansées  considérations  majeureiSy  MM.,  les 
plénipotentiaires- de  France  admettent. cependant  lé 
principe  des  cessions^  relativement  aux  points,  q.ue  le 
traité  de  Paris  avoit  ajoutés  k  l'ancienne  France.  Les 
soussignés  ont  de  la  peine  à  comprendre  sur  c^uoi  cett^ 
distinction  pourroit  être  fondée,  et  en  quoi  consisteroit 
aur  ie  point  de  vue  rétabli  par  les  puissances  alliées  ^  I^ 


difi«r«nbe  essentielle  enûrè  l^ancién   et  le  irouvean  ter- 
ritoire. It  est  impcffisible  de  sii}  poser  que  MM.  ies  plént- 
tetifnttdires  Youlussent  i^ produire ,  dans  ies  tlransaotioni 
aetneHes^  la  doctrine  de  la  préietidue  iuyioIabiUté  du 
territoire  François.  I  Is  savent  trop  bien  qoe  cette  <iootriu«^ 
tt)»8e*en  avant  fMir  leftehoiftet  apôtres  du  système  rérok- 
tftônnairé',  fonooit*un*des  chapitres  les  pfus  choqnans  de 
oeoodearbilraire  qu'ils  «vbnloientimpfiser  à  l'Europe.  Ce 
leroil'  complétemeni;  déiruire  toute  idée  d'égalité  et  de 
réciprocité  entre  les  puissances ,  qne  d'ériger  ejt  principe 
qne  la  France  a  pu  sans  diffieahé  étendre  ses  dimensions, 
aoquérir  des  provinces,  lés  réunir  à  son  territoire  par  des 
conquêtes  ou  par  des  traités  ^  tandis  qi%'elle  joniroit  seule 
du.  privilège  de  ne  jamais  rien  perdre  de.  ses  anciennes 
possessions^  ni  par  les  malheurs  de  la  guerre,  ni  par 
des  jirrangcmens  politiques  qui  en  résulteroient. 

Quant  à  la  dernière  partie  de  la  note  de  MM.  les 
plénipotentiaires  de  France ,  les  soussignés ,  etc. ,  se 
réservent  de  s*en  expliquer  ultérieurement  dans  une 
conférence  prochnine  qu'ils  lauront  l'honneur  de  pro- 
poser à  MM.  les  pléuipotentiaifes  de  France, 

birriT/i''"  Peu  de  jours  aprèsjcette  note,  le  ministère 
françoîs  fut  changé.  M.  le*  duc  de  Richelieu^ 
pt^sWeht  du  conseil-,  ïut  désigné  pbui*  traiter 
avec  lei  plénipotentiaires  des  puissances  alliées, 
liçs  prijnçîpales  bàs.es^dei'orç'Apgfiineçt  avec  la 
France  furent  convenues  daps  Aue.'COnjTé.rence 
fjes ministre^  de^cioq.puissaBGes,  qui. eut  lieu 
Je  2  octobre.  On  y  détermina  te* principe,  des 
cessions  que  la  Flrarrce  devoit  faire,  la-  somma 
de  l'indemnité  qu'elle  deVoit  payer  pour  frais 
des  derniers  armemeris ,  la  ligne  qu'oççiiperoit 
line  ai^mée  de  i5q,ooo   bomnies  de  troupes 
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étrangères  y  et  la  durée  de  «eite 'oefeirpation; 
Otiiiomma  des  ..commissaires  chargés  de  pré^ 
parer  les  cauventious.  particuUèoes.  quifdfC-* 
voient étcle  fiâtes  au  traité  pràndpali  '■■'  ■ 

Le  i3  octobre  9  on  s'aoçorda^qtte les  cinq  ^^^'«^'jj^f^^^^  ^^ 
puissances  sur  les  bases^uirantes  des*  arrange-^ 
mens  pécuniaires, 

.  i.o  Les  arrangemens  })écuniairei' entre  I4 
France  et  les  puissances  alliéeis  se* feront  d'à* 
près  le  principe ,  que  dans  les  trois  première:^ 
années  ;  à  dater  du  1.®^  :  décembre  «181 5  ^  la 
France  ne  pajera  pas  au-delà  de  270,  millions 
par  an.  ...•.::  '.  :-.    ;•■'!   :.  • 

2.®  Sur  ces  270  millions  ,là  somnxe  aiinuella 
de ;i4o  raillions  sera  employée  au  payeiqent  ' 
successif  de  l'indemnité  pécuniaire^  dont^  pai; 
oe  moyeu  ,  la  totalité  se  trouvera  acquittée  ea 
cinq  ans;  et  celle  de  i3o  millions  à  l'entretien 
de  Tarmée  d'occupation^  avec  les  conditions» 
et  réserves  spécifiées  dans  les  articles  suivans. 
.  3.®  Quoique  la  France  ait  prisl'engagement 
général  dé  se  charger  de  tout  ce  qui^Omposel 
Fentretieu  completde  rarmé&d'occapation ,  les 
puissances  /  pour  la  soulager  autant'  que  pos-* 
sible,  ont  l'intention  d'opé;rer,  siles  circons-f 
tances  le  permettent ,  unp  réduction  progres- 
sive d'année  en  année  dans  le  iiombre-  de» 
troupes  destinées  à  Toccupatiou  militaire,  et  * 
de  rétablir,  pàr^ette  mesure  ,.1©  niveau  entre 
les  i3o  millions  à  fournir  par  la  France  y  et  les 
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frais  ré^  de  Teotretien  de  leur  armée,  les- 
quels^ d'après  des  cal  culs  admis  de  toutes  parts, 
monteront  à  i5o  millions. . 

4*^  Si  la  situation.intérieure  de  la  France  ne 
permettoit  pas  aux  puissances  de  réaliser  cette 
réduction,  la  France  seroit  obligée  de  leur  rem- 
bourser le  déficit  entre  lès  1 5o  millions  à  fournir 
par  elle^etles  frais réelsdel'entretieD  des  troupes. 
Ce  déficit  ne  s'élèvera  pas  au-delà  de  20  millions 
par  an,    •  • 

5.^  Gomme  on  est  d'accord  que  la  somme 
totale  à  payer  par  la  France  dans  les  trois  pre- 
mières années  ne  doit  pas  excéder  270  millions, 
le  remboursement  du  déficit ,  lequel ,  dans  les 
suppositions  les  plus  défavorables ,  ne  s'élèvera 
pas  au-dessus  de  100  millions ,  se  fera  dans  les 
quatrième  et  cinquième  années;  ou  ,  si  le  gou- 
vernement françois  ne  se  croyoit  pas  en  état  de 
dépasser  pour  cet  objet  le  payement  annuel  de 
270  millions,  ledit  remboursement  sera  renûs 
à  la  sixième  année ,  sauf  à  régler  les  garanties 
nécessaires  pour  assurer  ce  remboursement 
.  6,^  Si  y  au  bout  de  trois  ans,  la  situation  des 
choses  est  telle,  que  les  puissances  ne  ^e  trouvent 
pas  dans  le  cas  de  prolonger  l'occupation  mi- 
litaire par  les  motifs  politiques,  cette  occupa- 
tion sera  réduite  à  une  échelle  proportionnée 
aux  sommes  qui  resteront  encore  à  acquitter 
sur  rindçjnnité  pécuniaire ,  et  la  France  pourra 
la  faire  cesser  entièrement,  en  acquittant  le  res- 
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"tant  de  ^indemnité  ,*soit  en  valeurs  réelles ,  soit 
par  des  arrangemens  qui  seroient  jugés  par  les 
alliés  l'équivalent  du  payement  eflfectif. 

7,0  Les  eours  alliées  remettrontau gouverne- 
ment François  les  chefs  desréçlan^ations  rentrant 
dansl^  articles  non  exécutés  dutraité  de  i8i4f 
et  le  ^uv.erDeinentfrançoisfera$espropositions 
jiur  lès  moyens  de.  parvenir  le  plus  tôt  possible 
à  la  liquidation  définitive  et  au  remboursement 
effectif  des  sommes  réclamées. 

On  convint ,  dans  la  même  conférence,  qu'on 
accélérieroit  autant  que  possible  l'évacuation  du 
territoire  françois  ,  qu'on  nommeroit  des  com- 
missaires chargés  de  régler  la  marche  d'après 
ce  principe  ,  et  de  proposer  un  terme  pour  Té- 
Tacuation  finale  du  royaume,  sauf  le  corps 
li'occupation  temporaire. 

^  Uiie  autre  conférence,  dont  le  procès-verbal  cotittrancc  du 
tient  égalAnent  lieu  d'une  convention  entre  les 
quatre  puissances,  fut  tenue  le  22  octobre.  On  y 
-détermina  rorgapisation  défini  tive  de  l'armée  qui 
flevoit  rester  en  France  pour  la  sûreté  générale 
de  l'Europe,  et  on  arrêta  que  cette  armée  seroit 
composée  de  troupes  de  différentes  puissances, 
darfs  les  proportions  suivantes.  L'Autriche,  la 
Russie,  la  Prusse  et  la  Grande-Breta^e  four- 
niront chacune  5o,ooo  hommes  ,  composés 
d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'artillerie j^- dans 
lc?s  proportions  qu'elles  jugeront  convenables, 
pourvu  toutefois  que  la  cavalerie  n'excède  pas 
le  sixième,  et  ne  soit  pas  aU-dessousdu  dixième 
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du  contingent.  La  Bavière  fopriyra  10,000 
jiioinmes;  le  Danemark,  la  Saxe>  le  Hanovre 
et  le  Wùrteiiiberg ,  6,000 homnies  chacun  '.Le 

*  Voici  le  tableau  des  i5o,ooo  hommes  qui  formèrent 
Parméé  d%>ccupaUou  : 

Général  en  CDteï  :  lé  feld-mareclial  duc  de  Welling- 
ton ,  ayar^i  son-tjfiartier-général  à  Cambra j*  *     ^ 
•    Chef  de  Tétal-iaajor  général:  le  lieutenaal-général 
ftfurray. 

L'armée  se  composoit  ^e  • 

3o^ooo  Anglois,  doiitlequari.-gén.fut-à  Cambra j« 

'  3o^6oo  Russes •  » Maubeuge. 

5o^ooo  Prussiens.  ; Sedan. 

5o,ooo  Autrichiens • . . .- Colmar. 

-lo^ooa  Bavarois »..••••  Pont-à*MoQS« 

I  son. 

5,000  'Wûrtemburgeois* . .  •  ..•,. . .  ^ . .  Wissemboni^. 

5^000  Danois Lewarde. 

5,000  Hanovriens , ïurcoiug. 

5,000  Saxons* ...  ; Condé. 

. #         - 

i5oyOOo  lipnunes.  ' 

•  L'aile  droite,  composée  d'AngIbîs,  de  Danois^  Saioos 
et  Hanovriens,  occupa  la  ligne  de  Charlemont  à  Amiens, 
lés  places  de  Yalenciennes  ,  Boùchain  j  Cambray  et 
féronne.        '   '     J  . 

Le  centre  ,    coinposé    de  Russes  et  de    Prussiens , 
occupa  Maubeuge ,  Avesnes  et  Thionvilie. 

L'aile  gauche,  composée  d'Autrichiens,  de  Bavarois 
et  de  Wiirlemhergeois  ,  occupa  la  Saar  et  l'Alsace. 

Voici  le  détail  de  la  répartition  : 
I.  Ail<ylroite. 
1.  Anglois. 
'  1 ."  Une  'division  de  cavalerie  sous  les  ordres  de 
.  lord  Combsrmere  >  à  CasseL 
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tduc  de  Wellington  fut  nommé  général  en  chef 
de  celte  armée,  avec  le  pouVoiî*dela*faireagir 

a.^  La  première  division  d'iufantérie  ^  sond  ie9 
ordres  du  lieiileuant- générai  Cole^  à  Cam- 
bray. 
3.^  La  seconde,  sous  ceux  de  Clinton,  à  Val- 

larmé. 
4.^  La  troisième,  sous  ceux  de ^ol ville,  à  Yalfn* 
ciennes. 
a.  Danois ,  sous  les  ordres  du  prince  Frédéric  de 
Hesse-Cassel ,  à  Lewarde* 

3.  Saxons,  sous  les  ordres    du  général-major  de 

Leyser ,  à  Turcoing. 

4.  Hanovriens  ,  sous  les  ordres  du  lieuteuanl-géné- 

ra^comte  Charles  d'Alten  ,  à  Coudé. 
IL  Genlre. 

1.  Russes  ,  sous  les  ordres  du   lieutenant-général 

comte  WoronzoËP,  k  iVlaubeuge. 
1.**  La  troisième  division  de  dragons  sous  les 

ordres  du  lieutenant- générai  AlexeïeiF^  à 

Relhel. 
a.®  La  neuvième  division  d'infanterie ,  sous  les 

ordres^du  générai-major  Oudom  Ii,à  Givi  t. 
3.®  La  douzièiùe  division  d'infanterie ,  sous  les 

ordres  du  général-majot  Lissakewitscli^ 

à  Maubeuge. 

2.  Prussiens ,  sous  les  ordres  dû  lieutenant-général 

dç  Zieteri^  à  Sedan. 

1.^  La  première  brigade ,  sous  les  ordres  du 
lieutenant-général  de  Pircti  I ,  à  Bar-le* 
Duc. 

a.^  La  deuxième  ^  sôus  les  ordres  'dû  gêné^ral- 
raajoir  dé  Borke ,  à  Sedan. 

S.*»  La  troisième,  sous 'les  ordres  du  général- 
major  de  B,yssel ,  à  Stenay. 
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comme  il  le  jugeroit  le  plus  conforme  au  bot 
de  roccupatioo ,  eu  consultant  autant  que  pos- 
sible les  convenances  particulières  de  chaque 
corps ,  et  d'en  diriger  les  mouvemeos  selon  les 
circonstances  ;  le  tout ,  d'après  les  instructioDS 
qu'il  receyroit  des  quatre  cabinets  réunis.  Il  fat 
toutefois  convenu  que  les  troupes  de  chaque 
pyissance  seroient  sous  le  commandement  im- 
médiat de  leurs  généraux,  et  qu'elles  resteroient 
réunies  et  placées  autant  que  possible  sur  la 
ligne  de  communication  avec  leur  pays.  Dans 
cette  même  conférence  y  on  chargea  le  duc  de 
Wellington  de  s'occuper  sans  retard  de  toutes 
les  mesures  propres  à  accélérer  l'évacuation  du 
territoire  françois  par  les  troupes  alliées  qui 
n'étoient  pas  destinées  à  former  l'armée  d'occu- 
pation ,  ainsi  que  des  arrangemens  qu'il  fau- 

4.**  La  quatrième ,  sous  les  ordres  du  général 

major  de  Lossow,  à  Thionville. 
5.^  "Là  cavalerie  de  réserve ,  89us  les  ordres  in 
gépéraUmajor  de  Jurgass  y  à  Sedan, 
m.  Aile  gauche. 

i,  Autrichiens ,  sous  les  ordres  du  général  baron  de 
Frimont ,  à  Golmar. 
1.^  La  division  de  cavalerie,  sous  les  ordres  da 

général  Mohr^  àErstein. 
a.<*  La  division  d'infanterie  ,  sous  les  ordres  da 
baron  Marschall,  à  Molsheim. 
u.  Bavarois  p  sous  les  ordres  du  lieutenant-général 

baron  de  la  Moite ^  à  Pont-à-Mousson. 
3.  Wûrtembcrgeois ,  sous  les  ordres  du  lieutenant- 
général  de  Wôlwarlh ,  à  /Wbsembourg. 
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/droit  prendre  pour  cela ,  soit  avec  le  gouver- 
nement françois ,  soit  avec  les  généraux  com- 
mandant en  chef  les  armées  des  alliés. 

Le  3  novembre,  les  plénipotenliaires  des  ProNcoi.  an  » 
quatre  puissances  signèrent  un  protocole  en  "*ce!^?oM  d«  u 
guise  d  une  convention  lurmelu?;  qui  régla  di- 
verses dispositions  relatives  aux  cessions  que 
la  Franceétoitconvenue  défaire,  àdes  échanges 
de  territoires  en  Allemagne,  et  au  système  dé* 
fensif  de  la  confédération  germanique. 

Les  dispositions  relatives  aux  cessions  à  faire 
parla  France  concernent  le  royaume  des  Pays- 
Bas  ,  la  Prusse ,  l'Autriche ,  la  Suisse  et  la  Sar- 
daigne. 

Il  est  convenu ,  par  Vart  i  f  que  les  districts  ,  •  j^  ^^^ 
que  la  France  cédera  au  nord  de  son  territoire,  ^*^ 
excepté  ceux  qui  faisoient  partie  des  départe- 
mens  de  la  Sarre ,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin , 
seront  réunis  au  royaume  des  Pays-Bas;  que  le 
roi  recevra  ,  sur  la  partie  de  la  contributiori 
francoise  destinée  à  renforcer  la  liofne  de  dé- 
fense  des  états  limitrophes ,  une  somme  de  60 
millions  qui  devra  être  employée  à  la  fortifica- 
tion des  frontières  des  Pays-Bas,  d'après  les 
plans  etréglemensque  les  puissances  arrêteront 
à  cet  égard;  enfin,  que  la  quote  part  de  l'indem- 
nité pécuniaire  revenant  au  a^oi  sera  abandon- 
née à  l'Autriche  et  à  la  Prusse. 

Les  dislricls  des  déparlenaens  de  la  Sarre  et  ^^ 
de   la  Moselle  ,   qui  seront   détachés  de  la 
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Francp^  sont  réunis  aux  étals  da  rm  de  Vrmse. 

Art,  2  ". 

2.«  A  l'Auiri j^  £3  pgpji^  jjj  départemeûf  da  Bas-Rhin  qw 
la  France  ^édetà ,  ^ra  réunie'  vàji  possédons 
situées  sur  la*  rive  gauche  du  Rhin  j  que  lecoi- 
grès  de  Vièûne  aroilf  mises  à  la  dispositioû  de 
TA  «triche.  Art.  5. 

♦.•  A  u  sumo.  Verscrix  et  k  partie  du  pays  de  Gex  que  h 
France  cédera,  seront  rçunis  au  canton  de  Gc^ 
nève.  La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  aà 
territoire  qui  se  trouve  àii  lïord  d*iine  ligne  à 
tirer  depuis  Ugine ,  au  noiilîeu  du  lac  d'Anttecy, 
et  de  là  au  lac  Bourget ,  de  la  même  mïitiibe 
qu'elle  a  été  éteiylue  aux  provinces  de  Chablaâ 

*  Par  une  conTention  conclue  à  Worms  ^  le  i.*'  juil- 
let 1816^  entre  les  commissaires  autricLien  et  prassien, 
leaf  districts  cédés  à  la  Prusse  par  cet  article  et  par  l'ar- 
ticle 6^  furent  déterminés  ainsi  qu'il  suit  :  )éS^  éàntoni 
de  Saarbourg ,  IVlôrzig  ,  Wadern  ,  Tholey ,  Ottweikr; 
la  partie  du  canton  de  Lebach ,  cédée  par  la  France  ci 
i8i4  ;  les  restes  du  canton  de  Gonz  (inclusivement  da 
parcelles  situées  sur  la  rive  droite  de  |la  Mo«^eiIe,  qoi 
appartenoient  au  départemeut  des  foréis),  Bermêsléil  et 
Birkënfeld  ;  les  cantons  dé  Baumholder  et  Griimbach  (à 
Pesceptiou  des  villages' d'Ëschenau  et  de  Saltit-Jalièii)', 
le  canton  de  Saint-Wendel  (  àr  l'exception  de  fiaal*^ 
IKiederkircheny  Bubach  ,  Marthhof  et  OsterbruclÉen); 
les  endroits  suivans  du  canton  de  Kusel  :  bchwarzérden. 
Bcichweiler,  Pfeffelbach,  ButLweiler,  Burglichleu" 
berg  et  Thallicbtenberg  :  le  tout  à  charge  dé  rétrocéder 
69,000  amés  aul  princeà  noifi^é3  ik  Fsârt  4^  dé  Tatfté 
du  congrès. 
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et  de  Faucigny  par  Varticle  92  de  l'acte  final  du 

congrès  de  Vienne.  Art.  4. 

La  partie  de  la  Savoie  qui  étoit  restée  à  la  «.«Ausardâigue. 
"Trance,  en  vertu  du  traité  du  So  triai  181 4  > 
'  'sera  réunie  aux  états  du  roi  de  Sai'daigne, 
i  excepté  la  commune  de  Saint-Julîen  qui  Séria 
"remise  au  canton  de  Genève  ^  Le  roi  recevra  10 
!  'millions  de  francs  pour  la  construction  de 
^  forteresses  ;  mais  il  abandonnera  à  rAutrichë 
t  *et  à  la  Prusse  la  part  qui  lui  reviendra  de  Tin- 
r  /deiiiûité  de  guerre. 

Les  dispositions  relatives  à  des  échanges  de  ^r^SS!**  ^ 
territoires  en  Allemagne  >  concernent  surtout 
la  Prusse  >  la  Bavière  et  le  grand-duc  de  Hesse. 

L'Autriche  cède  à  la  Prusse  la. partie  du  cir  u«]>c  uprum. 
devant  département  de  la  Saar  dont  elle  étoit 
en  possession  d'après  les  stipulations  de  l'acte  du 
congrès  de  Vienne  ^.  Le  roi  de  Prqsse  s'engaga 
de  son  côté  à  satisfaiire  les  grands-ducs  de  Meck- 
lenbaurg-Strelitz  et  d'Oldenbourg,  le  duc- de 
Saxe-Gobourg  ,  le  landgrave  de  Hesse-Hom- 
.bpurg  et  le  comte  de  Pappenheim ,  x^onforu^Q^ 

% 

^  Par  la  convenliou  coiiclue  le  t6  mars  1816  entt'e  le 
-roi  de  Sardaigne  et  le  canton  de  Genève^  dont  «eus 
avons  parlé  p.  472 ,  la  commune  de  Saint-Julien  a  élé 
rétrocédée  au  roi.  Ce  n'est  donc  pas  l'art.  80  de  l'acte 
du  congrès  que  cette  convention  a  changé^  ainsi  .que 
nous  levons  dit  par  inadvertance.  ' 

*  Vne^  annexe  du  protocole  nomme  ces  districts ^  dô)^t 
nous  Tenons  de  donner  le  détail. 

XI.  3i 
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meot  à  Fart.  54  de  l'acle  final  du  congrès  de 


Vienne.  Art.  6. 


Uart.  7  s'occupe  encore  des  arrangeme 
entre  rAutriche  et  la  Bavière ,  sur  lesquels  (xnc 
avoit  tant  de  peine  à  s^entendre.  Les  trois  autre:^ 
puissances  alliées  promettent  à  Tempereur  d^AmÀ 
triche  d'emplojer  tous  leurs  moyens  podr  ob(f< 
tenir  du  roi  de  Bavière,  en  faveur  de  Tempoq 
reur ,  la  rétrocession  des  quartiers  de  HanssriKfoJ 
et  de  l'Inn  ,  de  la  principauté  de  $alzbooi]^ii 
(  à  Texception  des  bailliages  de  Waging ,  FitMti 
manning ,  Teisendorf  et  Laufen ,  ces  trois  dem» 
niers ,  autant  qu'ils  sont  situés  sur  la  rive  gaooc 
che  de  la  Salzach  et  de  la  Saale  )  et  du  hiMi^ 
liage  tyrolien  de  Vils.  OSservons  la  différenc^o 
qui  se  trouve  entre  celte  disposition  et  cellf^i- 
de  l'art,  i  iiu  traité  non  ratifié  du  23  avril  iSiS-S" 
Dans  cie  dernier,  l'Autriche  avoit   renoncé  à  ^ 
une  partie  du  cercle  de  l'Inn ,  et  ne  deman* 
doit'  que  la  partie  méridionale  du  Salzbourg  \ 
tandis  que  maintenant  elle  demande  tout  le  cec^ 
cle  de  l'Inn  ,  et  le  duché  de  Salzbourg,  à  Vcx- 
'ceplion  de  la  petite  partie  située  sur  la  rifc 
gauche  de  la  Saale  et  de  la  Salzach  ^^ 

On  engagera  le  roi  de  Bavière  à  échanger, 
-avec  l'électeur  de  Hesse,  les  districts  d'Aufenao, 

*  ^oy.  p.  333. 

*  Dans  le  tableau  annexé  au  protocole ,  la  populatioi 
des  cessions  demandées  par  l'Autriche  iest  évaluée  à 
^87,015  âmes. 
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^  Wirlheirti  *  et  Hôchst ,  et  la  route  de  Salmûn- 
^ler  à  Gelnhaiiseii,  contre  une  partie  sirÔisante 
^a  bailliage  de  Lohrhaupten.  Li;s  l^oi9  endroits 
Utiles  sur  la  route  de  Salmùn^t^r  à  OeltihauS?éli 
>«^rrient  une  lisière  de  la  principauté  d'Aschaf- 
i>ogrg ,  et  sont  par  canséqoent  situés  «à  la 
■nide  convenance  de  l'électeur  de  Hesse.'Le 
I liage  de  Lohrhaupten,  qui  appartient  au 
tédeEtonau  ,  forme  un  angle  rentrant  daDS 
"■incipauté  d'AschafFenbourg ,,  qu'il  coupe 
eux  parties  inégales.  Cet  échange  devoit 
::;  plaire  aux  deux  parties  intéressées;  cepen- 
;  il  n^eut  pas  1  eu.  * 

n  revanche ,  le  roi  de  Bavière  devoit  re- 

v^.  Des  parties  des  départemens  du  Mont- 
^^nnerre  et  de  la  Sarre,  ayant  ensemble  une 
•copulation  de  356,855  âmes;  ^ 

i^^  Le  canlon  de  Landau ,  avec  65,887.  ha- 

îïitans;  y' 

*       30.  Plusieurs  bailliages  de  Pulde,  ayan<  26^5o4 

sitn^s;  savoir  t  Brùckenau,^amelbourg,  la  pat- 

L    tie  de  Biberstein  appartenant  à  TAulriché,  *èt 

une  partie  du  bailliage  de  Weihers  appartenant 

•  à  la  Prusse,  en  compensation  du  bailliiagfe*'âe 

'  -Saalmùnster  avec  Ursel  et  Sannara:  que  rAii- 

■  triche  met  à  la  disposition  de  la  PrUssé.  Ainsi 

la  Prusse  se  vit  en  étal  de  remplir  Vengageitiéht 

■  .  >  .^  ■  •     -  *  ^ 

■  M.  de  MARtEKS  dît  Wôrth  ;  c*esi  protàBletiieiitî  uAe 
^ute  de  plume. 

3i* 


'••       rr, 
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qu'elle  venoit  de  contracter  par  Tart  2  sépaié 
du  traité  du  16  octobre  181 5  envers  rélecteor 
de.Hesse^  auquel  elle  avoit  promis  ces  dis* 
tricts.'; 

4®'  Le  bailliage  de  Redwitz  avec  3,ooob- 
bilans  ; 

5^  Les  bailliages  darmstadoîs  de  M3teD- 
berg ,  Amorbach  y  Heubach  et  Alaenau  ,  ajant 
249661  habitans; 

6<>.  Une  partie  du  bailliage  badois  de  Wer(- 
heim  avec  4^907  habitans  ; 
Total ,  469,634  âmes. 
Les  quatre  puissances  lui  assaroient  de  plos 
les  avantages  suivans  : 

i^.  Une  somme  proportionnelle  des  contii- 

:  butions  françoises,  destinées  à  renforcer  la  ligoe 

de  défense  des  étals  limitrophes  ,  laquelle  sera 

employée  d'après  les  plans  et  réglemens  qui 

seront  arrêtés  à  cet  égard; 

jz®.  La  réversion  de  la  partie  du  Palatinatip- 
.  partenant  à  la  makj^n  de  Bade ,  après  Textinc- 
tion.  de  la  ligne  directe  du  grand-duc  r^^nanl; 
.t?...3?i  Une  route  militaire  de  Wùrzbourg  à 
.  Frankenthal.  Le  protocole  n'eu  dit  rieo  de  plus. 
Cette  route  militaire  devoit  nécessairement  tra- 
;  verser  les  états  des  grands-ducs  de  Hesse  et  d« 
:Bade.  Aussi  le  traité  du  23  avril  18 16  atvQÎt-il 
prorais  au  roi  de  Bavière  que  si  ces  deux  sou- 
verains lui  faisoieut  des  cessions^  par  le  mojea 

■r<y.p.  171. 


t 
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desquelles  il  se  seroit  tellement  rapproché  de 
:  la  rive  droite  du  Rhin ,  que  le  seul  Palatinat, 
i  dont  la  réversion  lui  étoit  assurée,  le  séparoiir 
i  des  possessions  tràns-rhénanes  qui  lui  étoient 
destinées.  Dans  le  protocole  du  5  novembre  / 
4  il  n'est  plus  question  des  cessions  à  faire  par 
l'es  deux  grands-ducs ,  si  ce  n'est  des  parcelles 
i    que  nous  avons  nommées. 

Enfin  le  protocole  assure  au  roi  de  Bavière , 
4*^  Le  droit  de  garnison  dans  la  place  de  Lan* 
dau ,  qui  sera  une  dès  (orteresses  de  la  confédé- 
ration germanique. 

Uart.  8  s'occupe  des  intérêts  du  ffrand-duc ,  »•  »«  P'-rd- 
de  Hesse.  L'Autriche  lui  abandonnera,  pour  lé 
'  duché  de  Westphalie,  cédé  à  la  Prusse,  pput 
les  bailliages  qu'il  devra  céder  à  la  Bavière , 
pour  ceux  de  Hanau  ,  conformément  aux  con-î 
Tentions  de  Francfort  * ,  enfin  pour  la  renon^ 
ciation  à  la  souveraineté  sur  Hesse-Hoinbourg  : 
I.**  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  la  viHe  de 
Mayeiice,  Bingen,  Oppenheim,  AUey,  Worm*, 
le  tout  formant  un  territoire  occupé  par  1 53)028 
habilans; 

2.^  Sur  la  rive  droite  les  villages  de  Nicder- 
Ursel  et  Ober-Erlenbach ,  et  la  principauté 
d'Isenbourg-,  ensemble  48,6i  8  âmes  ; 

5.0  La  propriété  des  salines  de  Kreutznach^ 
Le  lableau  joint  au  protocole  dit  que,  comme 
rindemnité  que  recevra  le  grand-duc  surpassera 
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ses  cessions ,  le  roi  de  Prusse  obtiendra  la  son-* 
▼eraioeté  sar  Wilgensleio  et  Berleboarg. 

£b£q  le  protocole  maintient  la  réversion  da 

Brisgaa  à  rAutricfae ,  stipulée  par  le  protocole 

do  lo  juin  K 

éf^^mewm^     La  troisièoie  partie  du  protocole    s'occupe 

r«(iM  s«r«a>i  OU  6jsteme  delensif  de  la  confecieration  ger- 

'"*'  manique* 

Les  places  de  Majence,-  Laxemboar^  et 
Landau-sont  déclarées  places  de  cette  confédé- 
ration ,  abstraction  faite  de  la  souveraineté  ter- 
ritoriale de  ces  places.  Le  service  militaire  et 
ladministration  continueront  à  subsister  à 
Majence  d*après  Tarrangement  aelnellemeot 
en  vigueur^  jusqu'à  ce  que  les  cours  alliées 
tombent  d'accord  d'un  arrangement  définitif  à 
cet  égard. 

:  Les  alliés  emploieront  leurs  bons  offices  pour 
faire  obteAir  au  roi  de  Prusse  le  droit  de  garni- 
son dans  la  place  de  Luxembourg,  conjoin- 
tement avec  le  roi  des  Pays-Bas,  ain$i  que  le 
droit  de  nommer  le  gouverneur  de  cette  place^* 

La  garnison  de  Landau  sera ,  jusqu'à  l'é- 
poque de  son  échange ,  entièrement  composée 
de  troupes  autrichiennes;  ensuite.^  et  en  temps 
de  paix;  de  troupes  bavaroises;  mais,  en  temps 

•    •  roy.  p.  365. 

*  Nous  avons  yu^  p.  121^  que  Part.  3  du  traité  da 
3i  mai  181 5  a  voit  réservé  ce  dernier  droit  exclusive-' 
ment  au  roi  des  Pays-Bas. 


* 
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j  de  guerre,  le  grand-duc  de  Bade  sera  tenu  à 

^  fournir  le  tiers  de  la  garnison  nécessaire  pour 

^  ÏSL  défense  de  la  place. 

«      •  Soixante  millions  à  prendre  sur  la  partie  des 

.  contributions  françoises  destinée  à  renforjcer  la 

^  ligne  de  défense  des  états  limitrophes,  seront' 

^  distribués  ainsi  qu'il  suit  : 

A  la  Prusse,  pour  les  fortifications  du  Bas- 

22  Rhin 20 

.;       Pour   la  construction   d'une  quatrièoie 
^  place  fédérale  sur  le  Haut-Rhin  en  réserve. .   20 
|j       A  la  Bavière  ou  au  souverain  des  pays 
^  limitrophes  situés  entre  le  Rhin  et  les  états 
prussiens '.    i5 

Pour  achever  les  ouvrages  de  Mayence. .     5 

6o* 

On  disposera  de  ses  diverses  sommes  confor- 
mément aux  plans  et  réglemens  généralement 
arrêtés  à  cet  égard. 

Toutes  ces  dispositions  sont  renfermées  dans 
Vart.  jo.  Uart.  n  dit  que  ce  protocole  aura  la 
force  d'une  convention  entre  les  quatre  puis-' 
sances,  jusqu'à  ce  que  les  arrangemens  auxquels 
il  s<?  rapporte  soient  définitivement  terminés. 

"Dans  une  conférence  des  quatre  puissances    co»rereii«e  da 
du  4  novembre ,  on  convint  de  modes  généraux  *"'*''*"'*"'  '*** 
pour  •les  ratifications  de  Vacte  du  congrès  de 
païenne  du  9  juin  entre  les  puissances  signa-* 
taires,  ainsi  que  pour  les  actes  d^accession  de  ^ 
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la  part  des  puissances  et  états  qui  ne  Tavoient 
pas  signé,  et  pour  V acceptation  de  ces  acces- 
sions ,  de  la  part  des  puissances  signataires.  Oq 
arrêta  les  points  suiyans  : 

1.  Le  traité  de  Paris  de  i8i4>  et  les  tran- 
sactions complémentaires  de  Vienne  éprouvant 
quelques  légères  modifications  territoriales  par 
le  second  traité  de  Paris  de  1816 ,  on  a  trouvé, 
dans  cette  circonstance,  un  molif  de  plus  pour 
observer,  dans  les  dates  des  ratifications,  Tordre 
successif  des  traités.  En  conséquence ,  il  a  ëté 
reconnu  que  les  instrumens  de  ratification  du 
traité  général  de  Vienne,  du  9  juin  i8i5,  se- 
roient  expédiés  sous  une  date  antérieure  aux 
actes  dé  ratification  du  traité  de  Paris  du  20  no- 
vembre, et  on  esf  convenu  de  ne  recevoir  ni 
échanger  des  ratifications  dudit  traité  de  Paris, 
de  181 5,  avant  d'avoir  reçu  et  échangé  les  rati- 
fications de  l'acte  du  congrès  du  9  juin. 

2.  Le  traité  de  Vienne  et  ses  annexes  ajant 
été  expédiés  en  huit  exemplaires  entièrement 
conformes,  dont  l'un  est  déposé  aux  archives 
d'état,  à  Vienne,  pour  être  à  la  disposition  de 
tous  les  intéressés ,  l'authenticité  et  ridenlité 
des  expéditions  formelles  de  cet  acte  sont  assez 
assurées  pour  .qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en 
transcrire  de  nouveau  le  texte  dans  les  actes  de 
ratification,  ainsi  qu'il  est  d'usage.  D'après  ce 
motif,  il  a  étp  convenu  que  l'on  se  dispenseroit 
de  rinsçrtion  dudit  traité  et  de  ses  annexes  daos^ 
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les  actes  de  ratification  pour  lesquels  on  a 
adopté  un  formulaire  '• 

*  Voici  ce  formulaire^  ou  l'on  a  pris  pour  exemple 
rÂutriche,  ea  observant  toutefois  que,  selon  l'usage 
reçu^  cette  puissance  donnera  sa  ralification.enlatiu. 

1^0 us  François^  etc.  9  etc.,  etc.  Les  puissances  qui 
ayoient  signé  le  traité  de  Paris,  du  3o  mai  Ju8i4,,s'étant 
réunies  à  Vienne,  en  conformité  de  l'art.  3.2  de  cet  acte, 
ayec  les  prin'Ces  et  états,  leurs  alliés,  pour  compléter 
les  dispositions  de  cette  transaction ,  il  a  été  conclu  et 
signé  eu  la  ville  de  Vienne,  le  9  juin  de  la  présente 
aiinée  i8i5,  entre  l'Autriche ,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  ,  le  Portugal ,  la  Prusse ,  la  Russie  et  la 
S.uède  (  chaque  puissance  ratifiante  se  mettra  ici.  en 
première ,  et  les  six  autres  dans  l'ordre  ttlphalfétique  des 
cours),  un  traité  général  et  commun  en  huit  exem- 
plaires originaux ,  tous  de  mot  à  mot  les  n^^mes  et 
entièrement  conformes  entre  eux,  dont  sept  ei^emr 
plaires  pour  chacune  des  sept  p^is)Sanççs  signa tair^Si,  et 
le  huitième  exemplair^  se  trxfuve  dépos4,  en  Q^^écuitioa 
dç  Tart.  121  de  cet  ac^e,  aux.^rchives  de  opur  eti  d'ét^t'à 
Vienne,  pour  servir.de titre. commun,  t^nt  anx  signa- 
taires ci-dessus  men^tioAnés  qi;i'aux  autres  pi^is^ances  et 
états  accédans ,  et  ledit  t^ajité  général  ayant  été  revêtu , 
entre  autres  signatures  ,  de.cçM^^S  diQ  nos  ministres  plé- 
nipotentiaires et  de  ceux  de  S.  M.  le  roi  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Çreta'g^ç  et  cVlrlande  (  dans  Ls  cinq 
antres  actes  de  rafifica.tiprjf^,  il^  sfra  fait  menfifjj^  c[u 
ministre  ou  des  ministres  j^}énifiipQtentiaires^  di^iaj^t^isr- 
sqnce  à  laquelle  Vinstrumenp.de^ratification ser(Li^e^Mné)\^ 
Nous,  après  aypir  lu  et  ei^ai^ii^é^  tant  le  tr^itf^.  généra]^, 
du  <j  juin  i8i5^que  les  traités,  convenions,  ^^çlaration^ 
réglemens  et  aulires  actes  cités  d^na lacent  dix-Uui,tîèmQ 
article  et  joints  à  \^  transaction  qxmmune,  lesquels. 
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3.  Le  même  motif  existant  pour  les  actes 
ii  accession  et  d^ acceptation  relatifs  audit  traité 

wmX,  les  uns  et  les  autres ,  censés  insérés  ici  de  mot  à 
mot,  les  avons  trouvés  en  tout  ipoînt  conformes  à  notre 
volonté;  en  conséquence,  nous  les  avons  approuvés, 
confirmés  et  ratifiés ,  comme  par  les  présentes  nous  les 
approuvons,  confirmons  et  ratifions;  promettant,  tant 
en  notre  nom  qu'en  celui  de  nos  héritiers  et  succes- 
seurs, d'en  accomplir  fidèlement  le  contenu. 

En  fol  d.e  quoi  nous  avons  signé  et  fait  munir  de  notre 
sceau  les  actes  de  ratification  en  sept  expéditions  con- 
formes, dont  une  sera  réunie  an  traité  déposé  comme 
titre  communaux  archives  impériales  à  Vienne^  et  les 
six  autres  seront  échangés  a^ec  les  six  puissances  signa- 
taires, entre  lesquelles  expéditions  la  présente  sera 
échangfèe  contre*  les  actes  de  ratification  (  datte  Us 
actes  de  ratification  pour  les  autres  puissances ,  Usera 
fait  mention  de  ceile  ai^ec  laquelle  rechange  se  fait  )  de 
S.  M.  le  roi  du  rojaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  faits  en  double  pour  qu'un  exemplaire  de  * 
ratification  de  sa  part  soit  également  joint  au  traité 
commun  déposé  à  Vienne ,  et  que  l'autre  soit  remis  aax 
archives  d'état  et  de  notre  maison  impériale. 

Fait.   •   •   •   •   de  l'an  de  grâce  i8i5. 

■         François. 
Le  prince  de  Metternich. 
jid  mandatum 

J.  de  HUDELIST. 

L'ordre  successif,  dans  lequel  l'acte  du  congres  du 
9  juin  1 8 1 5  et  le  traité  de  Paris  du  20  novembre  i8i5 
ont  été  conclus,  devant  être  observé  dans  les  actes  de 
ratification,  dejnanière  à  ne  point  intervertir  lesépoques 
de  ratification  ,  on  est  convenu  que  l'expédition  de  la 
ratification  de  l'acte  du  congrès ,  laquelle  ,  eicepté  pour 
le  Portugal ,  doit  être  faite  dans  les  six  mois,  ainsi  avant 


SECTION  yi.  NÉGOCIATIONS  DE  1 8]  5^       49* 

du  9  juin,  dont  tin  exemplaire  original  a  été 
mis  à  Vienne  depuis  plusieurs  mois  à  la  dispos 
èition  des  intéressés ,  on  a  reconnu  également 
superflu  d'insérer  dans  ces  actes  le  texte  des 
traités ,  et  qu'il  suffiroit  que  les  parties  accé- 
dantes s'y  rapportassent,  en  déclarant  dans 
leur  acte  d'accession  qu'elles  en  ont  une  pleine 
et  entière  connoissance. 

•  De  plus,  comme  on  étoit  convenu  à  Vienne 
que  l'invitation  à  accéder  au  traité  du  9  juin 
l8i5seroit  adressée  (ainsi  qu'elle  l'a  et  )  au  nom 
des  puissances  signataires  par  le  prince  de  Met- 
ternich ,  il  a  été  arrêté  que ,  dans  les  actes  d'ac- 
cession ,  il  seroit  fait  mention  de  cette  circons  - 
tance;  que  néanmoins  chaque  puissance  accé- 
dante devra  s'engager,  par  un  acte  particulier 
d'accession,  envers  chacune  des  sept  puissances 
signataires  dû  traité  de  Vienne  ;  et  que ,  par 
conséquent,  il  sera  fait  mention^  dans  les  actes 
d'accession  respectifs,  de  la  puissance  à  laquelle 
l'expédition  est  destinée. 

D'après  ces  observations,  on  adopta  des  for- 
mulaires pour  les  actes  d'accession  et  d'accep- 
tation ^  ^ 

le  9  «décembre  181 5,  se  feroit  sous  une  date  antérieure 
à  la  ratification  du  traité  de  Paris,  du  20  novembre  i8i5, 
et  qu'on  n'accepteroil  pas  cette  dernière  avant  que 
Pacte  du  congrès  et  le  premier  traité  de  Paris  de  i8i4 
»e  fussentt  ratifiés*  ,     . 

'  Acte  d'accession  de  S.  M.  le  roi »ii  traité 

icomj[>Iémentair(B  clu  traité  de  Paris,  du  3o  mai  181 4,  cou- 
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rotoeoiedne      Le  6  Dovenibre ,  les  plénipotentiaires  des 

tmbi«  i8i5-  .  ^  '  r  ^  * 

quatre  puissances  dressèrent  encore  on  proto- 

clu  etsigné  à  Tienne  ie  9  juin  i8i5y  entre  les  puissances 
ci-dessous  désignée^^  dans  l'ordre  alphab^liqne  :  Autri- 
cbç,  France,  Gran^^Bjretagne ,  Portugal ^  Prusse,  Ra*- 
sie ,  Suède. 

S.  M.  le  roi ayant  été  amicalement  invitée 

par  S.  M.  Femperetif  d'AutricTie,  tant  en  son  nom  qu'eo 
celyi  de  LL.  MM.  IT.  et  RR.  le  roi  de  France^  le  roi 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande^ 
S.  A.  R.  le  Prince-Régent  des  royaumes  de  Portugal  et 
^u  Brésil,  le  roi  de  Prusse,  l'empereur  de  foutes  les 
Russies,  et  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  h.  accéder  aa 
traité  conclu  par  suite  du  traité  de  Paris,'  du  3o  mai  i8i4, 
et  signé  en  là  Tille  de  Vienne  le  9  juin  de  la  présente 
année  i8i5,  entre  les  puissances  ci-dessus  dénommées, 
lequel  traité  a  été  fait  etsigné  en  huit  exemplaires  ori« 
ginaux,  tous  dçmot  à  mot  les  mêmes  et  entièrement 
conformes  entre  eux ,  dont  sept  exemplaires  pour  cha- 
çunç  d,es  sept  puissances  signataires ,  et  le  bnitième 
exemplaire  se  trouve  déposé,  en  exécution  de  Part.  121  de 
cet  acte,  aux  archives  de  cour  et  d'état  à  Vienne,  pour 
servir  de  titre  commun  tant  aux  signataires  ci-dessus 
mentionnés  qu'aux  autres  puissances  et  états  aceédansj 
.  Et  Sadite  Majesté. .  ...  • ,  après  avoir  eu  conmiiim- 
cation ,  tant  dudit  traité  commun  du  9ipin  que  des 
traités,  conventions,  déclarations,  réglemens  et  autres 
actes  cités  dans  le  cent  dix-huitième  article  et  joints  audit 
instrument  général ,  voulant  donner  à  LL.  MM.  11.  et 
RR.  toutes  les  preuves  de  confiance  et  d'amitié  qui  sont 
en  son  pouvoir  ,  a  muni  à  cet  effet  de  ses  pleins-pouvoirs 
le  sieur  ....  pour ,  en  son  nom  ,  donner  acte  de  cette 
accession;  lequel,  en  conséquence,  déclare  que  S.  M.... 
accède  ,  par  le  présent  aAe,  aux  susdits  traités,  con- 
ventions, déclarations,  rcgiemens  et  autres  acie$ cités 
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cole  avant  force  d'une  convention  sur  les  priii- 
cipeà  d'après  lesquels  les  700  millions  de  con- 

dans  le  cent  dîx-huitiëme  article ,  lesquels  actes  sont  les 
.  uns  et  les  autres  censés  insérés  ici .  de  mot  à  mot ,  en 
s'engageant  formellement  et  solennellement,  non  seu- 
lement envers  S.  M.  .  .  .  (/^  est  entendu  que  la  puissance 
ou  Vétat  qui  accède  fera  un  semblable  acte  d'accession 
pour  chacune  des  sept  puissances  signataires  du  traité 
de  Vienne^  du  9  juin  48 1 5  ^  et  que ^  dans  ces  actes  d^aà^ 
cession  respectifs  f  il  sera  fait  mention  de  la  ptiïssanèe 
signataire  à  laquelle  l'expédition  (fàccesèton  est  destinée), 
mais  aussi  envers  toutes  les  autres  pÀisàances  et  étiàts 
qui  y  soit  comme  sigriàtaires  »  soit  cbminé  accédans  j  ont 
"^pris  part  aux  engagéuLens  de  l'acte  du  cfo'à'grès,  à  con- 
'courir  de  son  côté  à  Vaccomplissèment  des  ôblîgatioiis 
contenues  audit  traité  qui  peuvent'  concerner  5.  M. .  <  • 

Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  dans  les  troi» 
mois  qui  suivront  la  remise  de  Tacte' d^'àccéptatlôn /et, 
avant  Texpiratlon  dudlt  terme,  i(  sera  procédé  à  t'écliànge 
des  instrumeus  de  ratification  de  Taccession' d'une  part  ^ 
et  de  ralîGcatlon  de  l'accepta tion'<Faùtre  part,  lesquels 
instrumens  seront  expédiés  en  double,  Tune  des  ^xj^é- 
ditions  devant  servif  de  titre  entre  les  parties  accédantes 
et  acceptantes,  et  l'autre  expédition  devant  être  réunie 
au  traité  général  du  9  juin  i8i5  ,  déposé' à' Vienne. 

En  fol  de  quoindus,  plénipotentiaires  de  S.  M. . .  •*  • 
avons ,  en  vertu  àe  nos  pleins  -pouvoirs  ,  dont  copie  vïâi- 
mée  restera  ci- jointe ,  signé  le  présent  acte  d'accessiôQ. 

Faità 

Acte  d'acceptation  de  l'accession  de  S.  M.  le  foi 
de  ....  au  traké  complémentaire  .du  .traité. , de.  P^rîs, 
de  18 14^  conclu  et  signé  à  Vienne  le  9  juin  i8iâ  entre 
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tributioDS  à  pajer  par  la  France  seroient 
distribués. 

On  réserva  un  quart  de  cette  somme  povtt 
fortifier  quelques  points  des  frontières  des  pajs 

les  puissances  dénommées  dans  l'ordre  alpbabétiqne; 
savoir  -:  Autriche»  France ^  Grande-Bretagne»  Portugal; 
Prusse»  Russie»  Suède. 

Comme  S.  M,  le  roi  de a  accédé  an  traité  com- 
plémentaire du  traité  de  Paris»  du  3o  mai  i8i4  »  condv 
et  signé  à  Tienne  le  9  juin  dernier»  par  l'acle  d'accep- 
tion délivré  par  le  sieur . .  •  •  muni  des  pleins-pouvoirs 
de  Sadite  M.  le  roi.  •  .  duquel  acte  d'accession  la  tenenr 
suit  ici  mot  pour  mot  (  iiueratur), 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  (  ou  c^  toutes  les  RussieSf 

ou  le  roi  de  Prusse,  etc.  )    a  autorisé  le  soussigné 

à  aocepter  formellement  ladite  accession.  Sadite  M. . . . 
s'engage  réciproquement  envers  S.  M* ...  à  concourir 
de  son  côté  à  l'accomplissement  des  obligations  cjpn- 
tenues  audit  traité»  qui  peuvent  concerner  SaJitç 
Majesté. 

Le  présent  acte  d'acceptation  sera  ratifié  dans  le 
terme  de  trois  mois;  et»  avant  l'expiration  dudit  terme, 
il  sera  procédé  à  l'échange  des  instrumens  respectifs  de 
ratification»  de  l'accession  et  de  l'acceptation  »  lesqoeb 
instrumens  seront  expédiés  en  dou)>le^  l'une  des  expé- 
ditions servant  de  titre  entre  les  parties  accédantes  et 
acceptantes  »  et  l'autre  expédition  detant  être  réunie  aa 
traité  général  du  9  juin  i8i5»  déposé  à  Vienne. 

£u  foi  de  quoi  nous  •  .....  avons  signé  le  présefit 
acte  d'acceptation  et  j  Avons  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes. 

fait  à 1816, 
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limitrophes  de  la  France.  Ce  quart  auroit  fait 
176  millions;  mais,  comme  la  cession  de  la 
forteresse  de  Saariouis,  fondée  aussi  sur  le 
motif  de  la  sûreté  générale ,  rendoit  superflu 
rétablissement  de  nouvelles  forteresses  sur  la 
âaar ,  et  que  ladite  forteresse  étoit  évaluée  à 
60  millions^  on  supposa  que  toute  la  somme 
des  con tabulions  se  montoit  à,  75o  millions , 
dont  le  quart  est  de  1877  millions.  De  ce 
quart  pti  déduisit  les'  5o  millions  pour  Saar- 
louis,  ce  qui  réduisoit  la  somme,  destinée  à 
de  nouvelles  forteresses,  à  137  1  millions.  Celte 
isomme  fut  ainsi  partagée:  ;     .. 


•    * 


Au  roi  des  Pays-  Bas ;     6o"*'*"***"" 

A^  roi  c)e  Prusse. ^  • .     ao 

Au  Toi  (Je  Sardaîgne , .   .10 

Au  roi  de  Bavière  ou  a  tel  souverain  qui  obtien- 
droit  le  territoire  réservé  sur  la  rive  gauche  * 

du  Khin i5 

Au  roi  d'Espagne.. ....;....       /J 

Pour  achever  les  ouvrages  de  Mayence 5 

Pour  la  construction  d'une  nouvelle  forteresse 
fédérale  sur  le  Ilaut-Rhîn ûo 

En  déduisant  187  i  millions  de  760,  il  res- 
toit  562  T  à  distribuer  entre  les  puissances  al- 
liées. Cette  distribution  fut  faite  de  la  .manière 
suivante  :  La  Suède  ^jant  été  dispensée ,  dès 
Je  commencement,  de  toute  coopération  ac- 
tive, Xut  exclue  de  la  répartition.  L'Espagne, 
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le  Portugal  et  le  Danemark,  empêchés,  par  h 
rapidité  des  événemens,  de  coopérer  efficace- 
ment au  succès  des  alliés  y  ne  furent  pas  classé^ 
avec  les  autres  états  y  d'après  le  nombre  it 
leurs  troupes,  aussi  peu  que  la  Suisse^  qui  avdit 
accédé  au  traité  du  2  5  mars  sous  des  conditioill 
différentes  de  celles  des  autres  puissances,  fil 
conséquence  on  aUoua 


Au  Portugal 

A  l'Espagne. 5 

Au  Danemark 'a\ 

A  la  Suisse > 3 

A  la  Grande-Bretagne  et  à  la  Prusse,  dont  les 
années  aToîent  supporté  le  principal  poids 
de  la  guerre  et  pris  Paris  ;  un  prélèvement 

pour  chacune  de  125  millions  ^  ensemble. ...  5o        ^ 

A  la  Prusse  y  de  plus _^ 10e     '  ; 

A  la  Grande-Bretagne  ^de  plus.  • . .  ^ 100 

A  TAntricIie 100 

A  la  Russie / 100 

Aux  autres  états  accédans «... 100 


Total... X^\  ' 

Les  100  millions  alloués  aux  états  accédaas 
furent  répartis  entre  eux  dans  la  proportion 
de  leurs  contingens.  Gomme  te  nombre  lofd 
de  ces  contÎQgens  se  montait  à  235^i5o  bod* 
mes,  il  tomboit  426  fr.  29  centimes  environ 
sur  chaque  homme  fourni.  En  partant  de  cetle 
bascules  100  millions  furent  distribués  diaprés 
le  tableau  suivant: 
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it>  Fui»BD« 


s™-'--- 

Dannnadi 

Hl 

lotiourg-Sctiwerii 

iotiu. .'!!!!!!!!! 

hamûtiquca 

la  Francfort 

lollern-Hccliiiigci 
iegnuiingea 

[einingen 

Ibourghaïueu . . , . 

a.'.'.'.'.'..'.'.'.'.'.. 

aure 

Somme . . . 


m 

BU-! 

:-i.i 

4,153,966 

m. 

'i- 

»>i 

68o.47i 

fill 

>,»7S.8«9 

qif 

■  ,■,5,889 

q:-k^ 

1..7S.S89 

Si 

XT, 

ifri;.64 

.In'. 

4i,5ag 

m- 

170,118 
680,4,4 

552,885 

ï'v 

340,267 

Il  ■ 

680.474 

65  i 

roi  des  Pays-Bas  el  celui  de  Sardaig'ne 
lutj  le  premier  dans  l'acquisîtioad^e  Ma- 
(urg,  de  PbiUppeville  et  des  autres  dis- 
[lie  le  traité  alloit  détacber  de  la  France,  et 
dans  celle  de  )a  Savoie,  une  compensa- 
â  leurs  efforts,  ils  renonceront, .en  faveur 
XI.  Sa 
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de  r Autriche  et  de  la  Prusse , .  à  la  part  que  le 
tableau  leur  assigne. 

Ilfut  encore  convenu  que,  dans  la  distribution 
des  six  premiers  mois,  l'Autriche  et  la  .Prusse 
prélèverûient  chacune  jo  millions ,  dont  elles 
tiendroient  comptp  à  laRu$$ieetà  la  Grandie- 
Bretagne  dans  les  quatre  années  suivantes. 

On  convint  auss^  de  Tinstitution  d'une  cpm- 
ipissipn  chargée  du  recouvrement  des  contri- 
butions et  de  leur  distribution  parmi  les  états 
participans. 

Enfin  f  on  déteripina  la  proportion  dans  la- 
quelle les  5o  millions  que  la  France  deYSÀi 
pajei^  pour  la.soldje  seroient  répartis^  savoir: 

AjalUiss^ - J,i^a,857i  iff 

ATAùtridië • io^7i4,285.  71. 

A  l'AnjgleterriB io,7i4,à85.  71. 

A  laf^fus^*..  • .  • . .    .:.,*• •?.•*.  .IP»7 1.4  Jl^*  71* 

Aijl jetais iBpcédans. . .  J.  *^  i ..... .  ..^  ■iitt,7i4,!i85.  71. 

§.  lii.   Traités  du -no  ncvenjihre  181 5  0Htf9la 

France  et  les  ftllîés: 

>  •■         •   .  I     1^  «••  r         r 

Chl  étpit  d'accord  y  depuis  la  dSnd^octobre, 
ng..»tflire«  des  ^}^  {^  coAditicHis  jau  iMttte  a  conclure  avec  h 
France  .mais  les  di|cussiôns  sMt  les  conventions 
accessoires  durèrent  jusc[U^au  20  novembre.  Ce 
fut  énifin  de  jour-là  ^  que  furent  signée  les  traités 
stïiîrans: 

}  Ox^  ,pkii6t  le  ^1  à  deux  heures  du  majtin;  circons- 
tance qui  fut  cause  que  la  première  édition  du  traité 
préparée  avant  la  signature  pour  parcltre  à  l'instant  o& 
celle-ci  seroit  apposée  y  porte  faussement  la  data  du  ai* 
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i.«  Traité  prinoipéU  entf^  ia  fra^cé  et  t»à 
quatre  puissances  ^  en  «quatre  iostrumèds  pai^ 
UcuUers,  dont  wri  {)our  chaque  grande  ^uis* 
$âhee y  celui ccmclo aTeck Russie  ayadt  un ar* 
>  tide  séparé»  La  rédaction  de  ce  traité  avoit  été 
<5oiifiée  à  un  comité  cJompos^  de  MM*  de  0'e^, 
s'ehbèrg^Cabodistrîasi^dejffumiHykU,  comme 
commissaires;  et  MM.  La  Besnardière  et  dû 
GeHt% ,  <iomme  rédacteurs. 

2.<>  Convention  relative  au  payement  de^m^ 
diamnité  péùuniaire  àjbwrnirpar  ta  France  aUx 
.puissances  alliées  /  eUe  a  été  rédigée  par  une 
con^misstQn  composée  iiii  comte  Çorvetto ,  mi- 
nistre deë  finances  de  t>^rance;  de  M.  de  Baldacci 
pour  l'Autriche;  àeT!!SL.'à!b Bâlow ,  ministre  des 
'finances  de  Prusse,  et  ^d  M.  de  Roserihagen ;^ 
potitla  Grande-Bretagne. 

If ,(;<^  0)méntion  relative  à  toccupaiien  éPwie 
ligne  militaire  en  France  par  une  armée  alliée. 
Le  comité  militaire  «fui  a  f>répsuré  celte  con- 
T6n]tiôn  étoît  composé  du  duc  dK^  fVellington, 
du  b^n  d*jinstetfyàê  Mé'de  Prohaska  poMr 
rÂutriche/et  des  générant  Gneis^nau  eî  de 
JBofèn  pour  la  Prusse.   • 

^fi^Qonvention  relativff  à  la  liquidation  des 
réclamations  des  sujets  du  roi  de  la  &ixinde» 
Bretagne  envers  le  gouvernement  françpis. 
'  5.^  Convention  relative  aux  réclamations  pm- 
i^enantdufait  de  la  non  eocéoution  des  c^t  iget 
suivans  du  traité  du5o mai i8i^.  Cette  coufen* 
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tiop  a.  été  préparée  par  un  comité  composé  de 
M.  de  Wessenberg  pour  l'Autriche»  du  baron 
èiAnsiett  pour  la  Russie,  du  baron  ^Altenstein 
pour  la  Prusse,  de  ûv  Charles  iS^^oar^  pour  T An- 
gleterre ,  de  M.  ^ Licwenhielm pour  laSuède, 
de  M./^  PalmeUa  pour  le  Portugal,  et  de  M.  de 
Labrador  pour  TEspagne.  Elle  a  été.  conclue 
par  le  baron  de  H]nmboldt ,  au  nom  des  alliés , 
et  les  barons  Dudon  et  ^Portal^  au  nom  de  la 
France. 

.  Les  sigmalaires  de /ees  traités  furent  >  de  h 
part  de  la  Frange  ^  iAnj^njd"  JE  manuel,  4^^ 
F.lessis  Richelieu  y  duc.  de  Richelieu  y  pï^sideot 
du  conseil  des  miaistres  duixoi  de  France ,  et 
son  .ministre  des  affaîr^. j^l^anigères*  .  • .  , 
.  De  la  part  de  FAtTri^tÇH^  ,.le  priace  Çtément- 
Wenceslas  -  Lothaire^-  4.f  M^^^^^^^rffCif^W' 
bautgrOchsenhaus^eri,  e.tle  baron  Jeanyl^h^lippe 
de  f^es^qnberg.       -  •  :        ,     . 

.  De  la  part  de  la;QaA)^t^E^&£TAaN^vi2oÂei^ 

Ste^varfj  vicomte  d^iCàstlereagh,  ^prwcip^i 
secrétaire  d'état,  ajaot  le  département  des  af- 
fairç$  .étrangères ,  e^t  ^Af^fH^r^  duc  ^ ,  niarquis  et 
comte  de  J^ellingtoUy  pvinçe  de  IJVfateieiIoo , 
duc  de  Ciudad-!Blbdriga»et  de  Vittoria  >  feîçi- 
matréchstl  des  arméesbrUanniques.  ,,  .,  .,.,.  . 

De  .la  part  de  la  PAU3^a ,  le  prince  Charles'^ 
jàugju^te  de  Hûrdenberg  ,.  chancelier  ,  d'état , 
et  Iç  .baron  Charles -^Guillaume  da\Iifém^ 
boldt.     ■  \  :\         : 
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De  la  part  de  la  Rtjssié,  le  prince  André  de 
Rasoiwiqffski  ^  et  le  èoirite  Jean  de  Cabodis^ 
trias  ". 

Le  préambule  du  traité  principal  fait  cori-  Tr«ii*  prinoi. 

•  *,,     -',  ,  *  •  *■    ■  ,  pal  du  90  uovem- 

noîlre  1  objet  qu  on  a  eu  en  vue  en  le  signant.  ^"• 
Ce  n'est  plus  seulement,  comme  en  i8i4^>  de 
mettre  fin  aux  longues  agitations  de  l'Europe 
par  le  rétablissement  d'un  juste  équilibre  de 
forces  entre  les  puissances  ;  après  avoir  pré-  * 
serve  la  France  et  l'Europe  desjjpuleversemens 
dont  elles  étoient  menacées  pir  l'attentat  àfi 
Buonaparte ,  et  par  le  isystëme  révolutièrinâire 
qui  avoit  été  reproduit  en  France  pour  faire 
réussir  cet  attentat ,  le^  puissances  alliées  se 
proposent  de  consolider  Pordrerétaèli^arlenvs 
armes.  Elles  en  trouvent  le  moyen  dans  lé  main- 
tien inviolable  de  P autorité  rojraie ,  mais  aîussi 
dans  là  remise  en  vigueur  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle, lieuv  second  but  est  de  ramener 
entre  la  France  et  ses  voisins  ces  rapports  de 
confiance  et  de  bienveillance  réciproques  que 
les  efiels  de  la  révolution  et  dxi  syslëtefe  de 
conquête  a  voient  troublés  pendant -si  lottgr 
temps,  Ce  dernier  but  ne  pouvoit  êite  aftteiilt 
que  par  un  arrangement  qui  leur  assut*e  une 
indemnité  pour  le  passé ,  et  Une  garantie' pàur 
l'avenir;  et  lès  puissances  ayant,  de  concert 


.  t 


'Noué  avoni  déjk  reimïijtié  que  ce  mîmstrè'*^ghê 
BÎtiBÏ,  et  non  Capo  d'IsCria»  ,       '.':;;♦♦•'. 

* /Tojs,  Vbh  :X ,  p.  486.'  :'i '^zUiiiï  ' -■ 
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avec  le  roi  de  France  ^  reconnu  qu^Tindem- 
DÎté  qui  leur  étoit  due  ^  n^e  pou  voit  être  ni  toute 
territoriale  ni  toute  pécuniaire ,  sans  porter  at- 
teinte aux  intérêts  de  la  France,  elles  ont  jugé 
à  propos  de  combiner  les  deux  modes  ;  elles  se 
sont  aussi  accordées  sur  la  nécessité  d^  con* 
server  j  pendant  un  temps  déterminé,  dans  les 
provinces  frontières  de  la  France,  ua  cfrtaia 
nombre  de  troupes  alliées.  / 

II art.  i/^.^' traité  diétermine  la  nouvelle 
frontière  dé  ifflPrance.  Elle  reste  eo  général 
tçlle  qufelle  a  été  fixée  pat  le  traité  du  5o  mai 
18 1^,  de  manièrj&  cepeiidânt  que  PhiUppeville 
etMatijônbourg,  avec  tout  le  duché  de  Bouilloo, 
sont  détachées  de  la  ("ranli^e,  ainsi  queSaarlouia^ 
$9arbrack  et  les  deux  !riye&  de  la  Saar  )|isqu'aii- 
dessus  de  la  deriiièi'e  villei.^  Bu  côté  derAIsace, 
ûXk  détache  de  là  France  tobt  ce  qiu  est  au  niNrd 
de  la  Lauter^  ce4^e  livière  devant  eu  former 
^rén^vapt  la  limite,  de  i^anière  cepélidantqoe 
Weissemooiirg  qu  ellie  traverse ,  avec  nu  rajon 
de  1  ,Qoo  toises,  resteàl&  Firanee.  I^ndaMkRbeÎD* 
izabern  et  Bergzabei^d  ^ont  situées  dans  le  dis- 
trict cédé.  Depuis  Vembouichure  deJâ  Lanter» 
le  thalweg  du  Rhin  forage  la  limite  ;  mais  od 
convient  que  la  fM^opriété  des  iles  de  ce  fleuve» 
telle  qu'elle  sera  fixée  k  la  ^uite  d-une  nouvelle 
reconnoîssance  du  cours  du  fleuve ,  restera  im- 
TPuable  par  la.  suinte.  I^a  moitié  du  pont  entre 
Strasbourg  et  Kehl  appartiendra  à  la  Fraûce, 
et  l'autre  moitié  au  grand-^aché  de  B&de, 
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La  partie  du  pajs  ^e  Gex  qui  coupoit  la  corn-* 
rmunication  directe  entre  la  Suisse  et  ji<^  canton 
de  Genève,  est  cédée  à  ce  canton  ;  Ferjpej  resté 
à  la  France.  Par  cet  arrangement  ^t  la  route  de 
Yenstoy  inutilement  demandée  à  Vienoe  par 
ce  canton  lui  fut  abandonnée. 
,  Depuis  les  froptières  du  canton  de  Genève  i 
jusqu'à  Ifi  Méditerranée  i  la  ligne  de  démarca-^ 
tion  sera  celle  qui^^n  X790 ,  séparoit  la  France 
4e  la  Savoie  et  du  coDaté.de  Nice  ;  ce  qui  veut 
dire  que  le  roi  deSi^rdaignlê  rentre  dans  La  pos- 
session dç  la  partie  du  comté  de  Savoie  que  le 
.paix  de  Paris  avpit  laissée  à  la  France. 

J^^  rapports  que  le  traité  de  Pam^  de  iSi4» 
^v oit;  rétablis  entre  la  France  et  k  principauté 
de  M OJ^aco  ^esserout  à  perpétuité  ^  et  les  mé- 
fies rapports  existeront  entre  cette  principauté 
^t  le  roi  de  Sardaig.ne.  Nous  avons  expliqué 
ailleurs  ^  la  nature  de  ces  rapportis. 
,  Par  VarL  2 ,  le  roi  de  France  reno«ce  aux 
districts  que  l'article  précédent  iivéit  détacha 
du  territoire  de  la  France. 

Les  fortifications  d'Huningue  ajaojt  été  cons-^ 
tam.meat  up  objet  d'inquiétude  jpour  ta  ville  de 
BâlQ,  les  alliés^  povir  donner  à  U confédératîoik 
h/slvétique  une  nouvelle  preuve  de  leor  bien- 
veillance,  ont  faif  démolir  les  ibrtiâcations 
de  ce|tte  place  1  et. le  foi  de  France  s'engage, 
'par  YarL  5;  à  ne  les  rétablir  dans  aucun  temps, 

*        '         •  '  I        ■ 

*  Vol,  I,p.  398'^ 
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et  à  ne  point  les  remplacer  par,d*autres  fortifi- 
cations à  une  distance  moindre  que  trois  lieues 
de  la  Tille  de  Bâle. 

Par  le  même  article ,  la  neutralité  de  la  Suisse 
reçut  rextensioù  qui  avoit  été  convenue  dans 
la  conférence  du  6  novembre  *. 

Uart.  4  fee  à  700  millions  de  franifts  la  partie 
pécuniaire  de  Findtmnitë  à  fournir  par  la 
Trance  ^ux  puissancest  alliées,  en  renvoyant  à 
une  convention  particulière'  à  déterminer  le 
mode,  les  termes  et  les  garanties  do  payement 
de  cette  somme. 

'  II art.  6  doit  être  placé  ici  textuellement: 
«  L^état  d'inquiétude  et  de  fermentation  dont, 
après  tant  de  secousses  violentes,  et  surtodt 
après  la  dernière  catastrophe,  la  France,  malgré 
les  intentions  paternelles  dé  son  roi^  et  les 
av£^ntages  assurés  parktebsu'te  constitutionnelle 
à  toutes  les  classes  de  ses' sujets,  doit  nécessai'* 
rement  se  ressentir  encore,,  exigeant,  pour  la 
sûreté  des  états  voisins  >  des  mesures  de  pré« 
caution  et  de  garantie  teniporairés ,  il  ai  été 
jugé  indispensable  de 'foire  occuper,  pendant 
un  certain  temps,  par  un  'èorps  de  troupes 
alliées,  des  positions  militaires  le  long  des  fron- 
tières de  la  France,  sous  la  réserve  expresse 
que  cette  occupation  ne  portera  aucun  préjn- 
dice  à  la  souveraineté  de  S.  Mi  T.-C. ,  ni  à  Tétai 
de  possession  tel  qu'il  est  reconnu  ei  confironé 
par  le  présent  traité.  » 
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«  Le  nombre  de  ces  troupes  lie  dépassera  pais 
.5o,ooo  hommes.  Le  commandant  en  chef 
le  cette  armée  sera  nommé  par  les  pubsauces 
illiéés»  »      '• 

«  Ce  corps  d^arïnée  occupera  les  places'  de 
jondéy  Yalencieçnes  ;  Bouchain  >>  Cambrai , 
e  Quesnoy ,  Maubeuge ,  Landrecie ,  Avesnes , 
itocroy,  Givet.  avec  Gharlemont,  Mézièresj 
iédan,  Montmédy ,  Thion  ville,  Longwy,  Bitsch, 
îtJa  tête  du  pont  du  Fort-Louis.  » 

«  L'entretien  de  l'armée  destinée  à  cç  service 
levant  être  fourni  par  la  France,  une  convejfi- 
ion  spéciale  réglera  tout  ce  qui  peut  avoir  rap- 
port à  cet  objet.  Cette  convention ,  qui  aura  la 
Q4|||e  force  et  Valeur  que  si  elle  étoit  textuel- 
eoient  insérée  dans  le  présent  traité,  réglera 
le  même  les  relations  de  Tarmée  d'occupation 
kvec  les  autorités  civiles  et  militaires  du  pays.  »  ' 

ce  Le  maximum  de  la  durée  de  cette  occupa- 
tion militaire  est  fixée  à  cinq  ans.  Elle  peut  finir 
avant  ce  terme,  si ^  au  bout  de  trois  an^  les 
k)uverains  alliés,  après  avoir,  de  co^ncërt  avec 
S.  M.  le  r©i  de  France,  mûrement  examiné  la 
situation  et  les  intérêts  réciproques  et  les  pro- 
grès que  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la 
ranquillité  aura  faits  en  France,  s'accordentà 
econnoitre  que  les  motifs  qui  les  portoient  à 
^tte  mesure  ont  cessé  d'exister.  Mais,  quel  que 
oit  le  résultat  de  cette  délibération,  toutes  les 
places  et  positions  occupées  par  les  troupes 
Uiées  seront,  au  terme  de  cinq  ans  révolus, 


\ 
\ 
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évaouéessads  autre  délai,;et  remises  à  S.  M.T.*C 
Ou  à  ses  héritiers  et  successeurs.  » 

Nous  ayouterons  à  cet  s^rticle  que  les  puis- 
sances alliées  n'ont  pas  attendu  que  le  terme 
d0  trois  années  fût  écoi^  po6r  faire  retirer 
une  partie  de  Taroiée  d'oeci^tian.  Conformé- 
ment à  rengagement  ooncfitionnel  qu'elles 
^voie&t  contracté  dans  les  oégociations  qm 
précédèrent  la  conclusion  du  traité  >  un  m- 
quième  de  l'aroiée  d'occupation  fut  rappdiéau 
printemps  de  i^^7»  Les  nionai?ques  alUés^e 
sont  réservés  d'examiner  par  eux-mêmes ,  dans 
un  cohgrQs  qqi  devra  être  tenu  dans  rautonme 
de  Tannée  18x8,  si  Tespi^it  révolutionnairei  qm 
a  si  long-temp9  agité  la  France ,  a  seuleiÂl 
changé  de  masque,  od  a'il  a  été  ^u£»miMM 
réprimé  poiir  qu'on  prisse  raisoiiaableiDEi«Bl 
espérer  qi)e  la  période  det  1789  ne  se  renott- 
vellera  pas. 

Les  troupe  étrangères  évàtuer ont  le  terri- 
toire^de  la  Fradce  dans  les  termes  fixés*  par 
Tart.  9  de  la .  convention*  militaire  annexée;  oa 
présent  traité4  -^rt.  6.  ,  . 

JJari^  j  réserve  aux  habitansdes  pajs  cédés 
la  liberté  d'émj^er  pendant  six  ans. 

Les  dispositions  du  traité  du  56  mai  i8i4i 
relatives  aux  pajs  cédés ,  s^appUqueront  aus» 
aux  territoirei^  cédés  par  la  présente  conven- 
tion. JrL% 

Les  deux:  conventions  jointes  an  traité,  et 
relatives  l'une  aux  réclamati)olis  ptoveimnt  de 


I 
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la  non-  exécution  dès  art.  19  et  suivftos  du  traité 
du  3o  mai  i8iA>  et  l'autre  aux  articles  addi-** 
ttODUels  du  traité  avec  la  Grande-Bretagne^ 
linront  la  même  force  que  si  elles  étoient  insé- 
téés  dans  le  traité,  jélrt  g. 

Uart  1  o  Stipule  la  mise  en  liberté  des  pri- 
isontiiers  de  guerre,  et  Yatt.  11  confirme  le 
traité  de  Paris,  du  3a  mai  1^14^  4^  l'acte  du 
GOtigrèB  de  Vienne ,  dans  lentes  celles  de  leurs 
tcKspositions  qui  n'ont  pas  été  modifiées  par  le 
|>Fésefft  traité. 

'  IM  article  adçlitionnel  renoUTelle  la  décla-^ 
Mtion  de  Vietiiie,  du  4  février  x8i6 ,  relative  à 
'¥ij|bôtitian  d(e  la  traite  des  Nègneis  ;  les  j>m^ 
sauces  promettent  de  concerter^  sStns  perte  dé 
t€lâ>pià  /  |>ar  teirrs  ministres  aux  cours  de  Lon- 
}àtm  et  de  t^ris>  les  mesures  le^  plus  efiicaces 
pour  obtenir  l'abolition  entière  et  définitive  d0 
ceoommerce. 

Le  traité  du  !»o  novembre^  iSiÔ^  etttrê  la 
France  et  la  Russie ,  est  suivi  d'un  AHiclè  se- 
pâté  i  par  lequel  on  institue  U¥ie  edmmisdion 
tjui  ^è  réunira  k  Varsovie  po^t  procéder  à  fa 
liquidation  des  préteMrom  réciproques  de  la 
France  et  du  ci-d«vant  duché  de  Varsovie.  Le 
TOI  de  France  nconnôît ,  à  1  égard  de  l'em- 
Jjeteur  de  Russie ,  comme  roi  de  Pologne ,  là 
fiuUité  de  la  convention  de  Bayoâne  ^>  bien  en-* 
tendu  que  cette  disjp?6sitidn  hé  pouri'a  recevoir 


^     .4b 


Foy.  Vol.  ï%if.  •«  ;  Vol.  XI  /p.  81. 
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d'âppKcatioB.que  coDformémeDt  aux  principes 
établis  dans  les  conventions  désignées  dans 
Tart.  9  du  traité.  U  paroît  que  cette  dernière 
clause  veut  dire  que  les  réclamations  résultant 
de  la  convention  de  Baronne  seront  liquidées 
de  la  même  manière  y  ei  payées  dans  les  mêmes 
termes  et  valeurs  que  ceux  qui  avoient  été 
convenus  pour  les  créances  dont  il  est  questioi 
dans  ces  conventions.  La  France  est  débitrke, 
envers  le  duché  de  Varsovie ,  des  sommes  que 
le  roi  de  Saxe,  duc  de  Varsovie /a  voit  versées 
dans  les  coffres  de  Buonaparte  pour  prix  de 
capitaux  dont  l'empereur  de  Russie^  conliBe 
roi  de  Pologne,  avoit  ;  reconnu  H^éire.  p» 
propriétaire  légitime. 

Ail  reste,  les  résultats  de  œUe  liquidattioa» 
si  elle  a  eu  lieu,  sont  entiëi^tn^ot  ioconausaii 
public. 

Nous  ajouterons  que  le  traité  du  20  noy.  ^S 
n'est  suivi  d'aucun  article  secret. 
îr^iSlô'^cûr     ^^  convention  dont  il  est  question  dans  ^4^ 
"*•  tîçle  4  du  traité  détermine  le  mode  de  paye- 

ment des  700  raillions  d'indemnité.  H  fut  cob^ 
venu  que  le  payement,  s'effectueroit  pa^po^' 
tions  égales  ,  jour  par  jour ,  pendant  cinq 
années,  sans  intérêts,  de  majoière  que  le  trésor 
royal  de  France  remettroit  aux  puissances  al* 
liées. quinze  engagemens  de  46,665,666  fr. 
66  c.  5  payables  lé  3i  mars  18.16,  le  3i  juillel 
1 81 6,  et  ainsi  de  suite  de  quatre  mois  en  quatre 
mois.   Chaque.,  engagemcfit .  sera  périodique- 
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tnei>t  échangé  contre  des  bons  aii  porteur  paya- 
bles par  portions  égales  depuis  le  premier  jour 
du  quadrimestre  jusqu'au  dernier,  de  manière' 
çpstWu'y  aura  jamai^spour  plus  d:e  SO'millions  de 
ces -bons  en  circulation.  *  •        "^ 

;  ta^F-rance  remettrai  le  i"  jaïivier  i8i6,  aux 
puissances  alliées,  à  titre* dé  garantie  de  la  rég-u- 
iarité  de  ces  pajeménS',  une  renie  sur  le  jgrand 
livre  de  la  dette  publiqne  de  France-  de  la 
i6fQine  de  7  millions  de  francs,,  représentant  un 
[capital  de  i4o  millions.  Le  dépôt  de*  ces  in^- 
mptions  sera  confié  à  un  caissier  nommé  par 
bes<f>uissances  alHéee,  et  à  un  autre  ^K)mmé 
pac  le  gouvernement  françois.  • 
' "U  y  aura  une  commission  mixte  composée  dé 
commissaires  alliés  et  françois,  en  liiombre  égal; 
ies  deux  côtés ,  qui  examinera  tous  les  six  mois 
l'état  des  pajemens  et  réglera  le  bîlap;  et,  en 
cas*  qu'il  y  eût  des  bons  dont  le  payement  n'au- 
EV»it  pas  été  effeq^iié,  elle  tirera  du  dépôt  la  quan* 
tité  dé  rentes  nécessaires  pour  couvrirle  déficit, 
et  la  France  rétabliroik  aussitôt  entre  les-  mains 
ies  caissiers  une  quantité  de  rentes  suffisante 
pçur  remplacer  celles  qui  auroientété  retirées 

Aià  dépôt»:  ,;„.;..  .'.1;. 

-^Lorsque  les  premiers  600  millions  Sauront  été 
payés,  les  alliés  accepteront ,  'si  la  Franchie» 
iésire  ,.la  reîite  déposée,  au  cours  qu'elle  aura 
k  '  cette  époque ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
restera  dû  sur  les  joomillioiis.  •  > .  io  .n 
Dans  la  conférence  du  32  novembre;  les  puis- 
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sauces  i^yUées  oommèreot  commissaires  pour 
toutes  le»  opératioDs  iijiancière^  <]oDt  parlent 
les  coowptÎQOS,  M.  Ifi  baf'on d^ Bà^rkier jviifit- 
président  du  conseil  des  finaucei  de  1- Autricbe; 
M.  de  Gerçais ,  conseiller  d'état  de  Russie  > 
rexaplacé  ^&Bt$mkfi  par  M.  le  baroB  de  Meaan; 
M.  M(mw,  comnl  gépéral  de  la  !6raQde*Bre- 
^ne,  et  M.  Biautazy  conseiller  iatime  de  Prusse. 
convcniioi.  .ttr  Là  coo^veniloo  à  laquelle  se  rapporte  Tar- 
]>uire.  ^\q  5  ^  «raité  prmapaé  >  reoler^D^  lès  dbpo- 

sîboos  ^sutirao^es  :  S 

Lèlogemeoti,  le  cbauiage,  l'écJ«rage>  1& 
TLvres  et  les  fourrages  »onl  fournie  ^eo  nàkure  4 
Farmée  d'occupaûioo.  Le  gouFfaroeinoai  ^fraii- 
çôis  subviie^dra  à  la  dépense: pour  isoid/s^  èàpr 
pement,  faaiiillement  et  autres  objets  acces^ 
^  soires>  jEno^yconant  une  «omnie  de  5o  xnHKoDS 

de  francs  par  an  en  ouméiAÎre  »  pajcaUe  é%  «i^ 
en  moifi  ^  à  dater  du  iJ^^ «décembre  iSt  5^  eatre 
les  maios  des  •  commissaires  ftUiés.  Gepen^âiit 
les  puissances. alliées  coBsentesA  à  ce. quoi  sie 
soit  pajé' la  .première  anniée  cpte  3o  mâltionside 
francs»  sauf  à  être  i^emboarsça^dans  lei  années 
subséquentes  ae  roccupation  y  du  déficit  cbt 
20  millions*  La  France  entretiendra  Lèa  lioiiifi* 
calions  et  Jea  bàfimeos  tnililatres  et  d'adbaunis- 
tratioo  civile.  Art  a  e/  3. 

L!art.  4  iiace  la  ligne  uuâitaiiie  qtie  lès  fa^mpes 
des  attés  >dexFOo t  occuper  j^  et  jB»  Ip  maxiUunn 
des  garnisons  que  la  Fbttce  peorra  entretetmr 
daos  \»  yiUds  situées  dans  le  tertaia  ocoo|ië* 
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Le  commandement  militaire  dans  toute  Té-^ 
tendue  des  départemens  occupés ,  excepté  les 
places  mentionnées  dans  Vart.  4>  ^t  dans  on 
rajoi^  de  i  ,000  toîse^  ^autour  de  chacnoe  d'elle^, 
4appartieQdra  au  géoéral  en  chef  des  troupes  des 
•alliés*  ^rt  5.       ■  •      .  ' 

.  L'administration  civile ,  celle  fJe  la  justice , 
et  la  perception  des  impositions ,  Testeront  entre 
les  mains  des  agèns  du  roi  de  France.  U  en  sera 
de  môme  à  l'égard  des  dooaties,  et  les  commaïF 
dans  dies  troupes  alliées  les  protégerotnt.  jirt.  6w 
•  Les  troupes  alliées  y  au ti>es  (lue- celles  qui 
doivent  former  l'«rmée  d'occupalîcm  ^  évacue^ 
roût  lé  territoire  de  la  France  en  vingt-un  joatf 
après  celui  de  la  signature  dti  traitez-Les  teiv 
fitoires  cjui  doivent  être  cédés  iaoxâHiés ,  leur 
•eroat  remis  dans,  les  dix  jouFS.Les  places  sq-^ 
ront  remises,  dans  l'état  oii  elles  »  se  trouvoient 
au  a O'septembre  dernier.  ^rl«  9*  *• 

Les  puissances  alliées  s'engagent  à  •  vé-^ 
mettre,  à  la  fin  de  l'occupamioa'  temporaire! > 
toutes  les  places  qu'elles  oâi  tMsQupéés,  daiis 
Tétat  où  elles  se  sont  trouvées  ài'épeque  de  cette 
occupation. -^rf.  9* 

Par  un  article  additionnel/^  promit  réd^ 
proquemedt  d'extrader  les  déserteurs  qui»  dé 
î'atmée  d'occupation,  passer  oient  à  ctiie  de  là 
France^  ou  vice  versa. 

Il  est  annexé  *  à  t^^  oon  ventila  IM  taitf  pMr 
les  vivres ,  fourraglB^ogement ,  chauffage ,  et 
pour  divers  autres  objets. 


BUTCalxon  rem 
r4cla- 


.  La  troisiéine  coavenlion  s'occnpe  des  réda-  i 
»s>°^^'inalioDS  des  sujets  du  roi  d'Angleterre  à  h 
cbarge.de  la  France. -Nous ayons  dit  '  que  le  et-  , 
binet  britannique  ne  s'étoit  pas  borné  à  stipuler» 
par  le  traité  du  3o  mai  i8i4^  ainsi  <|u'aToiait 
fait  les  puissances  continentales ,  le  remboorse- 
ment  de  ce  qui  étoît  dû  à  des  Ânglois  en  Terta 
de  contrats  ou  d'autres  engagemens  formeb; 
mtais  qu'il  avoit  obtenu  que  la  France  promit 
de  réparer  toutes  les  vexations  que  les  gouver* 
nemens  qui  se  sont  succédés  depuis  «1793 ,  s'é- 
toient  permises  envers  des  sujets  britanniques. 
La*  convention  du  30  novembre  1 8x5  détemiîoe 
plus  positivement  cette  obligation ,  et  fixe  le 
mode  du.pajemeoL  .     ^ 

Les  ré<^lamations  des  sujets  britanniques  aux* 
quelles  la  France  fera  droit,  proviennent  des 
confiscations  ou  séquestres  décrétés  en  France 
depuis  le  1.*'  janvier.  1795,  en  contravention  à 
Fart.  :2  du  traité  de  commerce  de  1786.  Cet  ar- 
ticle portoit  ce  qui  suit  :  «  Il  a  été  convenu  que 
si  quelque  jour  il  survient  quelque  mauvaise 
intelligenc(Q»'intQ|rraptioq  d^amitié  ou  rnptoce 
entre  les  couronnes  de  LL.  MM.  >  Içs  sujets  des 
d^q;x  parties  qui  demeureront  dans  les  états 
l'une  de  l'autre ,  auront  la  faculté  d'j  continuer 
leur  séjour  et  leur  négoce ,  sans  qu'ils  puissent 
être  troublés  en  aucune  manière^  tant  qu'ils  se 
comporteront  paisiblcamefl^i  et  qu'ils  ne  se  per- 

*  Vol.X,p.  5ai. 


aBteitriMit  rien  conire  ksloîs  et les  ord<HinaDtes  ; 
«^^"^ns.ie  cas'où  leur  <3oAd«itel«s  rettdraâk  sicis^ 
^Gts^  et  que  leti  .goiiTerneiQehs  respectif  m 
trouteixiient  obligés  db  lear  .ordooder  dft  se 
«etineir>  îl  Ifeiir  sera  aaxotàé  pour^ette  l6o  4(tà 
«crme  de  douze  mois,  efijlifà'ils  puisseMsé  s^ 
tirer  awc  leurs  ^efiels^t'  leerSr  figtc«ltés.  tionfiés 
tant  BXLX  particcdiers  <îirau  publiG.  »  • 
<  tÇes  tëdàmations  se  fondent  encore  stirè'iité^ 
^iité  ches  kâ^  françoises^qui'otit  réduit  au  tiers 
les  dettes  <le  l^t  Elles  aôni  ^n  gékiéi^ai'de  siit 
-espèces.  ■  ••":.  ".  . 

'  ^\^  fientes  perpétuelle^  sur4egt!MiveiaEi6aierit 
ftançois .  qcd  arvoient  été  frappées  de  confisoa^ 
lion  ou  de  séquestre,  ou  atteintes  par  AesioÎB 
WftT  la  oonsdzdation  de  k  dttUépvbiiqiae.  Tbutbs 
«ses  itéoteS' detnront  êt)?e  recooetituées  dànslettlr 
valeur  primitive,  à  moins  v[at  leurs  pk*6pizé^ 
tair6^ ^  les  aient  acceptées  réduites  au. tiers, 

;g[ptès'le>3d  98ptembre;t797v  <^t  se soients^Qu^ 
uispar4àÀia  législatsoa  exiuante«^  :     !<'  .^':1.> 
-*  â%®  Qientes  .TÎagëces  biir  le  .  gouveensnient 
£?afD06is  quijserbnt  aussi  Teconathuéesien  léntieiSy 
«ncepté  iteUes  dont  tes  pKQpadétanrès  les  •anr^eiit 
acceptées  réduites  au  tiers.         .«.  ■       •  -ir-r,  r.z 
!  3*<»  Arrëiisgcs  de^  renfeoiTiagèves  et  pefipé-^ 
laeUeSvduS')iisqttaU  aa  intars  i8i6..0e3  Bticé^ 
^^agés  seront  capitalisés  et  inaïcrits  sur  le  grandi 
iive  de  la  dette  publique  idie  £raiï€e  ^  autaiii 
tqûi  résubekia  dmiiteiwe  moiyen  entre  le  panr  €C 
le.idoiBrs:de)kipIat».au  ûo  iH)veaibrei6râ. 
xr.  35 
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4*"  Propriétés  immobilières  séquestrées; 
confisquées  et  Tendues.  Leur  Tâleur  sera  estimée 
être  vingt  fois  le  revenu  porté  sur  les  rôles  de 
contribution  foncière  de  1791.  Ce  capital  sera 
inscrit  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
de  France  ;  au  méme.taux  qui  est  fixé  pour  les 
arrérages  de  rentes  ;  les  arrérages  dus  sur  ce 
capital  depuis  Tépoque  du  séquestre  ^  à  raisoo 
de  quatre  pour  cent  par'  an  sans  retenue ,  jus- 
qu'au 23  mars  181G,  seront  inscrits  sur  le  grâml 
livre  de  la  dette  publique ,  au  même  taux. 

5.®  Propriétés  mobilières  séquestrées ,  con^ 
fisquées  et  vendues ,  à  l'exception  des  yaisseanxi 
navires,  cargaisons  et  autres  efEeis  mobilkit 
saisis  et  confisqués  par  suite  des  lois  de  la  gueire 
et  des  lois  prohibitives.  Les  premières,  avec 
rintérét  à  trois  pour  cent ,  seront  ioscritesr  is 
grand  livre,  au  taux  ci-dessiis.ditv 
.  6>  Créances  provenant  d'emprunts  faits  par 
le  gouvernement  françois ,  ou  hypothéquées  sur 
des  biens  séquestrés  ;  saisis  et  vendus  parce 
gouvecnement ,  et  toute  autre  créance  qui  nlttf 
trei^oit  pas  dans  une  des  catégories  précédentes^ 
Q?outes  ces  créances  ^seronli  également  inscrites 
au  grand  livre. 

,  Toutes  les  inscriptions  au  grand  livre  de  la 
dette  publique  de  France  dont  il  est  question  i 
legard  des  six  classes  que  nous  venons  d'éU* 
blir,  seront  avec  jouissance  du  23  mars  i8^î 
mais  elles  ne  seront  remises  aux  titulaires  crue 
successivement  et  en  cinq  portions  ^ales,  dont 
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•  ■ 

a  première  immédiatement  après  là  liquidation 
de  la  créance  qui  y  donne  lieu ,  et  les  autres  de 
trois  mois  en  trois  mois. 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  rap- 
porter sont  renfermées  dans  les  huit  premieris 
articles  de  la  convention.  JJarL  9  statue  qu^îl 
sera  inscrit ,  comme  fonds  de  garantie,  sur  le 
-    ^rrand  livre  de  la  dette  publique  de  France  , 
t    un  capital  de  5 7  millions  de  rentes,  avec  jouis- 
t    sance  du  22  mars  1816 ,  au  nom  de  deux  ou  de 
I    quatre  commissaires ,  moitié  anglois ,  moitié 
i    françois ,  nommés,  par  leurs  gouvernemens  res- 
î   pectifs.  Ces  commissaires  recevront  les  rentes  de 
%   semestres  en  semestres,  en  seront  dépositairSs,  en 
i   placeront  le  montant  dans  les  fonds  publics,  et  en 
I    percevrontrintérêtaccumulé et composéau  pro- 
i   fit  des  créanciers.  On  voit  que  le  but  îe  cette  dis- 
position est  de  Rendre  les  créanciers  indemnes 
iî   de  la  perte  qu^ils  devront  éprouver  par  la  1^j(i- 
s  teur  de?  formes  de  la  liquidation.  Les  rentes  du 
^   capital  qui  leur  sera  un  jour  alloué  seront ,  danfe 
r   l'intervalle ,  administrées  par  les  commissaires , 
etceuxrci^  en  boift  pères  de  famille,  capita- 
liseront les  intérêts,  pour  remettre  un  jour  à 
leurs  administrés  le  capital  avec  tous  ses  ac- 
çroissemens. 

L'article  prévoit  qqe  le  premier  fonds  de  3  t 
millions  pourra  n'être  pas  suffisant.  ^  Il  sera 
formé,  dans  ce  cas,  un  fonds  supplémentaire 
d'inscriptions  y  mais  toujours  avec  jouissance  du 
92  mars  1816. 

33* 
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lies  art.  lo  et  1 1  règlent  les  formes  qm  setoni 
observées  poor  opérer  les  inscriptions  qui  de- 
vront avoir  lieu  en  faveur  des  créanciers. 

UarL  13  établit  un  terme  de  fordlnsion  pour 
toute  espèce  de  réclamation  non  présentée; 
savoir ,  trois  mois  après  la  signature  de  la  cDih 
rention  pour  les  créanciers  résidons  en  Eo- 
Ipope,  six  pour  ceux  qui  sont  dans  les  colonies 
occidentales,  et  doure pour  cenx  qni  isontdâiB 
îes  tndes  orientales. 

L'organisation  de  la  commission  qui  pm- 

.cèdei'a  à  la  liquidation,  estTobf^t  des  art.  iS 

ài6.  Leà  créances  présentées  seront  recônnnei 

et  liquidées  par  deux  commissait^s  fi*âncds  el 

deux  aùglois ,  nommés  ](lat*  leurs  gotrv^rnéfcâm 

respeètiè.  Si  ces  coiUïnissâires  ne  'ptenvëi^tiMi 

s^ccotder  sur  le  mérite  d'utfe  ïédàtnatiùh ,  ih 

S^ladjojudtottt  un  surarbitiie.  A  cet  eÉfet,  thaqne 

ffotfvétiîiémeût  nowmiéM  quatre  stirarbîtres  ;  et 

lorsqu'il  sera  néce/ssaire  de  dëstgnçif  nn  irsar- 

bitrè  poiir  un  cas  spécial /il  sera  pris  au  sort 

parmi  les  quatre.  Les  coitiïïlissâires  liqtiidateon 

aussi  bien  que  les  commis^irés  dépositaires  et 

îes  surarbitfes,  prête  tout,  en  présiôncte  de  Tam- 

baâsadeûr  britannique  f  ferment  entre  les  mains 

du  garde-des-sceaux  de  Frauce.  Les  leotiïitiis- 

Sàîrès  licfuidateurs  et  ïes  '  sut^ài^bitres  auront  h 

faculté  <d  appeler  des  témôiùs  et  de  les  iutèr- 

îro^er  sous  serment. 

Aussitôt  que  les  5  t  millions  de  rentes  auront 
été  inscrits  au  nom  des  conunissiiires  déposi- 
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teires.>  le  gQuvernew[xeQ.t  britannique  ejttçcttw» 
la  rétrocession  dçs  colonies  fr^çoisçsi,  telle 
iju'eUc;  a  été  stipulé©  pa?  Iç  trailé  du  3o  mai 
^8,ï4,  y  eouxpçk  Ja  IVfarUnique  et  Ja  Guaije- 
lûMP^^  ^r(.  16.  yA^Jigleteçrç  i^voit  iait  Okcçu-,, 
per  ce«  dçux  îles  par  suite  des  événemens  du 
mi<^3  cl©  xxiars  181$^  et  pour  les  préserver  contre 
l'ipliuençe  dfi$  émissaires  de  Buonaparte. 

J?ar  l'^r?.  17  ,  la  Grande-Bretagne  ren9r^cç 
à  tQU^e  SQffime  qui  pqurroit  lui  revenir  pour 
l'wtretien,  des  prisonniers  de  guerre  faits  par- 
suite  des  mêmes  événemens. 

Par.yjp  afticle  additionnel,  il  est  dit  que  les  fé- 
clamationa  de^  sujçts  britanniques  fondée^  sur 
la  décision  dd.  roi  de  Frqipce ,  relativement  aux 
marchandises  angl^isçs  introduites  à  Bordeaux; 
par  suite  du  tarif  de  douane  publié  dans  cette 

ville  par  le  duc  d'AngouIenie  ,  lej^/i  marc  ?8^4j! 
seront  liquidées  et  payées. 

Celui  de  tons  les  traités  qu'il  fut  le  plus  diffi-   conmition  rr« 

,   •        -  -  1     •     1^  1>  /  •        -  l«live  aux  récU- 

çile  de  conclure,  et  celm  dont  1  exécution  ren- r^Ji»;;;;,,^^;,;^;^ 
contra  ensuite  le  plus  d'entraves ,  porte  le  titre  '"''"•• 
de  con\entiou  relative  aux  réclamations  prove- 
nant du  fait  de  la  i^oipeexécution  des  ai'tiçlés  lo 
eisuivans  du  traité  du  ^  mai  18 14. 

Par  ce  traité,  les  puissances  contiD^nta^es 
avoieat  renoncé  au  droit  de  répéter  les  sommes 
qu'elles  avoient  payées  à  la  France  à  raison  de 
coutrats ,  de  fournitures  ou  d'amendes  iji^i^lcon* 
ques  faites  au  gouvernement  françois  dans  té& 
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différentes  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  179a  ^ 
mais  elles  avoient  réservé  ,  non  j,  comme  TAn- 
gletërre ,  que  leurs  sujets  fussent  indemnisés  de 
toutes  les  violences  qu'on  avoit  commises  à  leur 
égard ,  mais  seulement  x^.  qu'on  lenrpajât  ce  qui 
leur  étoit  dû  en  vertu  de  contrats  ou  d'autres 
engagemens ,  et  2^,  que  la  France  remboursât 
les  fonds  appartenant  à  des  communes  ,  kd& 
établissemens  particuliers  ou  à  des  individus, 
pour  cautionnemens ,  dépôts  ou  consignations 
versés  dans  les  caisses  francoises.  Ces  derniers 
payemens,  c'est-à-dire  ces  restitutions,  dévoient 
se  faire  en  espèces ,  dans  des  termes  convenus; 
quant  au  payement  des  dettes  proprement  dites 
provenant  de  fournitures  et  d'engag'emens  , 
une  commission  mixte  devoit  les  examiner  y  et 
proposer  un  mode  d'après  lequel  la  France  s'en 
acquittéroit.  Les  souverains  des  pays  que  le  traité 
du  3o  mai  i8i4  avoit  détachés  de  la  France, 
avoient  pris  par  contre  l'engagement  de  boni, 
fier  à  ce  gouvernement  le  capital  des  rentes  ins- 
crites sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique, 
en  extinction  des  dettes  hypothéquées  sur  ces 
pays  avant  leur  réunion  à  la  France, 

De  toutes  ces  stipulations,  aucune  ne  fut  exé* 
cutée.  Le  premier  terme  du  remboursement  des 
cautionnemens,  dépôts  ou  consignations  n^étoit 
pas  arrivé ,  lorsque  l'invasion  de  Buonaparte 
remplit  la  France  de  troubles.  Les  souverains 

►•>o;K,  Vol.  X,  p.  495. 
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alliés,  de  leur  côté,  ne  s'étoient  pas  pressés  d'ef- 
fectuer un  remboursement  dontoaneleur  avoit 
pas  donné  l'exemple,  et  qui,  d'aprèsles  expres- 
sions de  l'article  21  du  traité  du  3o  mai  i8i4> 
paroissoit  devpir  se  faire  par  le  moyen  de  com- 
pensations, puisque  cet  article  dit  qu'il  seroit 
tenu  compte  au  gouvernement  françois  de  cette 
partie  des  dettes   hypothéquées  sur  les  pays, 
cédés.  Enfin ,  la  commission  mixte ,  instituée  par 
Tart.  20 ,  avoit  mis  dans  sou  travail  une  telle 
lenteur,  et  avoit  élevé  tant  de  difficultés,  qu'au 
i«^  mars  i8i5 ,  pas  une  seule  réclamation  n'avoit 
été  liquidée.  Nous  sommes  trop  près  des  évé-^ 
nemens,  et  peut-être  trop  intéressés  à  la  ques- 
tion, pour  nous  permettre  d'accuser  les  inten- 
tions de  cette  commission  ;  mais,  une  vérité  qu'ii 
sera  utile  de  dire ,  c'est  que  la  conviction  où 
étoient  les  étrangers  que  cette  commission  , 
entre  les  mains  de  laquelle  se  trouvoitlé»r. for- 
tune, visoit  à  les  en  dépouiller,  fut  une  des 
principales  causes  de  l'exaspération  qu'on  a  re- 
marquée en  i8i5  dans  la  partie  àes  armées  des 
alliés  composée  de  Jandwehr. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  sentît  réciproquement 
la  nécessité  d'organiser  la  liquidation  des 
créances  particulières,  et  d'écarter  les  diffi- 
cultés qui  s'étoient  présentées.  Les  gouverne- 
xnens  portèrent  dans  la  négociation ,  qui  pro- 
duisit la  convention  dont  nous  allons  donner 
le  soinmaire,  un  esprit  de  justice  et  déloyauté. 


5sto  cHAPrr&BXU.  traités  ds  iSi^k*^  i8i& 

qBÎ  fit  augurer  les  plus  heinreux  résuUatSw  Koui 
verroDS  bientôt  que  cet  espoir  fut  trompé» 

Uart.  \  de  cette  convention  coofinne  noDif 
mément  les  articles  i^à  a6^  3o  et  5i  da  tarait 
du  3o  mai  iSi  4«  De  ces  dix  articles  neuf  aed«^ 
ment  sont  relatifs  à  des  créances  réciprcqoes; 
le  trente-unième  est  étranger  à  la  liquida tioB.  11 
s^étoit  élevé  des  diftcultes  sur  son  exéculinBi 
et  y  comme  celle-*ci  avoit  été  réclamée  par  ki 
nràmes  personnes  qui  a  voient  été  chargées  et 
tel  liquidation  des  dettes  particulière»^  il  tu 
arriva  que  Tinterprétatioe  de  cet  article  fel 
placée  dans  la  convention  qui  noos  oocopey 
au  ti^u  de  l'être  dans  le  traité  priacipal. 

On  peut  regarder  le  premier  aplic^e  oomma 
une  disposition  générale^  et  diviser  Je  itsie 
de  la  convention  en  deux  aectioss  ,  dont  h 
premièfre^  ou  les  articles  2  à  21  ,  sedfaone 
les  stipulations  à  charge ,  et  la  seconde^  ou  les 
articles  32  à  26 >  celles  qui  sont  ea  faveur  da 
la  France. 

Sectiow  vfiÉmkiVR. 
L'art,  19  du  traité  de  Paris  avoit  <»*donnéle 
remboursement  de  ce  que  la  France  dîevoit  à 
des  étrangers ,  en  vertu  de  contrats  ou  d^autrea 
éngàgemens  pour  fournitures,  ou  à  raison  d'ob- 
ligations légales,  Il  s*étoît  élevé,  en  ï8ï4, 
de  grands  débats  sur  le  sens  de  cette  dispo-i- 
sîtion,  qui  paroît  d'autattt  plus  claire  qu^elIe 
est  plus  générale,  ïl  n'jr  avoit  sorte  de  récla^ 
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mation  que  les  étrdu^ers  n^euss^nt  essayé  d» 
(aire  entrer  dans  ces  catégories;  ii  Wy  eo  avoit 
peut-être  pas  une  <{ue  les  François  n'en  eussent 
m^ulu  exclure.  On  s^accorda  d'abord  >  dans  les 
négociations  y  sur  le  sens  de  cet  article /tel  qu^ 
nous  Tavons  établi  plus  baut  'y  et  on  y  ap* 
pliqua  alors  tous  les  exemples  de  réclamations 
contestées  qui  s'étoient  pi^ésentées  jusqu^alors. 
On  rejeta  d'un  commun  accord  ceux  qu'on  ne 
trou  voit  pas  fondés  sur  le  diçpowlif  de  l'artîele; 
les  autres  furent  reconnus  comme  che^  de 
itéclamations  admises,  et  insérés  en  forme  de 
corollaires  dans  TalKicle  2  de  la  conyention. 
C'est  aipisi  qu'on  consacra  le  principe  que  la 
France  devœl  aux  militaires  qni  avoient  servi* 
dans  les  armées  francoises,  mais  qui,  par  le* 
déil'nier  traité ,  étoient  devenus  sujets  d'une 
puissance  étrangère,  l'arriéré  de  leur  solde  ^ 
frais  de  voyage,  graty^cations  et  indemnités 
jiisqu^u  3i    décembre  i8i5.  On  reconnut  J'o*' 
bligation  de  la  France  id  acquitter  des  mandats  / 
bons  et  ordonnances  de  payement  fournis  sur 
le  trésor  public  de  France ,  et  se  trouvant  entre' 
les  mains  des  étrai^ger<s,  quand  même  Tobjet 
poilr  lequel  ils  avoiènt  été  signés  n^éxistoît  plus 
entre  les  mains  du  gouvernement  franoois.  On 
distingua  les  simples  réquisitions  et  actes  de  vio^ 
lence  des  emprunts  faits  par  les  autorités  fran-<« 
çoises  avec  promesse  de  payement:  les  pre^^ 
ITiières  furent  placées  dans  la.  catégorie  des 

'  Ypl»  X,  p.  /jj)5  et  suly. 
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dommages  de  guerre ,  poar  lesquels  il  ne  peut 
être  demandé  de  réparation.  C'est  ainsi  encore 
qu'on  chargea  la  France  du  pajement  des  in- 
demnités dues  à  des  particuliers  pour  prise  âe 
terraiu  et  démolitions  faites  dans  les  places  de 
guerre^  lorsque  Jes  formes  voulues  par  la  loi 
du  lo  juillet  1791  avoient  été  observées. 

On  s'accorda  aussi  sur  deux  réclamations  fon- 
dées sur  des  engagemens  formels  ou  obligations 
légales  ;  mais  auxquelles  on  crut  devoir  con- 
sacrer deux  articles  particuliers,  savoir  3  eti^ 

UarL  3  dit  que  les  réclamations  du  sénat  dci 
Hambourg,  concernant . la  banque  de  cette 
ville,  seront  l'objet  d'une  convention  particu- 
lière entre  les  commissaires  de  cette  ville  et 
ceux  du  roi  de  France.  Nous  avons  dit  ^  que, 
par  un  article  secret  de  la  convention  du 
a3  avril  i8i4i  le  gouvernement  françois  avoit 
pris  l'engagement  de  faire  restituer  ce  qui  exis- 
toit  encore  des  fonds  enlevés  par  le  maréchal 
Davoust  de  la  banque  de  Hambourg  ^  et  que^ 
par  l'article  également  secret  du  traité  du 
3o  mai  1814  >  ce  même  gouvernement  avoit 
promis  d'ordonner  des  perquisitions  pour  dé- 
couvrir ce  que  les  fonds  enlevés  étoient  deve- 
nus, et  de  faire  poursuivre  ceux  qui  en  étoient 
détenteurs^.  Gomme  ces  l'echerches  avcnent 
prouvé  que  les  fonds  de  la  banque  de  Ham* 
bourg  n'avoient  pas  été  frauduleusement  dis^ 

'Vol.X,p.  44i. 
•  Ibid.,  p.  528. 
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-^    traits,  le  goiivernemeiat  françois  soutint  avec 
^  raison  que  la  lettre  des  traités  ne  Tobligeoit  à 
*'  autre  chose  qu'à  la  restitution  des  i  ,*oo,ooo  fr. 
'^  environ  qui  avoient  été  employés  pour  le  ser  - 
* ,  vice  des  troupes  depuis  qu'elles  s'étoient  sou- 
ri mises  à  l'autorit^royale.  Cependant  les  agens 
de  ce  gouvernement  déclarèrent  que,  pour  ga- 
f    rantir,  autant  qu'il  dépendoit  du  roi,  l'inviola- 
f    bilité  d'un  établissement  aussi  utile  au  com- 
r    merce  général  de  l'Europe  que  l'éloit  la  banque 
;    de  Hambourg,  et  pour  réparer,  autant  que  pos- 
i    sible,,  la  violation  de  ce  principe,  le  roi  étoit 
I    prêt  à  allouer  au  sénat  une  plus  forte  somme ,  si 
î    Ton  pouvoit  en  tomber  d'aocord  avec  le  dé- 
i    puté  de  la  ville^   Gomme  on  ne  put  attendre 
que  ce  député  eût  des  pouvoirs  pour  traiter  sur 
ces  bases,  on  se  contenta  de  rédiger  l'article- 
tel  que  nous  venons  de  le  donner,  en  prenant 
acte  de  la  déclaration  des  commissaires  fran- 


çois. 


Cependant  le  député  de  la  ville  de  Ham- 
bourg conclut  quelque  jours  après ,  et  sauf  ra- 
tification ,  un  arrangement  qui  n'est  pas  venu  à 
la  connoissance  du^public.  Le  sénat  refusa  ^'ap- 
prouver cette  convention ,  et  envoya  à  Paris  le 
sénateur  Martin- Gar/ieb  Sillem  pour  négocier 
un  autre  arrangement.  Ce  député  conclut  en 
eflFet,  le  27  octobre  1816,  avec  les  conseillers-? 
d'état ,  barons  PoHal  et  Dudon ,  une  convenr 
tion  par  laquelle  la  France  s'engagea  à  payei^ 
au  sénat ,  au  nom  de  la  banque  de  Hambourg , 
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un  capital  de  lo  millioDs^  moyennaiat  nue  rente 
de  5oo>ooo  fr.  avec  jouissance  da  23  majrs  i8£ 
Elle  paya  de  plus ,  à  titre  d'iolerêt  du  capital   . 
de  1 G  millions  y  depuis  le  2a  noveiojbre  i&i5  , 
jusqu'au  22  mars  181 6 ,  à  raisoa  4e  4  pour  100 
par  an^  une  somme  de  i5.4»794^-  ^^  c.  '. 

UarL  4  de  la  ccHivention  du  aa  novembre 
i8i5  reconnoit  une  dette  de  la  France  qui  n'est 
peut-être  pas  une  conséquence  rigoureuste  de 
l'article  19  du  traité  du  00  mai  i8i4  ^  mais  qwV 
fondée  sur  le  droit  commun  et  pstr  ccMaséqoeDt 
sur  tine  obligation  légale ,  a  été  rappelée  dansk 
convention'  à  cause  de  son  importance ^  et  jJn 
qu'on  ne  parût  pas  y  avoir  reooacé.  Yoîâ 
le  fait: 

Vers  la  fin  du  mois  d'avril  i8i3^  quelles 
vaisseaux  anglois  avoient  opéré  un  débarque^ 
ment  sur  la  côte  de  Ja  mer  du  nord ,  appaite** 
nant  alors  à  la  trente^deuxiënâe  division  milir 
taire,  et  y  avoient  jeté  une  petite  quantité  ^ 
denrées  coloniales.  En  même  temps  il  j  eit^ 
dans  deux  cantons  du  grand-^duché  de  Çergi 
une  esj^èce  d'insurrection  contre  les  douanim 
françois.  Buonaparte  se  trot/voit  à  Nossen  >  0Q-< 
cupé  de  ses  préparatifs  contre  la  Prusse  et  lit 
Russie,  lorsqipi'il  apprit  ce  fait.  Dans  un  aunni^ 
ment  de  colère,  il  rendit,  le  8  mai^  un  déccet 
qui  frappa  de  séquestre  et  de  confiscation  tontes 
les  denrées  coloniales  qui  se  trouveroient  dans 

'  La  convention  du  ùj  octobre  iS>6^  trouva 
le  Râcuêîl  de  M.  de  Mabtj^nb,  Vol- XIV.  . 
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iè  grtod-dûché  de  Bérg.  Quoiqu'il  fût  bien 
cbtoisitaté  que  iaï*upWre  momentanée  des  doua- 
Inès  n'avoit  pàsêti  pou^r  résultai  uheiùtrodaction 
frauduleuse  dâttà  ce  gràtid-dlidhé}  quoique  le 
•^'utetriteuî-^géïi^i^al  tel  les  ittihisttts  de  te  pays 
eussent  attesté  tt  fait;  quoique  enfiri  Bot^naparte 
lui-même  eût>  après  quelques  semaines  de 
iialm«>  Ordônfïé  qti'il  lui  fût  fttl  iïtt  nouveau 
W^port  sur  cette  afiMt^ë  ;  néàmtot^îh^  le  décret 
<le  NosseA  fut  exécUïé  avec  la  déttiièfrë  ri*- 
IfUeui*^  et  M.  Gollîb,  comte  de  Susiy,  alors 
teibîstte  du  cominerde,  fil  Viehdte>  le  122  juîlltèt 
18  i  5 ,  lés  dèarées  cblbtiialeà  enlevées  d'une  ma- 
Wèk*ê  Si  despoftiqtite  â\iîjc  fiégoeiaÉii  da  ^Wlnd^ 
duché,  n  a  été  prouvé  que  les  marébà'^ises > 
î96At  ùh  dépotrillàr  les  propriëtaites  pa^  tetistcle 
srtWlfràîï^è,  proV^^tiOîëM,  pou*  là  ^tte  j^àhdè 
jrttlSe  ;  de  ventes  ^  teur  avoieèt  été  feltes  pat 
îfe  gouvertiement  françois  lui-même.  Nous  al- 
Itt»l9 '^ôiksignef  ici  urt  fait  qiiî  paW)îfipôit -ih^ 
fcihojafele,  s'il  n'étôit  appuyé  de  preuves  lé* 
giâlte* ,  toais  querfeistoire  doit  côftifet^er  Coitortte 
tmè  ^éùVô  de  remprèSSémeM^ilè  ftïettoiebt 
les  agens  de  BûOttaparW  à  escéctitér  ^es  drdf^è 
lé»  plus  deSpofllîqttfes ,  lorsque  leù^  devoir  étôit, 
itti  ccfntîfaire,  dti  le  ramener  par  des  repi?ésen-^ 
talion^  aux  loi*  de  la  Justice.  Il  est  CiOtfstaté; 
pé#  procès-verbàù*,  <Jii'une  partiiô  considérable 
éé  tonneaux,  câiisefe  et  baltes  de  ^ofetef  «  de 
tmféj  entièrement  intacts  et  rév'éte  éHcdre  Ae 
jf>lomb9  et  maréfûes ,  et  accompagnés  *d'expé-* 
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des  négocians  lésés  par  le  décret  de  Ncmen, 
ne  se  fondoit  pas  sor  Tari.  19  d«  trodté  da  3o 
imft  i8i4;  d*on  autrecôté,  «Ue x»e pôuvoitpa 
être  reuvoyée  dans  la  classe  des  violences  cl 
déminages  de  {^erre  doot  on  avoil  renoncé  de 
pMrsuivre  le  redressement.  EOe  se  fotidoil  m 
tine  loi  formelle  qei-  détermînoiit  ttième  fitt- 
demoité  ■  k  'laquelle  les  négodans ,  dont  lo 
marchandises  avoîent  été  illégaletneitt  saîsÎGK> 
ayoient  droit.  Pour  ne  laisser  ancoA  doute  sur 
l'admissihilité  <k  la  réelarMlion>  on  èti  fit  T^ 
jk  d'rtne  stipulàtiôti  pariiculière, «TA/t,  4 W 
ttie  <|u'on  liquidera  également  les  t'éciainafiaBi 
^ésentées  contre  rexécutîon  de  Tordre  daté  de 
Nossen,  tant  pour  saisies  illég^^  de  denrées oo^ 
lûtaialesqDeponr  dèuble  droit  de  douanes  ipafé 
^ur  des  cotons,  et  que  letm>ntâtatt  Ji^mdéW 
yp^yé  en  inst^HpItons  au  gMfifd  livré  difr  la  d^ 
pDbli^uè,  à  oH  tot«t9  qai  Êre-Çô^rà'ptts'èffceâtt^ 
^le^sons  de  ^5.     -  •« 

L'exédutiôh  dé  cet  anicte  »n^rt)uVà  pM  Â 
grande  difficvilté ,  qnant  an  ^piuli  «qui ,  ilwttli 
courant  de  Tanftée  i8i($»  fiît  ^^étilaMé  ^'4t 
i^v^DMiis^aire  ptnssîen,  àppn]fë  dttdépntë'Af^k 
dia^lyre  de^OMmerce  de  Girfog^é  ^^  ^tfiM 
à  une  somme  de  i,364,20^  fr.-^^*«it. ,  vtfaft 
'nomindle  en  inscri)3tioi^s  aii'  gtâfid  liwe.  Mdbil 
si^leva  une  vive  t^ontestatidn  sdr  ië  itiontUAiVlift 
iiitéréls'que  la  FiàtiCt  d^^^^it  pôbt^Mette^itfoiê. 
Wous  veiTotis  qu'ail  des  ai^iàes\)e'  la  eôdww^ 

iion  a  «aàitite^u ,  à  Tégar^ 'dèb  ^¥éte«tatiidâ6ti5^ 


l'intérêt  légal  attaché  à  chaque  créaùdë  /eti  as-* 
surant  4  pout'  looàdatêrdudisi  oorembFë  18i5, 
aux  créances  auxquelles  les  lois  n'en  âttid*- 
buoient  pas.  Or  le  §*  i^^  de  l'art.  16^  titre  ^^  de  là 
loi  du  9  floréal  ati  7  assume  au  pi'ôi^i^iéUiM 
tl'une  marchandise  illégaleiiieilt  saisie  Un  ih- 
térét  d'indemnité  d'uki  pùilt  lôo-i^ât^  tfioië  de  U 
Taleiir  des  objets  saisis  >  depui$  l'époque' de  la 
jretenue.  Cet  intérêt  d'indemnité  tient  lieu  des 
avaries  et  baisses  survenueë  daUs  là  Yàlenr  de^ 
marchandises.Les  négocians,  lésés  pAt  le  déet^t 
cle  Nossen>  demandoient  cet  intérêt  comme  lé« 
gai;  la  commission  de  liquidation  françoise  le 
kmr  refusa  I  parce  qu'elle  j^rétendoit  que,  du 
moment  où  la  convention  du  26  novembre  1 8 1 5 
avoit  consacré  la  rédûniatiôii  du  capital  ',  il  j. 
ayoit  eu  novation  ;  que,  dès-lors,  la  créance. ne 
SQ  fondoit  plus  sur  la  loi  que  nQW  avops  citée> 
€t  que  par  conséquent  l'intérêt  ne  devoit  étire 
pajé  qu'à  raison  de  4  pour  106  et  à   ^riit 
âa'30  novembre  181 5  seulement.  Cette  ques- 
tion litigieuse  ayant  été  portée  devant  une  com- 
mission d'arbitrçs,  d'après  le  mode  prescrit  par 
l'article  5  dç  la  convention ,  elle  fut  décidée 
le  10  septembre  1817  en  faveur  des  partie» 
intéressées,  et  la  France  |>aya  l'intérêt  à  19 
;^ur  100  par  an ,   à  dater  de  l'époque  de 
l'exécution  du  décret  dé  Nossen  :  il  se  ^pntôit 

■ 

à  environ  4oo,ooo  fr.  en  espèces  }. 

*  Noos  ignorons  si  le  gourernenlcnt  fraiiçoîs  a  exercé 
ton  recours  contre  les  Agens  de  fisonaparte  qài,  en. 

XI.  3^ 
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LW/.  5  de  la  convention  daso  novembre 
i8i5  remplace  Tart  ûo  du  traité  de  i8i4,  ea 
établissant .  des  commissions  de  liquidatioD  ] 
chargées  de  s'occuper  de  Fexamen  des  réchma- 
tions ,  et  des  commissions  d'arbitrage  qui  en 
décideroient  dans  le. cas  où  lès  premières  ne 
seroieut^  pas  parvenues  à  s'accorder. 

,  n  iaud^oit  copier  ici  jtout  l'article  pour  Êiire 
connoître  l'organisation  de  ces  commissioiis  ; 
nous  croyons  devoir  nous  borner  à  quelques 
observations*  , 

exiécutant  avec  prâcipitation  un  acte  illégal  dé  îffut 
maître  9  ont  exposé  la  France  à  payer  cette  espèce  d'a- 
mende. Qaoi  qu'il  en  soit^  U  est  de  ùit  qu'aucun  artide 
de  la  convention  n'a  été  plus  complètement  exécuté  que 
Part.  4^  grâce  au  zèle  qu'j  a  porté  le  commissaire  pms* 
Bien  et  à  l'itifatigable  activité  d^  M.  Keil ,  député  de  1»  : 
chamblre  de  commerce  de  Cologne  /  q^i  a  fbmtii  k> 
mémoijres  et  docuihens  nécessaires  poui'  le  gàîit  dèeé 
grand  proicës»  Si  nous  sommés  entrés  dans  tous  ces  dé-* 
tailS;  c'est  que  nous  avons  cru  devoir  nous  arrêtera 
tout  ce  qui  pouvoit  prêter  à  une. discussion  juridtqae* 
Nous  renvoyons ,  an  reste ,  k  un  mémoire  particolîer 
q^e  nous  plaçons  dans  le  premier  volume  de  nos  Archivei 
hUtoriqiUa  et  politiques.  Nous  dirbiisf  i<»  quèr  M:  Se9  a 
touèhé  I  pour  les  88  négocians  prussiena  dont  ilavoft  ks 
pouvoirs^  la  somme  de  1^454^246  fr.  âi.  o.,  argent  cciBqp 
^ant  (les  rentes  ayant  été  vendues  sur  la  place).  Les  i^ 
clamations  de^ quelques  aiitres  négocian»  ont  été  pron* 
soirement  rejetées ,  comme  n'étant  pas  appuyées  de 
preuves  suflBsantes  ;  en  supposant  qu^  leurs  preuves  soient 
reconnues ,  elles  se  trouvent  ccmiprises  pour  a5,ooo  fr- 
dans  l'arrangement  du  ui  avril  i8i8. 
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i>  Les  commissaires  liquidateurs  institués 
par  cet  article  >  diffèrent  essentiellement  de 
ceux  que  Tart.  i3  -de  la  convention  relative 
ciux  réclamations  angloises  a  établis  '.  Ces 
derniers  étoient  de  véritables  magistrats  asi- 
treints  par  leur  serment  à  décider,  d'après  I9 
iiroit  et  la  justice,  les  quiestions  |Sortées  à  leur 
tribunal;  tandis  que  les  commissaire^  institués 
par  la  convention  qui  nous  o(%upe  dans*  ce 
moment  y  étoient  de  simples  négociateurs  char- 
gés de  traiter  avec  d'autres  négociateurs  sur  des 
intérêts  opposés ,  savoir  sur  criui  des  créan- 
ciers qui  demandoient  peut-être  plus  qu'il  ne 
leur  étoit  dû  ^  non  d'après  le  droit  et  la  justice , 
mais  d'après  lés  termes  des  traités  >  et  sur  celui 
du  débiteur,  dont  les  efforts  tendoient .  natu- 
rellement à  sç  soustraire  autant  que  possible 
aux  charges  qui  lui  étoient*  imposées.  Cette 
différence  dans  le  caractère  de  la  mission  dut 
nécessairement  en  produire  une  dans  la  manière 
d'opérer,  des  deux  sortes  de  commissaires.  ' 

»  2.^  IJne  conséquence  de  ce  que  nous  venons 
de  dire  fut  que,  toutes  les  fois  que. les  commis- 
saires des  deux  parties  ne  pouvoient  pas  s  ac- 
corder, il  ne  suffisoit  pas  d'appeler  un.  sùrar- 
bitre  qui,  par  son  suffrage!,  fît  pencher  la  ma- 
jorité d'un  côté  ou  de  l'autre;  il  falloit,  au 
contraire  >  renvoyer  les  commissaires  liquida- 
teurs parrdevant  un  tribunal  où  ils  pussent  plai- 

*  F^oy.fi  5i6. 
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derleur  cause  comme  parties.  Cette  disposition 
auroit  pu  avoir  pour  résultat  que  la  conmiissioa 
de  liquidation  fût  tombée  dans  une  nullité  par- 
faite. 

3.<>  Par  suite  du  même  principe  ,  on  donna  à 
la  commission  d'arbitrage  l'organisation  d'une 
cour  régulière  ayant  son  président  >  ses  greP 
fiers  et  ses  commis. 

4*^  Cependant  la  commission  d'arbitrage^ 
composée  d'autant  de  juges  que  chaque  goa* 
vernement  vouloit  en  nommer,  ne  formoit  pas 
une  seule  couiw  de  judicature  ;  il  falloit  pour 
chaque  cas  particulier  établir  une  cour  parti* 
culière,  composée  de  juges  désignés  par  la 
deux  commissaires  litigeans. 

5.*  U s'ensuit  que  ces  cours  ne  purent  pas  pir* 
Tenir  à  une  uniformité  de  prmopes  ^  et  qsTû 
n'exista  pas  de  préjugé. .  .  ^ 

6.0  Les  commissions  d'arbitrage  eurent  vm 
double  fonction ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  il  se 
formoit  des  cours  de  deux  espèces; -les  unes  y 
réduites  par  le  sort  à  un  nombre  impair /de 
membres ,  étoient  chargées  de  prononcer  sur 
la  validité  d'une  réclamation  prévue  par  la  cou* 
vention;  les  autres ,  composées  de  juges  es 
nombre  pair,  dévoient  prononcer  dans  les  cas 
où  l'on  prétendoit  que  la  réclamation  dont  il 
s'agissoit  n^'étoit  pas  prévue  par  la  conventioi^. 
Si,  dans»  une  commission  ainsi  composée,  lés 
voix  étoient  également  partagées ,  il  devoit  être 
sursis  à  l'examen  de  l'affaire,  et  elle  devoit  fitire 
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la  matière  d'une  négociation  diplmaotiqne  ul- 
térieure entre  les  gèffrernemens. 

7.<^  Supposons  que  les  juges  nùttOùés  pôUi^ 
siéger  dans  ces  connaissions ,  eussent  pn  ou-^ 
blier  la*  sainteté  de  leur  ministère  et  la  dignité 
de  leur  caractère  au  point  de  se  regarde]^  comme 
appelés  à  défendre aireeeèle  les  intérêts  de  leut4 
gonvernemens  '  ou  de  leurs  compatriotes  > 
plutôt  qu'à  proDonicer  d'après  les  lèis  d'ude 
justice  Tigoureuse  ;  q^u'en  seroit-il  arriTé  ? 
Que ,  dans  les  commissions  composées  d'un 
nombre  impair^  le  sort t  en  farorisant^  soit  le 
demandeur,  soit  le  défendeur^  âuroit  décidé 
lesquestions  litigieuses  r  et  que  oomn^eil  n^jôs* 
toit  pas  d'autorité  paur  juger  la  compétence ,  là 
partie  do  défeodenr  auroit  trouvé  tnîlte  pré- 
textes pour  soustraire  ces  causes  ^  même  à  ta 
chance  d'être  portées  ibvant  vine  commîisttmi 
en  nofnbre  impair ,  sure  qu'en  soutenant  que 
la  question  était  imprévue^  elle  auroit  tou- 
jours pour  elle  la  nioâié  des  |uge.^  siégea^nt  ei> 
Bombre  pair ,  ce  qui  auroit  rendu  k  liquida- 
tion interminable.  Historien  des  traités  et  non 
des  détails  de  leur  exécution ,  nous  nous  con- 
tentons de  signaler  lesécueils  que>  dan&des  cai 
semblables ,  ilfaudroit  éviter. 

4 

^  Selon  l'expression  qui  a  échappé  k  un  <ir&teor  dn 
çouvernement  françois^  dans  la  session  de  la  chambre 
de  1817.  Cet  orateur  a  évidemment  confondu  les  fonc- 
'tions  d'un  commissaire-liqaidateut.  aYec  celTes  d'ui^ 
«jommisuHre-juge. 
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Les  art.  6  à^  9  de  la  convention  du  20  no- 
Tembre  181 5  développent  Far^.  21  du  traité  de 
Paris  y  d'après  lequel  U  devoit  être  tenu  compte 
à  la  France  de  celles  des  dettes  spécialement 
hypothéquées  dans  leur  origine  sur  des  pajs 
qui  ont  cessé  d'apparteoir  à  la  France  >  ou  cob*^ 
tractées  pour  leur  administration  intérieure , 
lesquelles  avoient  été  converties  en  inscriptions 
au  grand  livre  de  la  dette  publique.  En  renoa- 
vêlant  cet  engagement^  on  établit  les  principes 
suivans : 

1 .0  Le  capital  que  chaque  gouvernement  aur» 
à  rembourser  à  la  France,  sera  fixé  au  coois 
moyen  du  prix  que  les  rentes  auront  eu  entre 
le  3o  novembre  181S  et  le  i^«'  janvier  1816. 

a.o  Pour  établir  ces. capitaux >  on  dressera, 
de  deux  wtois  en  deux  mois ,  des  états,  après.vé- 
rification  des  titres  sul^lesquels  rinscription  a 
eu  lieu. 

5.0  L'objet  dureraboursement  étant  de  rendre 
la  France  indenme ,  et  rien  de  plus ,  on  déduira 
des  remhoursemens  la  partie  des.  capitaux  ori* 
ginairement  hypothéquées  sur  des  immeubles 
que  la  France  à  aliénés,  puisque,  pat:  cette  alié- 
nation ,  elle  a  reçu  la  valeur  de  son  inscription 
et  bien  au-delà ,  et  qu'ainsi  elle  est  censée  avoir 
éteint  la  dette  qui  étoit  hypothéquée  sur  de  tels 
imrïleubles. 

4.®  On  déduira  encore  de  ces  rembourse- 
)nens  les  intérêt^  des  inscriptions  dus  au  22  dé- 
cembre 18 13^   de  même  qu'on  lui  bonifiera  les 
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intérêts  payés  postérieurement  pour  des  dettes 
qui,  d'après  le  traité  du  3o  mai  i8i4>  passoient 
à  un  nouveau  souveraiiv 

5,^  On  en  déduira  encore  les  capitaux  et  in- 
térêts hypothéqués  sur  des  immeubles  aliénés 
par  la  France ,  quand  même  ces  capitaux  n'ont 
pas  été  convertis  en  inscriptions  sur  le  grand 
livre.  Cette  déduction  se  fonde  sur  le  même 
principe  que; celle  dont  il  vient  d'être  question; 
en  effet;  la  France  ayant  détruit  l'hypothèque 
et  s'en  étant  approprié  la  valeur ,  elle  avoit  du 
éteindre  les  capitaux  qui  y  étoient  affectés.  On 
convient  cependant  de  maintenir ,  à  l'égard  de 
ces  dettes  9  les  lois  et  les  actes  du  gouverne- 
ment François  qui  prononcent  des  déchéances 
ou  des  prescriptions  ^  x)u  en  vertu  desquels 
les  dettes  dévoient  s'éteindre  au  profit  de  la 
JFrance  par  voie  de  confusion  ou>  -de  compen- 
sation. 

Nous  venons  de  dire  qu'un  des  articles  de  la 
convention' (  Y  art.  7  )  autorise  les  gouvernemens 
ayant  des  remboursemens  à  faire ,  à  en  déduir.e 
les  intérêts  des  inscriptions  sur  le  grand  byre 
de  l'état,  échus  à  l'époque  du  23  décembre 
181 3,  et  qui  n'avoient  pas  été  payés.  Rien  de 
phis  juste  que  cette  stipulation  ;  elle  se  fon- 
doit  sur  la  nature  des  inscriptions  qui  sont  des 
effets  jnobiliers,  transmissibles,  et  dont  par  con- 
séquent les  rentes  doivent  être  acquitté.es,  quand 
même  l'objet  pour  lequel  elles  avoien  t  été  créées 
auroit  péri;  elle  se  fondoit  encore  sur Téquitév 
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puisque  la  Ftancç,  ajant  perçu  les  reivenu^  4as 
pays  détachés ,  pour  I^  plus  grani^^ .  partie  et 
Tannée  i8i3^  elle  deypit  acquitter  le$  charges 
auxquelles  Les  reyeniis  qtoient  affi^ctés,  Qs'élen, 
à  cet  égard  upe  contQstatipp  entre  la  France  et 
le  rçyaume  des  Pays-Bas^ 

Lorsque  les  autorités  françoises  quittèrentan 
mois  de  nçiv.  i8^^1a|Ioll^|ide^  elle^  de  voient  les 
deùx^mestres  de  la  datte  de  c^  pays^échosles 
a  a  mars  et  99  sieptemhre  de  cette  année,  quoxpe 
la  France  eût  touché  les  revenus  du  pays  po^ 
dant  dix  mois  ^  JLtOirsqp'en  i8i4il6  conamissaire 
liquidateur  des  Pays-Bas  réclama  le  payemciit 
de  cet  arriéré^  les  François  s'y  refusèrent,  parcs 
qu9.>  direntrils,  le  traité  du  3o  mai  ]k8i4  qâ 
avoit  détaillé  toutes  les  obligations  dont  It 

*  Savoir  : 

En  contributions  directes A  • . .   ,  25^244,747'  6â* 

En  im pots  indirects • . .     zk3,Sg5,2i9'  ^l* 

49,140^667.  18. 

Au  !•"'  noYembre  il  ne  restoît  plo^  à  pajier  sur  ki 
contributipi^  directes^  7  compris  1^  nonrYaleora,  qse 
6,55^,252  f.  3^  c. 

Les  frais  de  perception ,  dépenses  inunicipaïçs  et  c^« 
tîmeâdépartementauxà  déduire  sur  les  49^140,667^  18* 
se  montoient  à* , . ..-     5,i5o,94S!'  83. 

De  manière  que  la  France  avôft  re- 
tiré de  la  Hollande  depuis  le  1^' janyier 
jusqu'au  1"  novembre  i8i5. .  ; •  45,989;7a5.  a5. 

Ces  données  sont  tirées  d'un  mémoire  de  M.  de  Can- 
NBMANy  conseiUer<-d'état  du  roi'  des  Pay«-Bas.,  du 
18  juin  1816. 
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France  restoit  chargée  »  n'en  fiaisoit  aucune 
lîiention.  Dans  les  négoeiations  de  i£iÔ>  lis 
commissaires  françoia  ajoutèrent  que  la  récla^ , 
mation  de  la  Hollande  ne  pouvpit  être  appuyée 
sur  lart.  di  du  traité  >  parée  que  cet  article 
étoit  essentiellement  destiné  à  préciser  les  som- 
mes qui  dévoient  être  remboursées  à  la  France, 
tandis  que  lesart.  2a,  25,  ^4  et  là  du  même 
traité  »  employés  à  faire  connoitre  les  objets  qui 
resloient  à  sa  charge ,  ne  laisoient  aucune  men- 
tion des  arrérages  de  la  dette  hollandoise.  Ils 
fautèrent  que  les  dettes  des  deux  pays  avoient 
toujours  été  distinctes  ;  qu'elles  avoient  eu  des 
:^urs  séparés,  et  qu'aine  tout  ce  qui  étoit  dit 
ians  le  traité  de  1614  de  la  dette  inserite  sur 
Le  grand  livre  de  la  d^tte  publique  de  France  > 
levoit  s'entendre  exclusivemelEit  de  la  dette  ins^ 
Irrite  sur  le  grand  livre  existant  dans  la  capitale 
àe  la  France. 

U  est  vrai  que  le  décret  de  Fontainebleau , 
iu  18  octobre  1810,  contenant  règlement  gé^ 
aérai  pour  l'organisation  des  départemens  de  la 
HLollande,  avoit  établi  un  livre  particulier  de  la 
dette  publique  d'Hollande;  mais  Fart.  119.de 
c:e  décret,  avoit  dit  que  ce  grand  livre  ne  seroit 
que  provisoire ,  et  que  par  la  suite  il  seroit  con- 
fondu avec  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
de  France.  L'art.  i4  de  la  loi  du  i5  juilJ.  1811 
81  voit  ordonné  qu'en  1812  la  dette  hollandoise 
se  trouveroit  inscrite  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique.  La  loi  du  20  mars,i8i3  avoit 
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compris  les  deux  dettes  dans  un  même  budget. 
U  n'en  étoit  pas  moins  de*fait  que  la  confusioi 
des  deux  livres  n'avôit  pas  été  opérée,-  et  qu'abâ 
la  lettre  des  stipulations  du  traité  de  i8i4  oV- 
bligeoit  pas  la  France  au  payement  de  Yaiméri 
On  ne  peut  douter  que  les  plénipotentiaires» , 
qui  négocièrent  le  traité  de  iSj 4  >  ne^ui  eus- 
sent imposé  cette  obligation,  s'ils  av oient  st 
alors  qu'il  existoit  deux  livrés  pour  la  dette po* 
blique,  l'un  pour  celle  de  la  France,  l'autre  poor 
celle  de  la  Hollande. 

Dans  cet  état  de  choses,  on  demandoitsi 
les  principes  généraux  de  l'équité,  etVesprit 
du  traité  de  iSi^»  dévoient  prévaloir  ou  non 
sur  la  lettre  de  cette  transaction.  Comme  Oftse 
put  s'accorder ,  on  finit  par.  renvoyer  la  quc^ 
tion  à  l'arbitrage  d'une  commission  particuÛëre^ 
composée  de  sept  nombres ,  dont  deux  à  nom- 
mer par  le  gouvernement  François  >  deuxpark 
gouvernement  des  Pays-Bas ,  et  les  trois  autres 
à  choisir  dans  des  états  absolument  neutres  ^ 
sans  intérêt  dans  cette  question ,  tels  qoe  k 
Russie ,  la  Grande-Bretagne ,  la  Suède ,  le  Da- 
nemark et  le  royaume  de  Naples.  Le  choix  dt 
ces  commissaires  devoit  se  faire  de  manière 
qu'un  d'eux  fût  désigné  par. le  gouvernemenl 
françois  ,  l'autre  par  le  gouvernenienf  des 
Pays-Bas,  et  le  troisième  par  les  deux  com- 
missaires neutres  réunis^  JJart.  8  ,  en  portant 
cette  disposition,  indique  la  manière  doiït  il 
sera  procédé  devant  cette xoinmission. 

/ 
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QÔ:  La  commission  fut  formée  au  mois  de  juin 
!lia  x8 1 6.  Le  gouvernement  françois  nomma  MM.  le 
îtt  baron  Pcksquievy  et  Brière  deSurgj,  François^ 
iki  et  M.  le  marquis  de  Castelcicala ,  ambassadeur 
"kï  des  Deux-Siciles  près  la  cour  <le  France,  Le 
I».  roi  des  Pays-Bas  nomma  MM.  1^  général  Fagel 
ït  et  de  Bye^  ses  sujets^  et  M.  le  général  de 
K  Waltersdorff,  ministre  de  Danemark  à  Paris. 
lé  Xes  deux  commissaires  neutres  désignèrent 
If  comme  sur-arbitre  M.  le  marquis  de  Marialça, 
ambassadeur  d'Espagne. 

La  commission  ;  ainsi  constituée ,  prononça^ 
le  16  octobre  1816,  à  la  majorité  de  q.uatre  voix 
contre  trois,  «que  les  intérêts  de  la  dette  d'Hol- 
lande, qui  n'auroient  pas  été  acquittés  pour  les 
semestres  de  mars  et  de  septembre  i8i3^  dé- 
voient être  payés  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bas,  et  que  le  remboursemept  que  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  sera  dans  le  cas  de 
-  iaire  à  la  France  des  inscriptions  de  dettes  des 
pays  réunis  à  sa  couronne ,  et  détachés  de  la 
France,  pouvoit  être  exigible  sans  déduction 
^es  rentes  de  la  dette  d'HoUande  arriérées  sur 
les  échéances  de  i8i3.  » 

Uart.  g  de  la  convention  du  20  novembre 
X  8i5  statue  qu'on  procédera  aussi  a  la  liquidât- 
tion  des  intérêts  non  payés  des  dettes  des  pays 
dont  la  France  s'étoit  chargée  par  les  traités  de 
Campo-Formio  et  de  Lunéville-  Celte  stipu- 
lation est  de  la  plus  grande  justice  :  les  créan- 
ciers, dont  il  est  question,  ne  pouvoient  pas 
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perdre  leurs  iotérêts  arriérés,  et  ceax-ci  ne 
pouToient  pas  tomber  à  la  charge  dn  sourerain 
-    ijui  n'avoit  pas  joui  du  revenu  du  pa^s. 

l/art.  lo  modifie  Tartiele   25  du  traité  en 
5o  mai  iSi^y  concemant  les  élraDgers,  titu- 
laires de  cautionnemeDs  qui  >  ayant  eu  maaie- 
ment  de  fonds  ^  étoient  dans  lé  cas  de  rendre 
leurs  comptes.  Les  receveurs  coaimuoaox  fih 
rent  entièrement  soustraits  à  Tobligatioii  de 
rendre  compte   au   gouvernement   firançoîs; 
puisque^  les  communes  ne  lui  appartenant  plosy 
cette  comptabilité  ne  regardoit  que  le  nouveau 
souverain  :  on  réserva  cependant  au  gonve^ 
nement  François  le  mince  revenu  public  qm 
pou  voit  avoir  passé  par  les  mains  de  cette 
classe  de  receveurs  ^   savoir  le    dixième  do 
octrois  municipau;!ic  que  les  lois  francoises  ré* 
servent  au  gouvernement.  On  établit  pourki 
employés  qui^  ayant  manié  des  fonds  du  gCfOr 
vernementjt  étoient  tenue  de  faire  apurer  leur 
gestion  par  la  cour  des  comptes  >    un   autre 
mode  pour  Texamen  des  comptes.  Enfin,  on 
reconnut  le  principe  que  la  France  ne  poufob 
pas  répéter  à  ces  comptables  les  soldes  qui  st 
trouvoient  dans  leurs  caisses  à  Fépoque  de 
l'entrée    des   troupes  alliées^  ces   soldes  de 
caisse  étant  y  d'après  le  droit  de  la  guerre,  de* 
venues  la  proie  du  vainqueur. 

JJart.  1  ]  donne  quelque  développement  à 
Tart.  25  du  traité  de  i8i4>  relatif  à  la  restitutkni 
des  fonds  communaux. 
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UarU  12  ordonne  la  même  restitution  àl'é^ 
gard  du  fonds  d'agriculture  de  la  Hollande.  Les 
lois  hollandoises  jt  des  26  décembre  1799» 
3o  mai  1806^  et  18  avril  1809^  avoient  établi 
sur  les  bestiaux  des  taxes  modiques,  dont  le 
produit,  versé  dans  un  fonds  spécial,  étoit  des* 
tiné  à  indemniser  les  propriétaires  de  bétail  en 
eas  d'épizootie ,  et  à  venir  au  secours  des  agri*^ 
Gulteurs»  Un  décret  de  Buonaparte ,  du  24  août 
181 2,  ordonna  que  ce  fonds  fut  versé  à  la  caisse 
de  service-,  à  Paris ,  sans  le  détourner  cepen<- 
daat  de  sa  destination  primitive.  Par  un  décret 
âxxii  octobre  1811,  tous  les  fonds  provenant 
des  exercices  1812  et  i8i3  ont  été  versés  à  la 
caisse  d'amortissement  ^  pour  être  exclusive* 
ment  appliqués,  dit  Fart.  2,  à  Tamélioration  et  a 
l'encouragement  de  l'agriculture  dans  les  sept 
départemens. 

•    Ces  fonds  se  montoient  en  1811  à.  •  .  •  485,590^  98** 
de  181a ^.«.   173,74».  86. 


.    £xercice  de  i8i3 43,6a4.  88. 

'  -    «>■  iir    I    I  ■  I,    Il     il 

700^757.     7a. 

doM  la  restitution  est  ordonnée  par  Tart.  12  de 
la  convention.  ^  , 

Par  Vart*  iS,  les  commissions,  instituées  pat 
t^ârtvS,  sont  aussi  chak*gées  de  la  Uquidatiob 
des  objets  dont  il  est  question  danis  les  art.  22 
à  25  du  traité  du  5o  mai  i8t:4;  et,  comme 
le  gouvernement  franeois  seul  pouvbit  fournir 
les  états  indicatifs  de  ces  objets ,  il  en  prit  Fen* 
gagement. 
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,  Par  Y  art.  i4,  il  prit  le  même  engagemèDl 
à  l'égard  des  pensions  ,^  soldes  de  retraite,  et 
traitemens  de  réforMe  dus  par  la  France  jus- 
qu'au 5i  décembre  18 13. 

La  France  avoit  promis ,  par  l'art.  5i  de  h 
^aix  de  i8i4>  de  rendre  les  archives,  caries, 
plans  et  documens  appartenant  aux  pays  cédés» 
Quelques  âgens  y  chicanant  sur  le  sens  du  mot 
appartenir )  avoient  refusé  la  remise  des  ouïes 
et  plans  •  dressés  par  le  gouyemement  pendant 
^u'il  étoit  possesseur  de  ces  pays.  Cette  diir 
culte  fut  écartée  par  Vart.  i5.  Nous  aroesdit^ 
par  quel  hasard  cet  article ,  étranger  à  la  liqDh 
dation  >  se  trouve  dans  la  canvéntioii. 

i/art,  16  renferme  une  disposition  toute nou^ 
Velle  ;  mais  elle  est  en  faveur  de  la  France. 
Pour  ne  pas  éterniser  la  durée  de  la  liquida- 
tion ,  et  pour  mettre  la  France  en  état  de  con- 
iK)]tr6  toute  la- masse  de  ses  eDgageinens>  m 
fixa  un •  terme  de  forclusion  âpres  leqbel  an* 
cùne  réclaiùàtiôti ,  fondée  sur  lès  traités  de 
i8r4  et  i8i5,  ne  pou  rr oit  plus  être  présentée. 
Ce  terme  est  fixe,  à  une  ^aanée  après  l'échjuigtt 
des  ratifications.  Gomme  les  ratifications  foreet 
échangées  entre  les  diverses  puissaticéâ^  à  Ses 
époques; différentes 9  Iq  terme  de  forcluâoafat 
ûxé,  par^une'correspondaDèè  ofiîcielle  enti« 
le  gouvernement :fnan cois  etles  minislJDes.des 
quatre  puissances  résidant  àJPaiis>  au  ^8 


4  •«■>    * 
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'  F'oy.  p.  52à. 
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trier  1817.  Ce  terme  fut  mainteau  avec  ri- 
gueiir^ 

Vart^  P/  règle  divers  objets  relatifs  à  la 
£orme  de  la  liquidation  et  à  celle  des  inscrip-» 
fions  qui  devront  être  données  en  payement 
de  créances. 

JJart.  18  renferme  une  disposition  nouvelle; 
c^est  la  seule  de  la  convention  qui,  étant  à  la 
charge  de  la  France,  ne  résulte  pas  nécessai- 
jrement  du  traité  du  3o  mai  i8i4s  ou -de  la  loi 
:j5ttr  les  douanes  >  du  9  flk)réal  an  7.  En  un  mot> 
c'^stla  seule  nouvelle  charge  que  la  convention 
ait  imposée  à  la  France.  Après  avoir  dit  que 
les  créances ,  auxquelles  les  termes  des  lois  ou 
ceux  du  traité  du  3o  mai  1814.  ont  attaché  un 
intérêt  y  continueront  à  en  jouir,  l'article  ajoute: 
«Quant  à  celles  auxquelles  il  n'est  attaché  aucun 
intérêt,  ni  pat  leur  nature,  ni  par  ledit  traité > 
elles  en  produiront  un  de  4  pour  100  à  dater 
ide  la  signature  de  la  présente  convention.  Tous 
les  intérêts  seront  payés  en  numéraire  >  et  sur  le 
montant  de  la  valeur  nominale  de  la  créance.  » 
■lisuffîH  dans  ce  moment ,  d'avoir  placé  ici.  les 
4ermes  mêmes  d-un  article  sur  lequel  nous  re«- 
-imndrons.  ,   ..; 

Les  art.  a5,  24  et  2a,  du  traité  du  5ô  mai 
:i8j4i.  avoient  imposé  à  la  France  l'obligation 
de  rembourser  en  espèces  y  et  avec  les  intérêts, 
ries  cautionnemens ,  dépôts  judiciaires  et  consi^- 
g^nations,  et  les  fonds  déposés  par  les  coni«- 
munesî  savoir,  les  cautionneogiens  et  les  fon^- 
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des  communes  par  ciû<]uièmes  et  par  amiées^b 
dépôts  judiciaires  dans  le  terme  d'une  annéft 
Cet  arrangement  fut  entièrement  change  par 
la  conveution  du  20  novembre  181 5;  mais  il  U{ 
fut  d'une  manière  très-avantageuse  au  gomo^ 
nement  françois.  Uart.  ig  de  cette  conventioB  J 
oblige  9  à  la  vérité ,  la  France  a  remJbourseri 
espèces  y  et  dans  les  six  mois  qui  suivront  b  "' 
ratification,  les  dépôts  judiciaires  et  coosigia^ 
lions;  mais  il  lui  donne  la  facilité  d'e£EectueroE  " 
inscriptions  le  payement  de  toute  autre  dettes 
les  intérêts  seuls  exceptés:  toutefois  ce  gouver«  ^ 
nement  garantit  aux  titulaires  de  cautionne* 
mens ,  et  aux  communes  propriétaires  de  fondi 
déposés ,  un  cours  de  75 ,  c'est-à-dire  qn^il  pEJt 
rengagement  de  leur  bonifier  la  diffiérencèihâ 
se  trouveroit  eh  moins  ent^e  75  et  le  cours  ort- 
ies rentes  auroient  au  jour  de  la  liquidation  . 
Par  le  même  article^  on  régla  auâsi  que  tniii 
autre  espèce  de  dettes ,  fondée  sut  les.  trtitéi 
de  1814  €t  iSi5,  seroit  payée  en  iûscri^itioiii 
au  cours  garanti  de  6o. 

En  souscrivant  à  cette  disposition ,  lêê  pnii^ 
sauces  alliées  imposèrent  im  sacrifice  conni^ 
dérable  à  leurs  sujets ,  surtout  aux  tituldMs  et 
eautionnemâiis.  Qu'on  ait  fait  supporter  Une 
réduction  aux  fournisseurs  et  à  quelques  autM 
créanciers,  la  nature  de  leurs  prétentions  peut .  j 
Texpliquer;  mais»  pour  permettre  à  la  Franoetdd  \ 
s'approprier  le  quart  de  fonds  dont  elle  n'étail 
que  dépositaire,  et  qui  étoient  censés  se  trouver 
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tacts  dans  $6s  caisses;  pour  dinn'nuer  d*uQ 
lart  la  propHétë  de  foDCtionriaires  qui  pou- 
'ient  n'avoir  pas  joui  assez  loug-temps  dé 
jrs  places  pour  y  iavoîr  trouvé  quelque  dé-' 
^ihtnagement^  et  p^rrhii  lé^(î|^uels  il  y  en  avoit 
li  eux-mêmes  étoiedt  débiteurs  de  ces  cau- 
^noemeus  envers  les  biàîlleurs;  certes,  pour 
nfentir  à  -ces  dispositîonis ,  les  puissances  de-^ 
ieûf  cofnpter  sur  la  résignation  de  sujets* 


LiW.  aoeslpirraiteftiejûtîdèntïcjueàvecî'arl.  9 
la  conventiofii  du  gouvernement  ânglois^, 
Créant  un' fonds  de  garantie  de^  1^  millions 
~fraucs.de  iteitïeiJÎaVec  jouissance  du  S2  mars 
k6.  En  considérant  qùë^.j^our  les  réclamations 
&  sujets  de  toutes  tes  puissances  continentalieSy 
^  -n'-alioua  pas  un  fonds  de  garantie* plus  cônsi- 
r^ble  qrie  '{yûtir  les  réclamatious  des  seuls 
Qgloisi ,  on  seroit  tenté  de  croître  qu'au  ào  no- 
^inbre  181 5  on  pensa  que  les  unes  ne  croient 
>%i^  plin^' wnîïdériabltes  que  les  auttes:  Cette 
ifttBion  ponvoit  se  fonder  sur  la  grande  faveur 
rrec  laqweUe  les  sujets  anglors  étoient  traités 
larla  convention  qui  les; concerne^  Nous  avons 
ti^  en  effets  qi^'onlçur.  reconnut  cinq  ou  six 
jassts  de.  créances  que  les  autres  puissfi.nçe^» 
'avoient„pa$.  $fe»lçment  «îpuiandées  pour  les 
mrs  ,  parce  quVles\vQuloienr"  soulager  ta 
ràiH^e*  On  se  trompèrent,  néanmoins  daosçett^  ^ 
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supposition  :  le  fait  est  que  les  puissances  alliées  ' 
se  contentèrent  d'uo  fonds  évidemment  inférieur 
aux  ^réclamations  de  leurs  sujets  ,  parce  qv 
Tarticle  20 ,  qui  avoit  été  rédigé  et  discuté  pv  i 
les  cooimissaires  anglois^  fut  adopté  de  con- 
fiance et  sans  aucun  changement  par  les  com« 
missaires  des  puissances  continentales;  néaih 
moins  les  rédacteurs  de  Farticle  avoient  bin 
prévu  que  le  fondsprimitifpourroit  n'être  pas 
suffisant^  et  ce  qu'ils  avoient  stipulé  pour  ce  cas 
coqtentoit  tout  le  monde. 

Le  ibnds  de  3  7  millions  se  trouva  épinsé 
avant  Je  temps,  parce  qu'on  y  assigna  une  somme 
considérable  qui  y  d'après  l'esprit  de  la  conveiH 
tion,  ne  paroissoit  pas  devoir  y  être  imputée; . 
nous  voulons  parler  des  ÔoOyOoo  fr.  de  reoto 
accordés  a  la  banque  de  Hambourg  <•  Le 
gouvernement  :  françois  le  renouvela  en  18161 
moyennant  2  millions  de  rentes  qui  j  foreirt 
versés.  .        ' 

là  art.  21  prescrit  les  formes  à  fliuivre  p<Hir 
que  les  bordereaux  de  liquidation  puissent  éM 
changés  en  inscriptions. 

Sectiow  n.       . 

Nous  passons  maiti^tenant'  à  la  secçtide  sec- 
tion du  traité  qui  consacre  quelques  obligation 
des  gouvernemens  étrangers  envers  la  France. 

Uart.  22  renouvelle  rengagement  pris  par 
ces  gouvernemens,  en  vertu  de  Tart.  21  deb 

*  Foy.  p.  525. 


«  SJtÙT^  VI.  TK AITÉS  Dt  2 O  NOVEMBRE  1 8 1 5.    5^f 

K  ]»aix  du  3o  mai  i8i4,  de  bonifier  à  la  France 
su  '  le  capital  des  dettes  <les  pays  détachés  de  la 
p.  France  qui  avoient  été  transfonnées  en  inscrip- 
iii'tionsy  et  dont  la  France  devra  continuer  à  ser- 
fei  "vir  la  rente. 

ït  Uart.  23  renouvelle  Rengagement  que  ces 
k^  ' mêmes  gouvernemens  avoient  pris^  par  l'ar- 
§  ticie  22  du  traité  de  Paris  ^  de  rembourser  aux 
à  '  sujets  françois ,  serviteurs  des  pays  cédés ,  les 
iv  sommes  qu^ls  avoient  à  réclamer  à  titre  de  cau- 
tionnemens  ^  dépôts  qti  consignations ,  versés 
fl  dans  leurs  trésors  respectifs. 
É- ."  '  Par  Y  art.  24  on  réserva  au  gouvernement 
£  Irancois  la  faculté  de  déduire  des  cautionne- 
I  mens  qu'il  étoit  dans  le  cas  de  rembourser /les 
\  .débets  des  comptables  qu'un  jugement  de  la 
H^ .  côur  des  comptes^  rendu  avant  le  3o  mai  i8i4  > 
r  atiroit  déclarés  rétentionnaires  de  deniers 
i  Iniblics. 

La  France  se  réserva  encore,  par  VarU  25 , 
1   là  faculté  de  faire  poursuivre  devant  les  tribu- 
^  natix  eompétens  les  habîtans  des  provinces  cé- 
dées parla  paix  du  3o  mai  i8i4 ,  souscripteurs 
d'jeffets  négociables  au  profit  du  trésor  royal 
on  de  la  caisse  d'amortissement  >  autres  que 
\  receveurs  de  contributions  directes ,  qui  ne  les 
^  auroient  point  acquittées  à  leur  édhéance. 
i       Enfin  Û.  est  dit ,  par  Y  art.  26 ,  que  tout  ce  qui 
\   a  été  convenu  par  la  convention  à  l'égard  du  ' 
i   terme  de  la  présentation  des  créances,  des 
#poques  de  la  formation  des  bordereaux ,  des 

35* 
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intérêts  alloués  et  du  mode  de  payement  des 
créances ,  s'appliquoît  également  à.  celles  <jiie  les 
François  avoient  à  former  contre  les  gouVerD^ 
mens  des  pays  détachés  de  la  France. 

Enfin,  un  article  additionnel  s'occupa  d'ane 
réclamation  des  comtes  de fientheim-Steinfuit 

Frédéric-Gharles-Philippe ,  comte  de  Bent^  ] 
heim ,  épgagea,  en  1756  ,  son  comté  de  Bentbeira  ' 
avec  la  supériorité  territoriale ,.  à  George  II, 
roi  d!Anglelerre,  comme  électeur  de  Brons- 
wick-Lunebourg.  Son  fils  Frédéric^ Charles 
étant  mort  en  i8o5  sans  descendans ,  le  comté 
de  Bentheim  passa  à  la  branche  aînée  de  sa 
maison,  qui  portoit  le  titre  de  Bentheim^teiQ^ 
furt.  Comme  à  cette  époque  Félectorat  d'Ht* 
novre  et  toutes  ses  dépendances  se  trouvoieot 
au  pouvoir  de  Buonaparte ,  celui-ci  ou  ses  agens 
exigèrent  du  comte  de  Bentheim  qu'il  dégageât 
le  comté  qui  venoit  de  lui  échoir.  En  consé^ 
quence,  il  fut  conchi,Ie  22.maii8o49  un  traité 
en  vertu  duquel  la  somme  de  SoOyOpo  fr.  fat 
versée  dans  les  caisses  de  l'électorat ,  et  le  comte 
paya  en  sus  une  somme  dç.634^poo  fr.  dont 
l'emploi  n'est  pas  trcs-rclair.  JEn  faveur  de  ce 
sacrifice ,  il  de  voit  être  établi  dans,  la  po6$es« 
sion  çt  pleine  souveraineté  du  comté  de  Bent** 
heim.  Il  n'en  arriva  pourtant  pas  ainsi  ;  le  gou* 
vernement  de  Buonaparte  continua  à  percevoir 
les  revenus  de  ce  petit  pays, 

La  maison  d'Hanpvre^uinaturellemeQtoa- 
ywoit  jamais  reconnu  le  traité  du  2^  mai  1804 p. 
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tendant  à  la  dépouiller  de  ses  droits  sur  Bent- 
heim^  se  aiit  de  noufeau  en  po^sessioû  du 
comté  en  i8iS,  et  le  traité  de  Vienne  dû  i5 
mai  181 5  rétablit  à  cet  égard  les  anciens  rap- 
ports >,  Le  comte  s'adressa  alors  au  congrès  de 
Vienne  pour  den^nder  que  la  France  lui  rem- 
boursât le  capital  avec  les  intérêts  et  les  reve- 
nus perçus.  La  multiplicité  des  affaires  ne  per- 
mit pas  de  prendre  à  Vienne  une  décision  sur 
cette  réclamation  ;  mais ,  dans  les  négociations 
de  Paris  de  i  Si  5 ,  la  France  transigea  à  son  su- 
jet. La  réclamation  se  montoit  à  4,247^000  fr. 
Le  gouvernement  François  s'engagea  à  payer 
pourle  touti  enbloc^  la  somme  de  i>5i 0^000 fr.; 
savoir ,  celle  de  800,000  fr.  en  espèces  dans  le 
courant  de  1816,  par  douzième,  de  mois  en 
mois,  et  celle  de  âio^ooo  fr.  en  inscriptions 
au  grand  livre  de  la  dettç  publique ,  en  garan- 
tissant le  cours  de  76.  Le  comte  de  Bentheim- 
Steinfurt  renonça,  au  moydn  de  ce-pa jenlent ,  à 
toute  prétention  ultérieure. 

Gomme  cette  affaire  étoit-étrangère  aux  ar- 
ticles du  traité  du  3o  mai  i8i4  auxquels  se  rap- 
porte la  convention  du  20  novembre  181 5,  on 
jugea  convenable  de  ne  pas  l'insérer  dans  celle- 
ci,  mais  d'en  faire  un  article  séparé. 

§.  IV.  autres    traités  conclus  au  congrès  de 

Paris  de  i8i5. 

Indépendamment  des  traités  du  20  novembre 
A8i5  entre  les  puissances  alliées  et  la  France,  il 
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fut  conclu ,  pendant  le  séjour  des  monarques 
on  de  leurs  cabinets  a  Paris  ^  divers  traités  dont 
nous  allons  indiquer  ceux  qui  ont  été  commu- 
niqués au  public. 

1.^  Convention  du  2  août  i8i5  entre  les  quatre 
puissances  alliées ,  relativement  a   la  garde 

de  Napoléon  Buonaparte. 

Sur  le  premier  avis  arrivé  en  Angleterre  qae 
Buonaparte  se  fût  rendu  à  bord  du  Beliérophion, 
les  ministres  britanniques  déclarèrent  que  sî 
leur  gouvernement ,  dans  la  vue  de  préserva 
l'Europe  de  nouveaux  troubles ,  se  dhargeoit 
de  garder  Buonaparte  en  lieu  sûr  ;,  et  consear 
toit  ainsi  à  contracter  une  responsabilité  à  ce 
sujet,  non  seulement  envers  la  nation  biitas* 
nique  ^  mais  aussi  envers  les  autres  états  de 
l'Europe,  il  étoit  nécessaire  de  s'en  rapporter 
à  lui  pour  les  précautions  que  la  prudence  exi- 
geroit,  tant  pour  les  moyens  de  transport  que 
pour  le  choix  du  lieu  où  le  prisonnier  seroit 
détenu ,  et  pour  les  détails  de  surveillance.  II 
fit  oberver  aux  ministres  réunis  à  Paris,  que 
celte  responsabilité  ne  pouvoit  être  partagée 
entre  plusieurs  puissances,  ni  déléguée  à  des 
agens  de  plusieurs  gouvernemens.  En  consé- 
quence ,  il  réclama  à  cet  égard  une  ^tière  con- 
fiance de  la  part  des  alliés. 

Les  plénipotentiaires  dés  trois  puissances  ap- 
plaudirent à  cette  déclaration ,  et  convinrent 
que  le  ministère  britannique  se  chargeroit  seul 
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de  la  responsabilité  qui  résultoit  de  la  garde 
d'un  prisonnier  si  dangereux;  néanmoins  ilà 
pensèrent  qu'il  seroit  convenable  que  les  prin- 
cipales puissances  envoyassent  des  commissaires 
au  lieu  de  détention  de  Buonaparte»  non  pour 
56  mêler  d'aucune  manière  des  mesures  de 
surveillance  que  le  gouverpement  britannique 
prendroit,  mais  poqr  fournir  à  leurs  gouver- 
nemens  un  moyen  de  certifier  de  temps  en 
temps  officiellement  Texistence  du  prisonnier^ 
et  de  démentir  les  bruits  que  la  crédulité  se 
plaira  sans  doute  à  répandre  sur  son  compte^ 

.  Ce  fut  d'après  ce$  principes  que  fut  conclue 
entre  la  Qrande-Bretagne,  l'Autriche^  k-  Pihùàs6 
et  la,  Russie^  la  convention  du  2  août  par  la- 
jquelle  on  convint  de  ce  qui  suit  : 

.  Napoléon-  Buonaparte  est  regardé  ;  par  les 
puissances  qui  ont  signé  le  traité  du-  à5'  iiiars 
dernier^  comme  leur  prisonnier/ ^r/.  1. 

'  Sa  garde  est  spécialement  confiée  au  gouvër^ 
tiement  britannique,  auquel  on  abandonne  le 
choix  du  lieu  et  les  mesures  de  sûreté.  Art.  a. 

.  Les  trois  autres  cours  nommeront  des  com*^ 
missaires  qui  demeureront  au  lieu  que  le  gou-* 
vernemetit  britannique  aura  assigné  pour  lê 
séjour  de  Napoléon  Buonaparte^  et,  sans  être 
chargés  de  là  responsabilité  de  sa  garde ,  s'assu- 
reront de  sa  présence.  Art.  3. 

.  Le  roi  de  France  sera  invité  d'y  envoyw 
«également  un  commissaire.  Art.  4* 
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Le  roi  de  la  Qraode- Bretagne  s'engage  i 
remplir  les  obligations  qui  r^siilleot  pour  lui 
4e  cette  çonrention.  Art^^  », 

3  .^  S ainier Alliance^ . 

La  seconde  convention  que  dous  avons  a 
rapporter  ici  dans  Tordre  chronologique,  mais 
la  plus  remarquable  de  toutesj,.  est  ceHe  qae 
Temperenr  de  Russie  y  rem|>ereiir  d'Autriche 
et  le  roi  de  Prusse  signèrent  le  ri  septembre, 
et  qui  est  connue  sous  le  nom  de  Sainte^Al^ 
liance.   Ce  traité  ayant  été  '  rédige  et  côoch 
par  les  augustes  monairqties  >  sans  llntermé* 
^iaire  de^Ieurs  ministres ,  tout  éloge  i>ereit  dé-^ 
placé  icL  Ce  sera  à  la.  postérité ,.  qtii  en  auri 
vu  les  fruits,  à  l'apprécier  et  à  érigelr  à  ses 
auteurs  un  monument  de  reconnoissance  ponr 
les  bieufcdts  qu'il  leur. promet.  Quant  :^  nous, 
il  non?  jRu^it  d'insérer  ici  cet  acte. 

Au,  ^ojn  de  la  trèe^ainte^  et  inéUinsihle  TVinité, 

LL.  14^*  Vemp^r^eor  d'AuCrîohe ,  le  roi  de  Pmese  et 
Temperevir  de  Rus3ié ,  par  suite  des  grands  événemtM 
qui  ont  signalé  çn  Europe  le  cours  des  trois  demièf^ 
années  y  et  princîpalemeDt  des  bienfaits  qu^il  a  plutb 
d^lirine  Providence  de  répandre  «ur  les  étals  dont  les 

*  F'oy,  ce  traité  dans  Mabtbms,  Recueil,  \oh  XUI| 
p.  6o£j.  f^fii  publié  le  premier  dans  mon  Recueil  d* 
JPièce^  off^ielies  ^  Ypl.  Vt  ^  p.  391 ,  les  Inductions  do» 
nées  par  le  goti,vememen^  ç^ngloie  à  Nantirai  sir  Georgf 
Cochhurn  '^èurla  manière  dont  on  traitera  le  général  Biw^ 
naparte.  On  trouye  dans  le  Tolume  1  de  rmts  A rchUf es po- 
Utiquea  pi  historiques  les  ac^es  que  le  parlement  britan-. 
nique  a  passés  ^a  \9\S  reJatlYement  à  U  garde  <1|?  prîsoa-* 
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l^ouTcruemens  ont  placé  leur  confiance  et  leur  espoir  ea 
elle  seule  ,  ayant  acquis  la  conviction  intime  qu'il  est  né- 
cessaire d'asseoir  la  marche  à  adopter  par  les  puissances 
dans  leurs  rapports  mutuels  sur  les  vérités  sublimes  que 
nous  enseigne  ^éternelle  religion  du  Dieu  sauveur  : 

Déclarent  soleanellemdnt  que  le  présent  acte  n'a  pour 
objet  que  de  manifester  à  la  face  de  l'univers  leur  déter* 
faination  inébranlable,  de  ne  prendre  pour  règle  de 
liRur  conduite  ,  soit  dans  Tàdministration  de  leurs  états 
Leipectifs^  soit  dan$  leurs  relations  politiques  avec  tout 
autre  gouvernement ,  qup  les  préceptes  de  cette  religion 
sainte  «  préeeples  de  justice ,  de  charité  et  de  paix  qui^ 
loin  d'être  uniquement  applicables  à  la  vie  privée,  doi- 
vent au  contraire  influer  directement  sur  les  résolutions 
iles  princes,  et  guider  toutes  leurs  démarohesy  comme 
étant  le  seul  moyen  de  consolider  les  institutions  ha- 
maines  et  de  remédier  à  leurs  imperfections. 

En  conséquence ,  LL«  MM.  sont  convenues  des  arti* 
.çW  suivans  : 

A  ri.  1.  Conformément  aux  paroles  des  saintes  Ecri-* 
tures,  qui  ordonnent  à  tous  les  hommes  de  se  regarder 
comme  frères ,  les  trois  monarques  contractans  demeu-* 
reront  unis  par  les  liens  d'une  fraternité  véritable  et 
indissoluble;  et,  se  considérant  comme  compatriotes ,  ils 
;se  préleronti  en  toute  occasion  et  en  tout  lieu >  assistance^ 
jEiLde  et  secours  ;  se  regardant  envers  leurs  sujets  et  ar. 
mée$  comme  pères  de  famille ,  ils  les  dirigeront  dans  le 
même  esprit  de  fraternité  dont  ils  sont  animés  pour 
protéger  la  religion,  la  paix  et  la  justice. 

jirt,  2p  En  conséquence ,  le  seul  principe  en  vigueur, 
^oit  entre  lesdits  gouvernemens^  soit  entre  leurs  sujets  , 
fiera  celui  de  se  rendre  réciproquement  service,  de  se 
témoigner  par  une  bienveillance  inaltérable  l'affectiou 
mutuelle  dont  ils  doivent  être  animés,  de  ne  se  consi- 
dérer tous  que  comme  membres  d'une  même  nation  chré* 
tienne,  les  trois  princes  çilliés  ne  s'envis4geaatett]^-méiaos 
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que  comme  délégaés  par  la  providence  pour  gouverner 
trois  brancbes  d'une  même  famille;  savoir^  FAutriGhei  | 
la  Prusse  et  la  Russie  ^  confessant  ainsi  qae  la  nation 
chrétienne ,  dont  eux  et  leurs  peuples  font  partie ,  n'a 
réellement  d'autre  souverain  que  celui  a  qui  seul  ap- 
]par tient  en  propriété  la  puissance ,  parce  qu'en  lui  seal 
se  trouvent  tous  les  trésors  de  l'amour^  de  la  science  et 
de  la  sagesse  iisBoie^  c'est-à-dire  Dieu ,  notre  divin  sau- 
veur Jésus-Christ;  le  verbe  du  Très>Haut,  la  parole  de 
vie.  LL.  MM.  recommandent ,  en  conséquence  ^  avec  la 
plus  tendre  sollicitude  à  leurs  peuples ,  comme  uoiqae 
moyen  de  jouir  de  cette  paix  qui  naît  de  la  bonne  coaf- 
cience,  et  qui  seule  est  durable»  de  se  fortifier  chaqie 
jour  davantage  dans  les  principes  et  l'exercice  des  de- 
voirs que  le  divin  sauveur  a  enseignés,  aux  hommes. 

jiri.  3,  Toutes  les  puissances  qui  voudront  solennel- 
lement avouer  les  principes  sacrés  qui  ont  dicté  le  pré- 
sent acte ,  et  reconnoitront  combien  il  est  important  aa 
bonheur  des  nations  trop  long-temps  agitées ,  que  ces 
vérités  exercent  désormais  sur  les  destinées  humaines 
toute  l'influence  qui  leur  appartient  ^  seront  reçues  avec 
autant  d'empressement  que  d'affection  dans  cette  sainte 
alliance. 

Fait  triple  ;  et  signé  &  Paris^  l'an  de  grâce  i8i5,le{^ 
«eptembre. 

Signé  François. 

FRiDinic-GuiiXAiTHS. 

AliEXANBBJB. 

On  ne  connuC  ce  traité  que  par  la  publica- 
tion que  lui  donna  Tempereur  Alexandre  le 
jour  de  noël  181 5  (6  janvier  1816),  en  le  faisant 
imprimer  avec  cette  formule  :  «  Conforme  a 
roriginaL  ÂLjaxAi^DnE.)»  En  même  temps  le  ma*? 
«lifeste  suivant  fut  promulgué  : 
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Nous ,  Alexandre  I^',  empereur  et  autocrate  de  toutes 
les  Russîes,  etc.,  savoir  faisons. 

Ayant  reconnu ,  par  l'expérience  et  des  suites  funestes 
pour  le  monde  entier ,  qu'antérieurement  les  relations 
politiques  entre  les  différentes  puissances  de  l'Europe 
n'ont  pas  eu  pour  bases  les  véritables  principes  sur  les- 
quels la  sagesse  divine  a  y  dans  la  révélation ,  fondé  la 
tranquillité  et  le  bien-être  des  peuples^  nous  avons ^ 
conjointement  avec  LL.  MM.  Pempereur  d'Autriche , 
François  I*"^,  et  le  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume, 
formé  entre  nous  une  alliance  à  laquelle  les  autres 
puissances  sont  aussi  invitées  d'accéder.  Par  cette  al- 
liance, nous  nous  engageons  mutuellement  ii  adopter 
dans  nos  relations ,.  soit  entre  nous ,  soit  pour  nos  sujets, 
comme  le  seul  moyen  propre  à  la  consolider,  le  principe 
puisé  dans  la  parole  et  la  doctrine  de  notre  sauveur  Jésus- 
Christ,  qui  a  enseigné  aux  hommes  qu'ils  dévoient  vivra 
comme  frères,  u<hi  dans  les  dispositions  d'inimitié  et  de 
vengeance,  mais  dans  un  esprit  de  paix  et  de  charité. 
Nous  prions  le  Très-Haut  d'accorder  à  nos  vœux  sa  béné- 
diction. Puisse  cette  alliance  sacrée  entre  toutes  les 
puissances  s'affermir  pour  leur  bien-être  général ,  et 
qu'aucune  de  celles  qui  sont  unies  avec  toutes  les  au* 
très  n'ait  la  témérité  de  s'en  détacher  ! 

En  conséquence,  nous  joignons  ici  une  copie  de  cette 
alliance,  et  nous  ordonnons  qu'elle  soit  publiée  dans 
tous  nos  états,  et  lue  dans  les  églises* 

Saint-Pétersbourg,  le  jour  de  la  naissance  de  notre 
sauveur,  le  25  décembre  i8i5. 

AliEXAKDBE. 

La  plupart  des  états  chrétiens ,  ou  peut-être 
tous,  à  l'exception  de  la  Grande-Bretagne, 
ont  successivement  accédé  à  ce  traité-  Le  prince- 
régent  a  déclaré  qu'il  adhéroit  aux  principes 
que  cet  acte  proclame,  mais  que  les  former 
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tonshtutionnelles  de  son  pays  ne  permettoieût 
pas  que  le  monarque  ou  son  représentant  û- 
gnât  uft  acte  quelconque ,  sans  qu'il  fut  coih 
tre-signé  par  un  ministre  responsable. 

S.^  Traité  de  subside,  du  4  octobre  1 8 1 5 ,  entn 
la  Grande- fi retagne  et  la  Russie.  - 

Le  4  octobre  i8i5,  lôrd  Castlereagh  et  le 
général  russe  André  Pozzo  di  Borgo  conda- 
rent  à  Paris  une  convention  par  laquelle  la 
Grande-Bretagne  s'engage  à  payer  à  la  Russie» 
à  litre  de  subside  additionnel  et  de  dédomma* 
gement  des  frais  extraordinaires  qu'elle  avoit 
eus,  une  somme  de  4i6,666  |  liv,  sterl.  (en- 
viron io,4ûo>ôoo  fr^)  en  quatre  jjayemens  men- 
suels. Ce  subside  est  motivé  sur  les  considé* 
rations  suivantes  :  «  Qu^au  commencement  de 
la  guerre  actuelle ,  le  soin  d'assurer,  par  des 
moyens  supérieurs  et  certains,  le  succès  d*one 
lutte  dont  dépendoient  la  pacification  et  le  salut 
de  FEurope,  avoit  décidé  les  deux  cabineti 
d'Angleterre  et  de  Russie  à  augmenter  les  for* 
ces  destinées  à  être  employées  contre  Tennemi 
commun  au-delà  du  nombre^  stipulé  dans  le 
traité  d'alliance  générale; 

»  Que  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies  a  effectivement  porté  en  France  environ 
100,000  hommes  de  plus  que  le  contingent 
mentionné  dans  ledit  traité  ; 

«  Qu'en  outre,  une  seconde  armée  de  1 5o,ooo 
hommesa  du  se  rassembler  de  differèns  pointa 
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de  l'empire  russe  pour  être  mise  en  activité 
6ur  le  théâtre  de  la  guerre; 

«  Que  cette  armée  avoit  effectivement  passé 
la  frontière  et  is'étoit  avancée  jusqu'en  Fran** 
conie ,  d'où  il  a  été  jugé  convenable  de  la  faire 
rétrograder  après  les  événemens  heureux  qui 
stvoient  mis  fio  à  toute  résistance  de  la  part  de 

Tennemi  i 

$c  Qu^enfîn ,  un  corps  de  4O9O00  hommes  a 
été  dirigé  sur  l'armée  du  duc  de  Wellington 
pour  être  réuni  à  elle ,  et  pour  servir  pendant 
cette  guerre  sous  le$  ordres  de  ce  maréchal  ;> 
4que  ces  préparatifs  et  ces  mouvemens  mili- 
taires ont  exigé ,  de  la  part  de  S.  M,  l'em-»» 
pereur  de  toutes  les  Russies^  des  sacrifices  pé^ 
cuniaires  et  des  charges  qu'il  ne  seroit  pas 
juste  de  finre  peser  exclusivement  sur  son  gou- 
vernement» >>  .      ;  .; 

4»^  Traité  du  5  noi^embre    i8i5    relatif  aux 

îles  Ioniennes.    ' 
•  Le  sort  des  lies  Ioniennes  de  Gorfou,  Cé^ 
pfaalonie,  Î5an te, Sainte-Maure,  Ithacjue,  Cerîgô  * 
(à  laquelle  appartiennent  Cerigelto  et  les  Stro-  ' 
phade$)  et  Faxo  (avec  Anti-Paxo) avoit élépro»  ' 

nsoireméntdécidéàVienné;ilfutdéfinitiv*ment 
réglé  par  un  traité  que  l'Autriche  ,*  la  Grande- 
Bretc^ne,  la  Prusse  et  la  Russie  signèrent  le 
5  no.vfeinbre  à  Paris.  Ces  îles,  ayant* ensemble  '• 
environ  J^2  milles  carrés  géographique*  avec 
nu$  population  de  187,000  habitans,  s'étôienl 
isoi^^ïise^,  en  i386  v  anx  Vénitiens ,  qui,  à  cett^ 
époque,  dominoiçnt  sur  U  mer  Méditerranée • 
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et  se  regardaient  comme  les  maîtres  de  FÂdria* 
tique.  En  1 797 ,  les  François  s'en  noiirent  en 
possession  ;  mais ,  en  1 799 ,  elles  furent  con- 
quises par  les  Turcs  et  les  Russes  qui,  en  1800, 
en  formèrent  un  état  indépendant  sous  le  titre 
de  république  des  Sept-Iles.  Cette  république 
ne  subsista  qu'environ  sept  ans;  car,  en  1807, 
Buonaparte  s'en  empara  de  nouveau  ,  et  l'in- 
corpora, à  l'empire  François.  Dans  la  guerre  de 
181S  ,  les  Anglois  se  mirent  en  possessioa  des 
îles  Ioniennes ,  à  l'exception  de  Corfou.  Cette 
clef  de  la  mer  Adriatique  ne  leur  fut  remise  que 
par  suite  de  la  convention  de  Paris  ^  du  25 
avril  i8i4'- 

Le  traité  du  5  novembre  1 81 5,  entre  les  quatre 
alliés,  réunit  de  nouveau  ces  îles  en  un  seul 
état  libre  et  indépendant  >- sous  la  dénomina- 
tion d'Etats-Dnis  des  îles  Ioniennes.  Art.  1. 

Cet  ét^t  fut  placé ,  par  Vart.  2 ,  sous  la  pro- 
tection immédiate  et  exclusive  de  la  Grande- 
Bretagne.  Eq  conséquence,  les  antres  puis-' 
sauces  renoncèrent  à  toute  prétention  qu'elles 
pouvoient  former  à  cet  égard,  et garantîsseiit 
les  stipulations  du  présent  traité. 

Ces  ile3  se  donneront  une  organisation  inté* 
rieure  ]  et ,  pout  lui  donner  la  consistance  et 
l'action  nécessaires ,  le  roi  y  établira  un  lord 
^commissaire  supérieur  investi  de  toute  Tautorité 
nécessaire  à  cet  effet.  Arti^. 

Le  lord  commissaire  fera  convoqueyr  nne  as- 
semblée législative,  dont  il  dirigera  les  opéra- 

*  roy.  VpK;  Xyp.  444.     : 
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tions,  à  l'effet  de  rédiger  pour  cet  état  une 
charte  constitutionnelle  qui  sera  soumise  a  la 
ratification  du  roi  d'Angleterre.  Art.  4. 

Le  roi  d'Anglelerre  aura  droit  d'occuper  les 
forteresses  de  ces  îles,  et  d'y  tenir  garnison. 
Ija  force  militaire  des  îles  sera  sous  les  ordres  à\i 
commandant  des  troupes  britanniques.  Art.  5. 

Une  convention  particulière  avec  lé  gouveiv 
dément  des  États-Unis  réglera,  d'après  les  re- 
venus de  l'état,  tous  les  objets  relatifs  au  main- 
tien des  forteresses  actuellement  existantes  j 
ainsi  qu'à  l'entretien  et  au  payement  des  gar-, 
siisons  britanniques,  et  au  nombre  d'hommes 
qui  lés  composeront  eki  temps  de  paix.  Elle'  ' 
fixera  aussi  Içs  rapports  entre  cette  force  armée 
et  le  gouvernement  ionien,  ^r/,  6. 

Tous  les  ports  des  États-Unis  sont  déclarés' 
être  I  quant  aux  droits  honorifiques  et  militai- 
res, sous  la  jurisdiction  britannique.  Leconà-* 
merce  entre  les  Étals-Unis  ioniens  et  leà  étatis 
autrichiens  jouira  des  mêmes  avantagés  e\  faci- 
lités que  celui  de  la  Grande-Bretagne  avec  ces' 
États.  Il  ne  sera  accrédité  auprès  des  États-Uriîà' 
ioniens  que  des  agens  conlmerciaux  ou  consuls» 
Art.  7. 

Toutes  les  puissances  qui  ont  signé  le  traite 
de  Paris  du  3o  mai  i8i4  et  TaOle  du  congrès  de 
Vienne  du  o  juin  181 5,  et  en  outre  le  roi  des 
X)eux-Sicîles  et  la  Porte-Ollomane ,  seront  inyi-,' 
tés  à  accéder  à  cette  convention.  Art.  8  '.     ' 


^(9/.MAiLTSiN9  ;  Rêcuoil,  XIII  ;  p.  663^ 
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5.  Acte  du  20  novembre  i8i5   relatif  à  la 
neutralité  de  la  Suisse^ 

La  confédération  helvétique  avoît  rempli  h 
condition  à  laquelle  les  puissances  assemblées 
à  Vienne  avoient  attaché  la  recoQDoissance  de 
sa  neutralité  ».  Cependant  les  circonstances 
ayoient  fait  ajourner  cette  reconnoissance  jus- 
qu'à ce  qu'on  fût  d'accord  sur  l'arraDgement 
avec  la  France.  Le  même  jour  ou  il  fiit  signé, 
l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne .  la 
Russie  et  la  Prusse  dressèrent  aussi  un  acte  par 
lequel  elles  reconnurent  d'une  manière  formelle 
et  authentique  la  neutralité  perpétuelle  de  la 
Suisse,  et  lui  garantirent  l'inviolabilité  de  son 
territoire  circonscrit  dans  les  nouvelles  limites 
fixées  par  le  congrès  de  Vienne  et  la  paix  de 
Paris  du  ao  noreiabre,  ainsi  que  par  le  proto- 
cole du  3  novembre  *.  Les  puissances,  recoo- 
noissent  aussi  la  neutralité  des  parties^  de  la. 
Savoie  qui  sont  désignées  dans  la  déclara- 
tion du  congrès  de  Vienne  du  10  mars,  et 
dans  la  paix  de  Paris ,  comme  devant  avoir, 
port  à  la  neutralité  de  la  Suisse.  Elles  re- 
connoissent  que  la  neutralité  et  rinviolabilité 
de  la  Suisse,  ainsi  que  son  indépendance  île 
toute  influence  étrangèr^^  est  cofiforme  aux 
véritables  intérêts  de  la  politique  européenne  : 
elles  déclarent  en  outre  qu'on  ne  peut  ni  ne. 
doit  tirer  aucune  conséquence^  désavantageuse 

*  F'oy.  p.  ii5. 
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à  la  neutralité  et  à  rinviolabilité  de  la  Suisse^ 
des  événemfeni  qui  brit  6cc2lsianùé  le  passage 
de  troupes  alliées  par  ûdç  partie  du  tei^ritoire 
dé  la  confédération  suisse  '•    ^ 

6.  Traité d* alliance  du  ^O Jiù9embi^  \%\^. 

Pour  Couronner  leur  ouvrage,  les  ijùaite 
poissantes  qui  avoieht  conclu  ralliance  de 
Ghaiiàionty  crurent  devoir,  par  un  nôûveaa 
traité  y  donner  aux  principes  Consacrés  alors  et 
tépétés  dans  le  traité  de  Vienne  d  u  25  htars  i  ff  1 5, 
l^ppliclatîon  la  plus  analogue  à  Télat  acttièl  deS 
affaires  5  et  fixer  d  avance  les  principes  qu'elles 
Et  proposoient  de  suivre  pour  garantir  l'Ëdi^ofie 
des  dangers  qui  pourroient  encore  la  metfàéert 
Ce  traité  fut  signé  au  métne  instant'  oïl  ces 
q[oatre  puissances  venoient  de  terminer  les  ar^ 
ran^niens  avec  la  France. 

EUës  j  promettent  réaproquement  1  dire  à 
l'autre  de  maintenir  dail^  s(t  force  et  vigtfedt  le 
. traita  signé  ce  jour-là  avec  le  roi  deFraAce^ 
et  de  Veiller  à  ce  que  les  stipulations  de  ce  traité^ 
ainsi  que  celles  des  conventions  particdlières 
qui  ^y  i*apportent ,  soient  strictement  et  fidèle- 
ment exécutées  dans  toute  leur  étenduÔ4  \i^r^.  i. 
Cet  article  a  donné  naissance  à  une  institution 
nouvelle  en  politique,  et  quia  eu  et  pourra  avoir 
encore  les  conséquences  les  plus  heureuses 
pour  la  tranquillité  du  monde.  Les  ministres  des 

*  Voy.  Maktens  ,  Repueil,  T.  Xîl^,  p.  74©. 
XI.  36 
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quatre  cours  ^  résidant  à  Paris  y  appelés  à  rem-< 
plir  les  fonctions  de  gardiens  des  traités ,  ont 
établi  des  conférences  régulières  où  sont  por- 
tées et  discutées  toutes  les  afiisdres  qui  tiennent 
à  l'exécution  des  traités  et  au  repos  de  l'Eu- 
rope. L'habitude  de  ces  communications  fré- 
quentes et  les  instructions  de  leurs  cours  ont 
produit  entre  ces  mini3tres  une  harmonie  et 
une  uniformité  de  principes  et  de  vues  qui  ne 
peuvent  que  produire  les  plus  heureux  ré- 
sultats. Plus  d'une  fois  déjà  les  plus  graves 
intérêts  des  puissances  européennes  ont  été 
portés  devant  ce  conseil  ampfaictjonique.  Ainsi 
la  question  de  la  réversibilité  de  Fétat  de 
Parnie^  sur  laquelle  ni  le  congrès  de  Vienne  ni 
le  second  congrès  de  Paris  n'avpient  pu  accor- 
der les  parties  intéressées^  a  été  terminée 
sous  la  médiation  des  ministres  de  France,  de 
Grande-Bretagne  ^  de  Prqsse  et  de  Russie»  Elle 
^  été  réçlaniée  également  par  l'Espagne  et  le 
Portugal  pour  l'arrangement  des  différends  qm 
partagent  encore  ces  deux  états  j  et.,  pour  dter 
un  cas  inoins  important ,  une  sentence  arbitrale 
de  ces  /ninistrçs  a  prouônçé  entre  Je  roi  de 
Sardaignç  et  Iç  pripce  Borghèse  sur  la  pro- 
priété du  domaine  de  Lucedio. 

Par  Vart.  %  de  la  quadruple-alliaince  de  Paris, 
)es  qgatre  puissances  confirment ,  comme  mu- 
tuellement obligatçires  ^  les  arrangemens  a^ 
rétés  à  Paris  en  i8i4  »  sauf  les  chàngemens  que 
le  traité  du  20  novembre  vaDpit  d'j  apporter. 
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Mies  renouvellent  et  confirment  particulière- 
ment l'exclusion  à  perpétuité  de  Napoléon  Buo* 
Baparte  et  de  sa  famille  du  pouvoir  suprême  ea 
France,  qu'elles  s'engagentà  maintenir  en  pleine 
Tigueur,  et,  s'il  étoit  nécessaire,  avec  toutes 
leurs  forces.  Si  les  principes  révolutionnaires 
Tenoient  de  nouveau  déchirer  la  France  >  et 
menacer  ainsi  le  repos  des  autres  états,  elles 
concerteront  entre  elles  et  avec  le  roi  de  France 
les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  deleurs  états 
et  la  tranquillité  générale  de  TEuropc.  udfr/.  sr. 

Elles  déclarent>  par  VarL  3,  que  l'occupation, 
pendant  un  certain  nombre  d'années ,  d'une 
ligne  de  positions  militaires  eoFrance^  a  pour  but 
d'assurer  l'exécution  des  stipulations  des  deux 
articles  précédens  ;  elles  s'engagent ,  dans  le  cas 
où  le  corps  d'armée  occupant  cette  ligne  seroit 
menacé  d'une  attaque  de  la  part  de  la  France , 
ou  qu'elles  fusssent  obligées  de  se  remettre  ea 
état  de  guerre  universelle,  à  fournir,  sans  délai» 
en  sus  des  forces  qu'elles  laissent  en  France,  cha? 
cune  son  plein  contingent  de.  60,000  hommes. 

Si  ces  forces  se  trouvoient  in^ufibamtes,  les 
puissances  se  concerteroient  sur  le  nombre  addi- 
tionnel de  troupes  que  chacune  d'elles  fournira 
pour  le  soutien  de  la  cause  commune ,  et  elles 
s'engagent  à  employer ,  en  cas  de  besoin  ,  la 
totalité  de  leurs  forces  pour  conduire  la  guerre 
à  une  issue  prompte  et  heureuse ,  se  réservant 
d'arréter-entre  elles ,  dans  ce  cas,  des  arrange-* 
mens  propres  à  offrir  à  l'Europe  une  garantie 
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sufibante  contre  le  retour  d'une  calamité  sem- 
blable^ Ah.  t\. 

Après  roccupalibn  temporaire,  les  engage- 
mens  contractés  par  cette  cônTentioû  n'en  res- 
teront pas  nK>ins  dans  toutes  leiit»  forcé  et  vi- 
gueur. Art.  9. 

On  renouvellera  à  de^  époques  détèrniinées, 
soit  sons  les  auspices  immédiats  àés  souTerdids, 
sôit  par  leurs  minisires  respectifs ,  des  réunions 
consacrées  aux  grands  intérêts  cothmuil's ,  et  à 
Texamen  des  mesurie's  qui,  dans  chacune  iâe  ces 
époques  j  seront  jugées  les  plus  salutaires  pour 
le  repos-  et  là  prospérité*  dès  peuples  ,  et  pour 
le  niaihtién  de  la  paix  de  FEurope.  Art.  6.  Les 
monarques  ,  avântide  quitter  Paris,  ëtoîent  ùon- 
vetiUs  qti^  lai  prétrnëre'dë  ces  réunions  auroit 
lieu  en  autoinné  181 8. 

Il  est  nécessaire  j  pour  juger  Fesprit  et  le  but 
de  cette  alliance  y  de  placer  ici  ta  letfi*é  par  la- 
quelle les  ministres  dés  quatre  cours  la  firent 
contiôttrè  au  due  de  Richelieu. 

Les  soussignés  ministre  des  cabinets  réunis  ont  llioii- 
ti^Xxt  clé  communiquer  à  §,  Exe.  M.  le  duc  de  Richetieu 
le  noareatt  traité  d'allidnce  Qu'ils  f  ieniiënt  de'  signer  aa 
nom  et  pai*  erdte  dé  leurs  augustes  febaverains;  traité 
4ont  l^jet  a  été  de  donner  aux  principes  coosacrés 
par  oeux  de  Ghaum^nt  et  de  Yîenne  Papplîcalîon  la 
plus  analogue  auk  circonstances  actuelles ^  et  de  lier  les 
destinées  de  la  France  à  l'intérêt  commun  de  r£urope. 
"'Xj&i'  cabinets  alliés  considèrent  la  stabilité  de  l'ordre 
de  choses^  heureusement  rétabli  dans  ce  |iays,  comaie 
une  dei  bases  essentielles  d'une  tranquillité  solide  et 
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dumble^  c'eut  f»ra  ce  bix^  quie  leurs  eSoit\»  réuni»  ont  été 
Gon9tamii^e0tclirigés>  e-eei  leur  4éàr  sineère  domaÎBr 
tenir  »t  de  «o^oli^r  le  réswilt»^  de  ^e^àS^U^,  ^cii  a 
diqté  tovk^ft  les  «tip^I^tions  dn  m^^viun,  traitée  Si  M. 
T.r-C.  reçonDQÎirj»  d«MH  ^et  ac^  li^  8it>llipiUu^  aye^ 
laquelle  ih  ont  concerné  les  meaures  le^  f^^s^  fM^pres  à 
élojg^Q^r  to^  Q^  ^ui  fémrrûit  o^mpron^etM^  &  r#Tenir 
)e  r^po^  intérieur  de  la  Frajice^  et  fvffjpiàpw  des  ^ emfedei; 
contre  les  dangers  dooit  i'autorijté  r^jAh  9  {onddoieiit  de 
ÏVdre  puWio ,  pouTPoil^  êir^  ^nc^e  9»e|Là<eée,  h»^  pHin- 
jpipeç  ^  U^  ûn^entionf^^  fu^^era^^  oilié^j  i  c^^gard^ 
^ç^t  invariaMfs  ,  le»  en^çigeip^i^s  q»'H»  ^teiment  de 
jQ^tr^qler  ie^  fouriû^iieat;  la  preiiT^  1$^  isi^iiiy'équîya^oe^ 
judfiîs.  le.  TJf  >fttérèt.  qu'ils  prem^ent;  À  I4  9!a^9faetM>ft 
de  $•  M*  T.-G. ,  ^miqa\k  )a  traùqi^iflit;é  ei  à  la  prosi- 
|ivérlté  de  so^  royau«ie  >  ^ui^  Caii  espérer  que  lesdhamea 
funestes^  supposées  dans  ces  engagemens^  çp  sejré^L- 
liscront  jamais. 

Les  cabinets  alliés  tràuvent  Ik  première  garantie  de 
cet  )^oir  dans  les  pripicjpes  éçlaiféf  ^  les  sentimens 
lu^gç^nimes  et  les  vertus  perso^neUes  de  S.  I^  7«-C« 
S.  Af.  a  reconnu  avec  eux  que,  dans  un  étiit  déchiré 
pei^d^nt  un  quart  de  sif^clé  par  de^  qony^Uipns  ^é- 
Tolutionnaires ,  ce  n'est  pas  à  la  force  seule  a  ramener 
le  calme  dans  les  esprits,  la  confiance  dans  les  ames^ 
et  l'équilibre  dans  les  différente*  parties  du  corps  social, 
que  la  sagesse  doit  se  joindre  à  la  ligueur ,  la  modération 
à  la  fermeté ,  pour  opérer  ces  changemens  heureux. 

Loia  de  craindre  que  S.  M*  T.- G.  ne  prêtât  jamaji 
l'chi^eiUaàdes  conseils  imprudeiis ou  passionnés,  tendant 
à  nourrir  l«s  méconténtemens»  k  renouveler  les  alames, 
k  ranimer  les  haines  et  les  divisions  »  les  ^eabinets  alliés 
sont  complètement  rassurés ,  par  les  dispositions  aussi 
6agesque  généreuses,  que  le  roi  a  annoncées  dans  toutes 
les  époques  de  son  règne ,  et  notamment  à  celte  de  son 
retour  aprèft  le  dernier  attentat  crImineL  Us  'isavènt 
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que  S.  Bl.  opposera  à  tons  les  ennemis  du  bien  pabtieet 
de  la  tranquillité  de  son  rojaome ,  sous  quelque  forme 
quHis  puissent  se  présenter,  son  attacheiaent  aux  lok 
constitutionnelles ,  promulguées  sous  ses  propres  aot- 
pices  I  sa  Tolonté  bien  prononcée  d^Atre  le  père  de  toui 
ses  sujets,  sans  distinction  de  classe  ni  de  religion, 
d'effacer  jusqu'au  souvenir  des  maux  qu'îk  ont  soufferts, 
et  de  ne  consenrer  des  temps  passés  que  le  bien  que  It 
proTidence  a  fait  sortir  du  sein  mén|e  des  calamitéi 
publiques.  Ce  n'est  qu'ainsi  que  les  vœux  formés  par 
les  cabinets  alliés  pour  la  conserTation  de  l'autorîté  cons- 
titutionnelle de  &  M.  T.-G.,  pour  le  bonbeurdeMm 
pays  et  pour  le  maintien  de  la  paix  du  monde,  seront 
couronnés  à\m  succès  complet  ^  et  que  la  France,  ré- 
tablie sur  ses  anciennes  bases,  reprendra  la  place  émi- 
nente  à  laquelle  elle  est  appelée  dans  le  sjstème  européen* 

§•  y.  Traités  conclus  postérieurement  au  coih 

grès  de  Paris. 

Quoique  notre  tAche  se  termine  aux  traités  qui  ont 
été  conclus  le  20  novembre  i8i5,  il  est  iiécessaire  ce- 
pendant de  parler  de  quelques  conventions  postérieures 
qui  complètent  les  dispositions  arrêtées  à  Tienne  et  ï 
Paris  \ 

|.^   Traité  de  Jtffinich,  du  #4  atnil  48i6 ,entreFAiH 

triche  et  la  Bavière. 

Un  point  sur  lequel  on  n'avoit  pu  s'acc6rder  k  Paris  1 
éioit  celui  des  arrangemens  territoriaux  entre  FAutricbe 
et  la  Bavière.  Nous  avons  rapporté  ce  qui  avoit  été 
convenu  à  cet  égard,  le  3  novembre*,  entre  les  quatre 
puissances*    La  Bavière  refusa    d'y  souscrire.     Sous 

^'  >  Axiiftî  nom  ne  parlerons  pai  <Ui  autres  traita  qui  ont  été  ooncjloi 
depuis  le  ao  norembre  i8i5,  et  qui  n'ont  pat  nu  -rapport  intime 
j|Tec  les  traités  df  Vienne  «1  de  Pans, 
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le  rapport  du  droite  elle  s'envisagea  dégagée  de  l'obliga- 
tion de  céder  plus  qu'elle  n'avoit  fait  par  la  conrention 
du  3  juin  i8i4  ' ,  parce  qu'on  ne  pouvoit  pas  lui  com- 
penser ces  cessions  ayec  la  condition  d'une  contiguité 
complète  et  non  interrompue^  ainsi  que  le  vouloit  le 
traité  de  Ried  * ,  seul  titre  sur  lequel  l'Autriche  pouToit 
fonder  la  demande  de  ces  cessions. 

Sous  le  rapport  de  la  convenance ,  elle  trouvoit  que 
les  arraugemens  proposés  en  remplacement  de  ceux 
du  23  avril  i8i5^  froîssoient  tous  ses  intérêts.  En  effet  ^ 
il  est  clair  qu'on  7  a  renoncé  au  principe  de  la  conti- 
guité à  laquelle  la  cour  de  Munich  attachoit  un  si  haut 
intérêt;  mais  cette  cour  prétendoit  qu'on  y  avoit  aussi 
abandonné  toutes  les  considérations  statistiques  et  finan-" 
cières  qui  militoient  en  sa  faveur.  On  connut  à  cette 
occasion  un  fait  intéressant  ;  c'est  que  les  seules  salines 
du  duché  de  Salzbourg  rapportent  SySoo^ooo  francs 
(  i^3oo»ooo  florins  )  par  an  ^.  On  observa  encore  que 
Salzbourg  n'est  pas  une  nouvelle  acquisition  pour  la 
Bavière;  que  d'anciens  traités  assurent  à  celle-ci,  depuis 
un  temps  immémorial| ,  l'exploitation  exclusive  des 
mines  et  des  forêts  de  l'archevêché  ;  que  la  maison  d'Au- 
triche n'avoit  possédé  ce  pays  que  pendant  trois  an- 
nées ;    qu'il  n'avoit   pas  fait  pai'tie  de  la  monarchie 

«  Vol.X,p.  63i. 

*  Ibid.,  p.  395. 

*  ^oj^.  p.  333. 

^  Ce  fait  authentique  peut  serrir  k  rectifier  reatimation  eommune , 
qui  porte  les  rerenus  du  duchë  à  1  million  de  florins  ^  et  le  bénéâce 
net  des  salines  à  200,000.  Foy,  ci-dessus  VoL  VI,  p.  586.  Au  reste, 
U  note  du  ministre  de  Barière ,  où  nous  avons  emprunte  ce  fait , 
dit  beaucoup  plus  que  notre  texte.  Diaprés  cette  note,  une  seule 
saline  de  Salzbourg  rapporteroit  i,3oo,ooo  florins.  Mais  nous  avons 
rectifié  cette  donnée  d'après  un  tableau  détaillé  des  revenus  de  ce 
pays^  joint  k  une  note  du  comte  de  Montgelas ,  du  22  jcnvier  i8id, 
dont  nous  aurons  occasion  de  parler  ;  il  y  est  dit  que  /e»  fo^ 
li^M  de  Salzbourg  rapportent  1,302,789  florins. 
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çn  i8o5;  qu'il  lui  avoit  été  doimé  en  équÎTalent  duTt- 
rol  qui,  étapt  rentré  sous  la  domination  desoa^anciea 
«ouTerfiin^  mettoit  par  ^  position  la  monarchie  as- 
trichienne  à  l'abri  de  toute  attaque  de  ce  .càté-là  \  q« 
l'importance  militaire  de  Salzbourg  devoit  dispardtre 
lorsqu'ou  Toyoit  la  Bavière  débordée  au  midi  josqu'ai 
lac  de  Constance ,  et  au  nord  mise  par  la  BoUème  bon 
d'état  de  couvrir  sa  capitale.  On  invoqua  l'ezpérie&ee 
qui  a  prouvé  que  les  armées  autrichiennes  $^  6pnt  «cm- 
tamment  établies  au  centre  de  la  Bavière,  ^raat  que  les 
trmées  étrangères  aient  pu  y  arriver. 

Lu  cour  de  Bavière  avoit  beaucoup  d^répvg  naooet 
accepter ,  pour  les  cessions  qu'on  Jui  4emaiwlQit«  mi 
dédoipmageoQLent  sur  la  rive  gauche  du  BJ^îq»  éloigui 
de  ses  autres  états.  Elle  ne  s'y  refusa,  paiirtapIriMis  «bso* 
loment  j  pourvu  que  les  pertes  attachées  k  ^^e%  arraih 
gement  lui  fussent  compensées  p^  4^s  çôiàveoaneei 
statistiques  et  financière^,  l^a  chose  0V<  resfo  la,  et  les 
négociations  continuèrent  à  JVImûcb.antre  lis  £^)dHSSiré* 
cbal-Iieutenant  baron  de  VcLcquant^Qéç^^^Ue^ ,  4le  I^l  part 
de  l'Autriche  ;  les  comtes  de  Montgeias  el  d^  ft^fikJ^g^  d« 
la  part  de  la  Bavjère.  Le  général  Yacquaxi.t  Ayftut  invité 
le  comte  de  PalUen  et  MM.  Lamh  «t  de  JKfifiUr,  màr 
nistres  de  Russie >  de  Grande-Bretagne  ^t  de  Prusse, 
à  intervenir  en  cette  négociation  ^  ces  trois  ministres 
déclarèrent ,  dans  une  note  du  4  janviej?  \Si6  ,.au  comte 
de  IVIontgelas^  que  leurs  cours  s'étant  jen^agéea  à  em- 
ployer tous  leurs  moyens  pour  faire  exécuter  l'art.  7  de 
la  convention  de  Paris  du  3  novembre  iSiô  ,  îk  se 
Toyoient  dans  le  cas  d^appuyer  les  propositions  du  baron 
de  Vacquant,  et  que  le  retard  qu^éprojuvoi.t  l'arran-^ 
gement  territorial  entre  rAutriche  let  la  Bavière  em- 
péchoit  de  terminer  les  aflaires  d'Alli|mi\gne« 

£n  réppnse  à  cette  déclaration ,  le  comte  de  Mont* 
gelas  rappela  >  dans  une  note  du  m  janvier  181.6^  l'his* 
torique  dei^  négociations  qui  ^voient.eu  lieu  entre  to 
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deux  cours  ^  les  proni.es$es  qai  «voieut  été  fi^.Ucs  au  f  01 
par  l'empereur  de  Rjossie  et  par  les  auirev  alliés  ay^Bt 
raccession  de  la  Bayière  à  la  ligue  ;  les  stipulations  du 
traité  de  Ried  ;  celle  de  la  couvenlipa  de  Paris  ^  du 
3  juin  i8i4;  l'arrondissement  que  celle  de  Vienne^  du 
^3  ayril^  signée  par  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
Bavière  9  de  Prusse  et  de  Russie^  a viac  la  coopération 
de  celui  delà  Grande-Bretagne /avoit  assuré  au  roi; 
J'insufi&sançe  de  l'équivalent  offert  par  le  protocole 
du  2  novembre  i8i5  ^  le  peu  de  valeur  resipective 
qu'avoient ,  pour  la  Bavière ,  le$  prQytnqe^  fui  dévoient 
former  son  lot  >  et  la  différence  qui  se  trouvoit  sous  le 
rapport  des  revenus  entre  l'état  des  provinces  de  hi  rive 
gauche  du  Kbin,  que  lord  Ca^tlere^agh  ^^Toit  présenté  au 
conite  de  Becbberg  à  Paris^  et  qui  ^vQit  fait  la  basfs  du 
protocole  du  3  novembre  ij^jiff^f^t , l'état  remi^  main*- 
ic^ant  par  le  barcju de  YacquajgiJtf         ::. 

Cette  noie  n'ayant  produit  auicim  effst,  let^onnie  dP 
M^Mdtgelas  lui  6t  succéder  >  le  a^  janvier,  une  aeowde , 
par  laquelle  il  demanda  si  les  propositions  faites  à  sa 
cour  dévoient  être  regardées  comme  un  ultimatum  à 
accepter  ou  à  rejeter ,  ou  comme  une  proposition  qui 
puisse  donner  matière  ii  discussion-  Pans  le  dernier  çh^b, 
le  seul ,  dit- il ,  que  la  modération  et  la  îusiice  des  nin- 
uarques^  ainsi  que  les  expressions  du  protocole  du  3  no- 
vembre i8i5,  permettoient  d^admettre^  laoompensatîoii 
sur  laquelle  oh  deraandoit  des  éclaireissemens ,  pt^é- 
sente  Pun  des  deux  cas  suivans.  L* Autriche  bornera 
ses  prétentions  aux  objets  qu'elle-même  4tvoit  stipulé^ 
dans  la  convention  du  23  avril  idi5;  ou  bien  an  garan- 
tira à  la  Bavière  des  cessions  qui  opèrent  la  contignitê 
si  souvent  et  si  solennellement  promise,  Une  partie  du 
grand-duché  de  Bade,  le  cercle  du  JNeckar ,  et  celui  de 
Mein  et  Tauber  pourront  servir  pour  cela.  Enfin  le  mi- 
olstre  rappelle  encore  les  intérêts  du  prince  Eugène^ 
AP^nel .on  s^yoit  promifi  un  établ^^ement  territorial. 
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Des  tableaux  joints  à  cette  note  étoient  destinés  à  pré- 
eiser  l'inégalité  entre  ce  qu'on  demandoit  à  la  Baiibi 
et  ce  qu'on  lui  ofiroit  '• 

Le  plénipotentiaire  d'Autriche  ^  d'accord  arec  lo 
ministres  des  trois  autres  cours ,  ayant  persisté  dans  sei 
propositions 9  et  exigé ,  te  a.3  janvier,  une  réponse  caté- 
gorique dans  une  note  qui  faisoit  entendre  qu'en  cas 
de  refus,  il  demanderoit  ses  passe-ports,  la  cour  de  Ba- 
Tiëre  déclara  qu'elle  consentoit  à  la  cession  des  quar- 
tiers de  l'Inn  et  du  Hansruck ,  et  acceptoit  la  prorincs 
d'outre-Rhin  qu'on  lui  offroit,  à  condition  qu'elle  fit 
indemnisée  du  manque  de  la  contiguïté  qne  les  traités 
antérieurs  lui  ayoient  garantie. 

Le  plénipotentiaire  d'Autriche  déclara  n'avoir  aucoiie 
instruction  pour  traiter  sur  une  telle  condition  qn 
deyoit  faire  l'objet  d'une  négociation  partieuliëre  a^ec 
les  puissances  alliées.  Dans  ces  circonstances,  la  coorde 
Bayière  demanda ,  dans  une  note  adressée  le  a4  janfier 
au  comte  de  Pahlen,  que  l'Autriche  relardàt  l'occupatioa 


>  D'aprèf  ces  tableaux , 

Salzbourg  rapporte 3,6i5,2i3  flor. 

Le  quartier  de  rinn 712,379 

Celui  de  Hausruck 698,166 


Total 5,035,767  flor.,  ou  10,965,186  fir. 

I^t  provinces  de  la  rive  gauche  du 

Ehin 4,809,287  fr. 

Sur  la  rive  droite  : 
Parcelles  de  Fulde...  i48,oooflor. 
Les  trois  bailliages 

de  Darmstadt.  ...     80,000 

Redwitz.  •......,..       8,000 

Partie  du  bailliage  de 

Wcrtheim 10,000 

flor.  246,260     ou    537,294  fir* 

TotaL 5,346,581  fr. 

D'où  résidttroit  pour  la  Bavftre  une  perte  de S,6i8^7o5  fr. 
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des  pays  qu'on  étoil  prêt  à  lui  céder  ^  jusqu^à  ce  que  lei 
prétentions  de  la  Bavière  k  une  indemnité  fussent  exa- 
minées et  arrangées  sous  la  médiation  des  puissances 
alliées.  Le  général  Vacquant  ayant  aussi  refusé  cet  expé- 
dient, le  prince  royal  de  Bavière  partit  ,  le  25  janvier 
1816,  accompagné  du  comte  de  Rechberg ,  pour  Milan 
o&se  trou  voit  l'empereur  Francob,  et  traita  directement 
avec  le  cabinet  de  ce  monarque.  Immédiatement  après 
son  retpur  à  Municli  9  les  négociations  se  renouvelèrent; 
et  la  Bavière  obtint  quelques  conditions  qu^on  lui  avoit 
d'abord  refusées.  En  conséquence^  il  fut  signé ,  Iei4 
avril  1816,  entre  les  trois  ministres  que  nous  s^toum 
nommés  plus  haut,  une  convention  aux  conditions 
fttivantes  : 

Le  roi  de  Bavière  cède ,  par  Vare.  1  /' ,  à  l'empereur, 
les  provinces  et  districts  désignés  à  Part.  7  du  protocole 
du  5  novembre  i8i5  '.  Ils  ont  ensemble  une  population 
de  387,o3i  âmes. 

Par  Vart.  a,  l'Autriche  cède  à  la  Bavière  les  districts 
auivans ,  situés  outre-Rhin  ;  savoir  : 

1.*  Les  arrondissemens  de  Deuxponts,  Kalserslautern 
et  Spire  ^  à  l'exception  des  cantons  de  Worma  et  de 
Pfeddershelm  ; 

2^.  Le  canton  de  Kirchhelm-Poland ,  dans  l'arron- 
dissement d'Alzey; 

5.^  Les  cantons  de  Waldmohr,  Blleskastel  et  Cusel, 
à  l'exception  de  quelques  endroits  situés  sur  la  route  de 
St-.Wendel  à  Baumholder  ; 

4.<'  La  partie  du  département  du  Bas-Rhin ,  située  au 
nord  de  la  Lauter ,  k  laquelle  la  France  avoit  renoncé 
par  le  traité  du  20  novembre  i8i5,  y  compris  la  ville  de 
Ijandau ,  comme  forteresse  de  la  confédération  germa- 
nique. Tous  ces  pays  sont  cédés  au  roi  de  Bavière,  francs 
de  toute  charge  et  hypothèque  autre  que  celles  qui 


\ 


^7^    CHAPITRE  Xhh  TRAITÉS  D»  i  8l4-  BT  l8l5. 

proviendroient  du.  temps  o^  ils  oat  été  adxoînistrés  par 
l'Autriche. 

La  popuUtiou  de  ces  proviacea  est  estimée^  dans  k 
protocole  du  3  ooi^einJtMre  ]^8i$i  à  4;io,74a  âmes.  X>*aprà 
des  doimées  authentiques  ' ,  elles  ont  rapporté,  soui  , 
l'adInlQÎstratîo^  Françoise  : 

En  impositions  directes ^  i  •  *  • .     u,^ig,^^  ^.  78^ 

£n  impositions  indirectes... .».  •»•     5^343,445    .52 

Les  forêts.. . .  ^ : 900^000    . 

Les  Dfiioes  de  mercure  près  de  Deui* 
ponts^  la  saline  de  Dûrckbeim,  etc.        2a4,5G7 

Total 8,71 6^608  f.  lo^ 

sans  les  centimes  additionnels  destinés  aux  irais  lo- 
caux. 

Par  le  même  article  2 ,  P'Autriche  céd.e  à  la  Ba?iere, 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  : 

1.^  Les;  bailliages  sulyans  de  la  principauté  de  Fnide: 
Hammelbourgy  y  compris  Tulba  et  SaLeck  ;  Briickesan 
avecMotten;  Weihers,  à  l'exception  de  deux  yillageS; 
et  une  partie  du  bailliage  de  Biberstela.  Observons  qac 
ce  n'est  pas  ,tout-à-fait  la  même  par  lie  de  Fulde  qae 
l'art,  a  du  traité  du  25  avril  18 15  avoit  destinée  à  la 
Bavière.  Le  bailliage,  de  Weibers  remplace  celui  de. 
Saalmûnster,  qui ,  dans  rintervallë,  avoit  été  cédé  à  l'é- 
lecteur de  Hesse.  On  estime  la  population  des  bailliages 
cédés  à  la  Bavière  à  26,3o4  âmes  3 

s.**  Le  bailliage  bohémien  de  Redwilz ,  einclavé  dans 
les  états  du  roi  de  Bavière.  Il  a  3ooo  hàbitans. 

Par  l'or^.  3  ;  Tempereur  s'oblige  à  s'employer  de  toutes 
ses  foi:ces,  et  de  concert  avec  ses  alliés ,,  pour  que  le 
grand-duc  de  Hesse  cède  au  roi  de  Bavière  les  bailUages 
d'Alaenau^  de  Miltenberg^  d'Amorbach  et  de  Qpubacb; 

'  F'oy.  KLÛBéRj  Staatsarchiv  des  UutscK    Buiutes ,  Vol.  I^ 

I>.  53g. 
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«t  que  le  gratid-duc  de  Bade  lui  cède  Utie  partie  du 
bailliage  de  Werlbeior,  le  toutii&tifoHkiéiÉieQt  bu  proto- 
cole des  quatre  puissances^  du  3-  novembre  18 15  '. 
I^oas  verrons  q«[e  le  graiid-datf  de  Hesse  céda  eftcti- 
Tement  au  roi  de  Bévi^ré^  perle  traité  dn  3o  ^uin  181^^' 
la  souveraineté  el  la  propriété  du  bailliage  d^Alzenau,' 
anciemie  possessiofi  deii  électeurs 'de  Ma  jënce,  située 
«ur  la  rive  droite  dU'  Mein  et  sur  la  fiabla,  au  noM 
d'A8bbaffenbourg>qiKe  le  recês  de  180^  aToiftâlloùée  à  là 
maison  de  DarmstadI  ^.  Le  gratid-duc  céda>  pAr  lé  mébiie 
traité,  la  souveraineté  sut*  les  trois  autres  bailliages.  La 
population  de  ces  quatre  bailliages  est  évaluée,  au  pro-' 
tocole  du  5  novembre  i8i5  ,  à  24,66i  amesé  La  partie 
en.  bailliage  de  Weriheim ,  ou  du  bailliage  dé  Steinfeld , 
qui  est  promise  par  cet  article  au  roi  de  Bavière,  est 
située  'sur  le  Mein ,  et  forme  une  lisière  entre  la  prin- 
cipauté d^Aschaffienbpurg  et  les  bailliages  de  Miltènberg^ 
€t  d'Amorbacb. 

Le  traité  de  Riéd  ayant  expresséfhent  stipulé  que  les 
territoires  9  qtii  serôient  donnés  au  roi  de  Bavière  en 
cfohàitge,  éerôient  cotitigus  à  se^  autreé  é^àls,  Fempîé-»' 
reur  d'Aulricbe  reconnolt,  par  IW^:  4,  qu'il  est  dû  au 
roi  dé  Bavière  une  indemnité  pour  la  violation  de  ce 
principe.  Cette  îndeihhîté  sera  déterminée,  àFrahcfort/ 
en  même  tempique  lea  autres  arrangetnenstérritorraUx. 
lEna,  conséquëhce,,  l'etnpereur  s'engage  ^  envers  le  roi  d^- 
Bavière,  k  un  dédommagement  qui  sera  fisé  d'un  com* 
nuin  accord,  et  durera  jusqu'à  l'époque  ^U  la  Bavière 
pourra  être  mise  en  possession  de  l'indemnité  qtii  lui  eit- 
due  pour  la  non-oontiguité. 

Une  communication  directe ,  entre  les  possessions  dà* 
roi  de  Bavière  sUr  le  Mein  et  celles  de  la  rive-gaùclie 
4^  Rhitti  sera  .étal^Ue»  d'accord  <ivèc  les: gouvememeoit: 

«  T^'qy,  p.  482.  .        .      ' 

«  roj'.  Vol.  VI ,  p.  434. 
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intéressés.  Le  grand-duc  de  Bade  sera  inyité  à  aoeéder 
aux  dispositions  qui  seront  nécessaires  pour  cette  route 
inilitaîre  qui  traversera  ses  états.  ArU  5. 

\2art.  6  assure  au  roi  de  Bavière  sa  part  de  la  poatri* 
botiou  françoise  destinée  pour  Pétabliasenoient  de  li 
ligne  de  défense  :  elle  est  de  1 5  millions  de  francs  '. 

L'empereur  d'Autriche  s'engage ,  pour  lui  et  ses  héri- 
tiers et  successeurs  I  à  fournir  annuellement  *  au  roi  de 
Bavière ,  et  à  ses  héritiers  et  suceesseurs,  au  prix  de&- 
bricalion^  une  quantité  de  sel  qui  ne  passera  pas  aoo^ooo 
quintaux.  On  fixera  tous  les  dix  aiks  d'avance  le  prix  de 
ce  sel^'aprës  le  prix  moyen  de  £aJ>i:îcation  des  demièret 
dix  années.  Ce  sel  ne  pourra  pas  être  vendu  dans  le» 
états  de  l'empereur  :  il  en  sortira  exempt  de  teat  im- 
pôt. Art.  7. 

.  Le  roi  de  Bavière  accorde  le  transit  par  ses  états^  sur 
la  route  qui  conduit  du  Tirol  à  Bregens^,  pour  le  sel  et 
les  grains.  Art,  8. 

Les  principes  établis  au  congrès  de  Tienne  i-  i  l'égard 
de  la  navigation  des  rivières,  sont  adoptés  pour  les  flèm» 
qui  traversent  ou  touchent  les  deux  états,  et  nonunéaiMl 
àla  Salzach  et  à  la  Sale.  Art.  9. 

\2art.  1  o  partage  les  dettes  hypothéquées  sur  les  psj» 
réciproquement  cédés ^  d'après  le  principe  suivant: 

1.°  Les  dettes  antérieures  au  â3  avril  i8i5,  hypo- 
théquées sur  le  quartier  de  l'Inn  et  les  parties  du  quar- 
tier de  Hausruck  et  de  Salzbourg,  qui  dévoient  être  eé^ 
déies  par  le  traité  de  ce. jour-là^  tombent  à  la  charge  ds 
l'Autriche; 

!!.<>  Elle  se  charge  aussi  de  celles  db  reste  du  duché  d0 
Salzbourgy  qui  sont  antérieures  au  à4  janvier  1816; 

3.^  Ainsi  que  de  celles  des  autres  cei^ici^,  antérieures 
soit  au  !i3  avril  i8i5y.soit  au  3  novembre  i8i5^  seloa 

*  Vcry,  ci-dessus  ,  p.  487. 

*  Cet  adverbe  manque  dam  le  traita. 
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que  lear  cession  a  été  résolue  à  l'une  ou  l'autre  de  ces 
jeux  époques. 

Toutes  les  Tentes  de  domaines  de  la  couronne j  anté- 
rieures k  ces  différentes  époques,  seront  maintenues^ 
uirt,  11. 

Les  ari.  lu  à  2^  règlent  la  remise  des  archives , 
xiain tiennent  les  conyentions  relatives  à  l'abolition  du 
droit  de  détraction  j  statuent  le  partage  des  militaîrea 
natifs  des  pays  cédés  y  le  droit  d'émigrer^  pendant  six. 
ans  y  des  habitans ,  l'enlèvement  des  magasins  et  autres 
objets  f  et  instituent  une  commission  pour  leur  exé- 
cution. 

Les  art.  sl5  à  a5  renferment  les.  renonciations  et  ga- 
ranties réciproques. 

Le  traité  est  suivi  de  six  articles  additionnels  et  se^ 
crets  de  la  plus  haute  importance.  Par  le  premier j  l'em- 
pereur^ «  pour  lui-même  et  pour  ses  alliés,  garantit  au 
roi  de  Bavière,  et  à  $es  héritiers,  la  réversion  de  la 
partie  du  palatinat  du  Rhin ,  dite  le  cercle  de  Neckar, 
appartenant  aujourd'hui  à  la. maison  de  Bade,  en  cas 
d^xtinction  de  la  ligne  directe  et  masculine  du  grand- 
doc  régnant.  »  Le  pays  que  cet  article  promet  au  roi  de. 
Bavière  renferme  les  villes  de  Philippsbpurg,  Schwe- 
tzingen ,  Manheim ,  Ladenbourg ,  Weinheim ,  Heidel- 
berg ,  Wisloch ,  Sinsheim ,  Neckargemund,Waibstadt  > 
Eberbach  et  Morbach  ,  et .  une  population,  d'environ 
167,000  âmes.  Observons  la  différence  delà  rédaction 
de  cet  article  avec  celle  de  l'art.  16  de  la  convention 
non  ratifiée  du  25  avril  i8i5  \  Dans  celle-ci,  le  Pala- 
tinat est  réservé  au  roi  de  Bavière ,  à  défant  d! héritière 
mâles  de  la  dynastie  régnante  aujourd'hui  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  tandis  que  la  convention  du 
i4  avril  1816  établit  la  réversibilité  pour  le  cas  d'ex- 
tinction de  la  ligne  directe  et  masculine  du  grand^duo 
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régnant.  Ijt  s^il#  de  etï  article  a-l-il  été  tf elUSttt^  ^t  b 
succession,  dans  le  Palatinat  du  moins  ,  Tottcle  Ai 
^itts&^éàty  \t  <daTggrâi^  Lottis ,  nêdPàù  mariég^  é^il 
{^eùenbnrâig) ,  et  les  XrtÂê  dncles  du  totems  souverain,  iiéi 
d'un,  mariage  très-légitime  ,  mais  morganatiqu»7 
'  Vart.  à  &te  Tindemnité  due  âa  roi  de  Bàtiëêe  j  {HMe 
que  les  df^ohsfalices  n'ont  frais  permis  d'é^d^lir  eneoftf 
la  contiguité  d^  tefrritoiré  qui  lui  étoit  pi^omise^  :  ellt 
consiste  dans-  le  cercle  badois  de  Meiflt  et  Tutibe^,  Ccf 
pays,  de  ^5y06o  habilans^  est  sitaé  entre  le  cerdeàl 
Neckar ,  ou  Tàncien  palatinat  du  Rhin ,  et  la  prineipànté 
de  Wûrzbourg.  Au  moyen  de  cette  cession^  laeoDtt. 
gnlté  des  terHtoireîs  ba tarais  sera  établie  Refait,  lorsqto 
la  ligne  directe  et  masculine  du  grand-duc  de  Bide  Mf 
frtKivera  éteinte. 

~  Cet  article  disposé' d^cin  paiys'  appartenait,  «ti  griâdt^^ 
duc  de  Bd&i  On  deroit  s'attendre  il  ee  que  ee  prince  n'y 
/énoncerÔH  pas  fat/ilementé  Aussi  l'empeit^ur  prénMl-il^ 
par  Vart.  5 ,  d^empl^ér  non  seoleimiit  ^tdas  setf  moyeai 
pour  proeuref  cette  indemnité  àUrroi^/mâît  aussi  de im* 
tenir  cet  engagemewt  près  de»  trois  eou^s  |  ses  alUéetf ,  èl 
édnjf^ïnteittént  ate«  elles  à  Francfort  ;  «t ,  eft  stt^disl 
que  le  cenôle  d^Mëm  et f  atH^r  «érh dflsctWemevtetilé 
au  roi ,  Pemperetir  prend ,  par  VaH.A^  l'engageaieotdë 
kti  en  payer  annueliement  le  retenu ,  éyaltté  a  -koo/ioé 
florins  d'Empife.  A  l'instant  oii  ce  toliime  de  n^foe  cniH 
trâge  paroît,  là  négoéîatk>n^  aplanit  pour  ob^et  ééft^ 
curer  au  rdi  de  Bavière  cette  cession  >  n'a  pas  enc^ft  ea 
de  résultat dfllisfaisatit. 

^ar  \-af'tt  é,  le  roi  promet  d'ensployer  sas  bena  offioef 
^t  de  réclamer  ûeux  des  cours  alliées  près  la  grand-duo 
de  Hesse  pour  rétablissement  d'une  route  militaire  à 
travers  ses  étâtH/  indépendamment  de  la  ronVe  sctpaiéc 
parl'aru  5 patent^* 

I  On  trouve  le  trailë  de  Munich;  avec  les  aitidej  secrets,  dans 
Martbns  ,  /2eci/«i/^  T.  XIII>  p.  11.  \ 
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fl."  Ihaité  de  Berlin  du  ^5  Juin  1816^  entre  la  Prusse  et 
le  prince  de  Schtvarzbourg-Sondershausen^ 

XJq  traité  oonôlu  le  i5  juin  1816  &  Bertin  par  M.  Jêan-^ 
X»ouis  de  Jordan  et  Jean^Godefroi  Hoffmann  pour  la 
X^russe  y  et  par  Mi  Lùuie-' Guillaume  Adolphe  et  C/idrles-» 
JFrédériç'  GuiltaUnte  def^eise  pour  la  maison  de  SchivarA* 
lïourg  Sondersbausen ,  a  pour  objet  de  purîRer  les  ter-* 
fitoires  dés  caclaves  réciproquesi  Par  Vart,  i.*'  de  eé 
traité  f  le  prince  renonce  à  tous  les  revenus  et  droits 
fiodausL  qu^il  possédoit  dans  rénceinte  des  états  prus-* 
^ens>  y  coi^^ipris  ses  prétentions  sur  la  saline  d'Artern^ 
kkiais  à  l'exclusion  des  domaines  ;  ainsi  qu'à  la  sottve-* 
raineté  »  mais  non  à  la  propriété  du  bailliage  de  Bodun-« 
geti,  de  la  jurisdiclion  d'AUersberg  et  de  Ha3rnrode  ,  et 
da  village  d'Utterode  dans  le  comté  de  Hobenstein , 
à  la  souveraineté  et  propriété  du  village  de  Brucbstedt^' 
éncli|ive  tliuringienne,  et  à  tous  les  droits  et' revenus 
qu'il  possédoit  au  village  de  Botbenbeiligen  dans  le  bail- 
liage d^JËbeleben. 

Par  contre  la  Prusse  renonce ,  par  Vart,  a ,  en  faveur 
du  prince  de  Scbwarzbourg^  à  tous  les  droits  de  souve^ 
raineté  et  de  suzeraineté ,  ainsi  qu'aux  droits  et  revend! 
.  féodaux  dont  elle  a  joui  dans  tout  le  teste  du  bailliage 
d'Ebeleben,  dans  les  lerreô  nommées  Recesaherr^chafeen, 
et  en  général  dans  tout  le  territoire  de  la  principauté  ;  à  la 
souveraineté  et  propriété  de  Gross-Furra  et  Bendeleben 
(dépendances  du  bailliage  de  Weissensee)  \  à  la  pro- 
priété d'un  domaine  erfurtois ,  situé  dans  le  village 
9olivearzbourgeois  d'Alkersleben  >  enfin  à  celle  de  la 
prévôté  de  GoUingen  q^e  le  roi  s'étoit  fait  céder  par 
l'électeur  de  Hesse  dans  l'intention  de  l'offrir  au  prince 
deSobwarzbourg  *• 

La  tradition  de  toutes  les  Cessions  réciproques  se  fera 
\p  1.*' juillet.  ArS.  2é 

*  F'oyé  p.  i65, 

XI.  3? 
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Les  art.  ^  et  5  règlent  ce  qui  tient  auJL  dettes  locales^ 
btix  officiers  et  employés. 

Comme  ^  diiVart.  6  ,  les  rapports  dans  lesquels  Si  L 
le  prince  s'eH  trouyé  jadis  envers  la  eouronne  de  Saxe) 
et  en  dernier  lieu  envers  la  Pmsse  ;  cesseront  ainsi  avec 
le  1  /'  juillet ,  le  prince  /era  payer  &  la  caisse  royale  de 
Melrsebouirg  les  arriérés  des  contributions  dues  en  vertu 
des  recës  [flecessgeîder).  Cette  disposition  se  rajpportei 
la  transaction^ue  1^  princes  de  Schvparzboargdesdeax 
lignes  avoient  conclue  en  1719  avec  l'électeur  de  Sue, 
nu  sujet  des  contestations  qui  avoient  existé  relative^ 
ment  à  la  supériorité  territoriale  de  la  maisoa  de 
Schwarzbourg.  Celle-ci  s'éloit  engagée  à  payer  annocV 
lement  à  l'électeur  une  somme  de  7,000  rixdalers  ;  n* 
voir,  Sondershausen  4>666  rthl.  16  gr^^  et  Rodobtadl 
a,335  rthl.  8  gr. 

Le  prince  promet  >  par  l'or^.  7,  d'accéder  aux  me> 
sures  dont  les  états  de  la  confédération  germanique 
établis  entre  la  Saale  et  la  Werra  conyiendront  soos 
le  rapport  militaire*  Par  contre ,  il  participera  aussi  ^ 
Patk*aBgement  qui  aura  lieu  par  suite  de  Pinterventioa 
commune  des  princes  du  nord  de  l'Allemagne,  par  rap- 
port aux  événemens  militaires  des  années  iBo5  et  1806» 

là  art.  8  stipule  1^  passage  libre  par  les  territoires  ré-. 
^DÎproques  des  effets  militaires,  du  sel>  des  grains,  da 
tombustibles  >  bois  dé  construction  ,  de  la  chaul ,  to 
pierres  >  ^es  produits  des  mines  et  usines» 

Le  roi  de  t^russe  se  réiierve^  par  Vari.  9  >  le  droit  de 
i*éversion  à  Textinction  des  héritiers  féodaux ,  de  la  ma* 
niëre  qu'il  a  existé  avant  cette  convention.  Pour  l'intel- 
ligence de  cet  article,  il  faut  savoir  que  les  possessions 
de  la  maison  de  Schwarzbourg  se  composent  de  iie6 
ti-devant  ihipériaut  ^  dé  fiefs  de  la  Bohême  et  de  fiefs 
saxons.  Ces  derniers  ayant  été  transférés  à  )a  iPrusse  par 
l'art.  6  du  traité  de  Vienne  du  18  mai  181 5,  et  pr 
l'art,  ig  de  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne ,  la'Prusse 
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se  réserva  >  par  l'article  qui  nous  occupe  ^  le  droit  de 
réunir  le  domaine  utile  au  domaine  direct ,  dans  le  cas 
où  il  n'y  auroit  pas  d'hoirs  féodaux  dans  la  maison  de 
Schwarzbourg. 

Le  prince  de  Sondersliausen  promet  ^  par  Vart*  10 , 
d'approuver^  en  sa  qualité  d'agnat ,  le  traité  qui  sera 
conclu  pour  le  même  but  entre  la  Prusse  et  le  prince 
de  Schwarzbourg-Rudolstadt.  Ce  dernier  possède  ,  dans 
ce  qu'on  appelle  le  comté  inférreur  de  Schvrarzbourgy 
en  commun  avec  la  maison  de  Stolberg,  les  deux  bailliages 
de  Kelbra  et  Heeringen  sur  la  Helme ,  dans  une  con- 
trée à  laquelle  sa  fertilité  a  fait  donner  le  nom  de  Pré 
gi^or  {^goldene  Aue,  aureiim  arvum).  La  maison  de 
Stolberg  étant  placée  sous  là  souveraineté  prussienne,  et 
le  prince  de  Scbwarzbourg-Rudolstadt  n'étant  copro- 
priétaire de  la  Goldene  Au,  que  sous  la  suzeraineté 
saxonne,^ transférée  en  i8i5  sur  là  Prusse,  ce  rapport 
compliqué  exigeoit  un  afrangement,  qui  devenoit  aussi 
nécessaire  par  suite  du  recës  de  1719  dont  nous  venons 
de  parler.  L'art.  10  du  traité  qui  nous  occupe,  prévoit 
cet  arrangement.  Il  doit,  en  effet,  avoir  eu  lieu  depuis  ; 
car  nous  trouvons  que  les  bailliages  de  Kelbra  et  de 
Heeringen  sont  aujourd'hui  entièrement  sous  la  souve- 
raineté prussienne -,  rapport  qui^  à  l'égard'  deSchwârz- 
bourg-Rudolstadt ,  ne  peut  avoir  lieu  que  par  suite  d'une 
transaction ,  puisque  le  roi  de  Saxe  n'avoit  cédé  et  n'a- 
Toit  pu  céder  à  la  Prusse  que  le  domaine  ditect  de  ces 
I>ailliages. 

Le  traité  du  i5  juin  1816  est  suivi  de  deux  articles 
séparés. 

Par  le  premier,  les  deux  parties  s'assurent  réciproque- 
ment la  confirmation  des  expectatives  féodales  données 
par  elles  sur  des  territoires  cédés  par  ce  traité, 

Uart.  a  statue  que>  jusqu'à  l'époque  oii  la  maison  de 
Schwarzbourg  aura  établi  le  tribunal  suprême  à  la  créa- 
tion duquel  Tobligç  Tart.  12  de  l'acte  de  la  confédération' 

37* 
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germanique ,  les  districts  cédés  par  la  Prusse  au  priace 
de  Sondershauseu  ^  resteront  soumis  ,  en  dernière  ins* 
lance  y  pour  les  alFaires  civiles  et  criminelles ,  à  un  trl- 
liunal  suprême  prussien.  En  exécution  de  Fart.  i3  da 
même  acte  y  le  prince  promet  d'accorder  aux  habltans 
de  ces  districts  les  mêmes  droits  politiques  dont  ils  au- 
roient  joui  s'ils  étoient  l'estés  sujets  prussiens  '• 

3.^  Convention  territoriale  ^ntre  les  deux  branches  de  la 
maison  de  Hesae  ,  du  2^  juin  i8i6. 

L'électeur  de  Hesse  n'ayoit  pas  encore  été  rétabli 
dans  la  possession  des  bailliages  de  Babenliausen,  Bor- 
heim  >  Kodheim  et  Ortenberg ,  qui  lui  aycit  été  promiae 
plus  d'une  fois  depuis  i8i5^  et  récemment  par  l'art.  18  de 
son  traité  du  16  octobre  i8i5  '•  Il  transigea  à  cet  égard 
par  la  convention  territoriale  que  son  plénipotentiaire» 
M.  de  Lepely  signa  le  39  juin  1816  à  Francfort^  avee- 
MM*  de  Hamier  et  de  MOnch,  plénipotentiaires  du. 
grand-duc  de  Hesse. 

L'électeur  renonce,  par  Vart.  i,^'^  aux  bailliages  de- 
Babenbausen^  Ortenberg  et  Rodbeûn,  et  à  sa  part  des 
communes  de  Vîlbel,  Assenlieim^  Heucbelheîm^  Mon- 
zenbergy  Trais-Miiuzenberg,  Orteuberg^-Yille^  Berg^ 
ha  isen,  SickenhoFen  et  Burggrafenrode ,  que  les  deux 
souverains  avoient  anciennement  possédées  en  commwi* 

Le  grand-duc  promet,  par  Vart»  2>  de  rendre  h 
bailliage  de  Dorheim ,  et  de  céder  à. l'électeur  : 

I.®  Les  communes  de  Gross-Aubeîm ,  Gro69»K(<^ 
tzenburg  et  Oberrodenbach ,  et  sa  part  de  Praunheioi. 
Les  trois  premiers  endroits  sont  situés  sur  la  rive  droite 
duMeiu,  et  contigus  au  comté  deHanau.  Quant  à PraoD* 
beim,  sur  la  Nidda,  l'électeur  en  étoit  copropriétaire  en 
•a  quali  té  de  comte  de  Nidda  ;  inais  une  part  de  ce  village 

1  Quoique  le  traité  dont  nous  Tenons  de  donnei^  im  extrait  n'ait 
pas  encore  été  imprimé,  nous  ne  rinsat>ns  pas  ici  textneUémeat, 
dans  Tespoir  qu'on  le  trouverm  dans  le  YoL  XIY  du  fifyyff^  df 
M.  de  MÂmxBXs. 
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appartient  au  comte  de  Solms-Rôdelheîm  ^  qui  se  trouTe 
placé  sous  la  souveralueté  du  grand- duc.  Ce  n'est ,  en 
conséquence  y  que  la  aouyeraineté  sur  cette  part  que  le 
grand«duc  cède  par  cet  article  à  l'électeur* 

2.^  La  souveraineté  sur  une  partie  de  la  principauté 
d'fsenbourg;  savoir.  :  les  jarisdictions  de  Diebach, 
Langenselboldy  Mecrholz,  Lieblos»  Waectbtersbach , 
Spielberg  et  Reichenbachy  et  le  bailliage  de  Wol- 
fenborn. 

Quant  aux  domames  du  bailliage  de  Dorheim^ui  ont 
^té  vendus  en  iSi3  et  iBi4^  et  dea  fiefs  qui  »  dans  les 
mêmes  années,  ont  été  allodifiés^  le  grand-duo  s'arrangera 
avec  les  parties  intéressées  pour  que  l'électeur  soit  remis 
en  possession  des  dîmes  à  Dorheim  et  Nauheim  \  ce  que 
les  acquéreurs  doivent  encore  pour  d'autres  objets  sera 
payé  à  la  caisse  de  l'électeur,  avecles  intérêts  depuis 
le  i.**'  juillet  1816.  Art.  3. 

Gomme  on  avoit  découvert  en  1812  ^  ainsi  sous  l'ad- 
ministration du  grand-duc  y  une  coucbe  de  charbon  de 
terre,  sous  les  banlieues  de  Dorheim  et  deBeinheim, 
^exploitation  de  cette  mine  est  réservée,  par  Vari.  4,  au 
grand-duc,  sous  la  souveraineté  de  l'électeur  :  celui-ci 
x^nonce  toutefois  à  la  dime  et  au  droit  de  préachat.  Par 
contre  le  grand-duc  s'engage  à  fournir  successivement  à  la 
0aline de  Nauheim  10  millions  de  quintaux  de  charbon  à 
118  livres  le  quintal,  au  prix  de  19  kreutzer,  en  supposant 
toutefois  que  ces  mines  puissent  fournir  une  telle  quan- 
tité. Ilest  convenu  que,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1819^  on 
n'en  demandera  annuellement  pas  moins  de  8o,oo€>>et  pa9 
plus  de  i5o,,ooo  quintaux;  et  que  depuis  1812  on  n'en 
demandera  annuellement  pas  au-dessous  de  i5o,oooni 
au-dessus  de^20o,ooo  quintaux.  En  outre  l'électeur  s'en- 
gage &  prendre  annuellement,  jusqu'à  la  fin  de  1819,  une 
quantité  de  120,000  quintaux  de  charbon  des  mines  de 
Baueruheim  '  ^  de  les  payer  à  raison  de  i^  kreutzer  par 

>  Village  appartenant  aux  cpm^a  de.{SoJlm«-Rop4eUieii]a,  $oi|9  U 
•ouYcrainelc  du  ^and-<duc  de  He8«e« 
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qnmtal.  Aussi  Ion gr temps  que  dorera  la  foumîtare  de 
charbon  dont  il  Tient  d'être  question^  le  grand-doc 
achètera  annuellement  à  la  salinç  de  Naaheîm  4ooo  sacs 
de  sel  à  208  livres  poids  de  marc^  |i  on  prix  qui  sera  çon^ 
Tenu  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Les  art.  S  et  suiv.  règlent  le  partage  des  dettes  des 
pays  et  de9  communes ,  des  arriérés  de  contribution , 
le  renvoi  des  militaires  çt  autres  objets  d'oç  intérêt 
transitoire  *^ 

4.®  Contféntion  territoriale  entre  ^ Autriche  et  la  PruiSê, 
d'une  part  j  et  le  grand-duc  de  Hesse,  de  t autre ^àà 
Zajuin  1816. 

'  Far  la  convention  dont  nous  venons  de  donner  k 
sommaire  ,  toutes  les  difficultés  qui  s'opposoient  à  l'ar- 
rangement territorial  définitif  entre  la  Prusse  et  k 
grand -duc  de  Hesse^  se  trouyoient  aplanies*  £n  con« 
séquence^  il  fut  signé ^  le  lendemain  3o  juin  1816,  \ 
Francfort-sur-le-Meîn ,  un  traité  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse  d'une  part,  et  le  grand-duc  de  l'autre.  Les  barons 
de  We&êenberg  et  de  Humholdt  l'avoient  négocié  pour 
les  deux  premières  puissances  ;  les  pléAipotentiaires  hes- 
sois  étoient  MM.  Henri-GuiUaume-Chqrles  de  Hamier, 
et  Henri  ,  ba^on  dç  Miinch.  Voici  les  stipulations  de  ce 
traité: 

Le  grand-duc  cède  a  la  Prusse  le  duché  de  'VVc^tplialic 
dans  les  limites  qu'il  avoit  le  9  juin  181 5.  ^rt.  i. 

Il  renonce^  par  Vart.  2^  en  fiaveur  de  la  mênlie  puis^ 
sanee,  à  tout  droit  de  souyeraineté  et  de  féodalité  suç 
les  comtés  de  Wittgenstein-Wittgenstçin  et  Wit^cn- 
stein-Berleboui^,  lesquels  serQutpUcés^  envers  la  Prusse^^ 
dans  les  rapports  que  la  cpnstitutipn  germanique  règte 
pour  les  territoires  médiatisés. 

Par  Xart  5^  le  grand-duc  cède  au  roi  dç  Bavière  les 
districts  que  l'Autriche  lui  avoit  promis  par  l'art  5  du 

»  fqy.  Mautjbss  ,  BeaMj^  Vol.  XTV,  p.  74^ 
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traité  du  16  avril  *;  il  les  cèd^  dan9  Tétat  oii  U9  étoîçn^ 
«u  3  novembre  i^i5^  . 

luarL  4  détermine  les  cessions  réciproqueadel*^élecn 
tetir  au  grand-duo  de  Hesse  ,  et  ifice  uersa,  le  iQuX 
^'après  les  çoaditions  du  traité  signé  lâ  Yeille. 

Par  Varâ^  5 ,  le  grand^duc  s'engage  à  réintégrer^  ea 
exécution  de  l'acte  du  9  juin  i8i5,  le  landgrave  de  Hesse*^ 
Hombaurg  dans  sa  souveraineté.  Il  sera  conclu»  eutro 
les  deux  branches  de  DarDQ^Udt  et  de  Sombourg,  ua 
arrangement  de  famille. 

Les  parties  contractantes  emploieront  leurs  bons  g& 
£ces  pour  faire  obtenir  au  landigrave^  auprès  de  la  diète^ 
une  voix  à  l'assembJée  générale  9  fîxiée-par  Tarticle  6  de 
l'acte  fédéral,  et  le  droit  de  participer  à ni^  voix  col1eç<«^ 
tive  dans  le  mode  de  votes,  réglé  par  l'art.  4  du  inéme 
acte.  jéri.  6.  Le  landgrave  fut  efireciLvementreçu.io.embr^' 
die  la  confédération  germjanique  le  7  juillet  18:17  *^ 

Les  arl.  jet^  abandonnent  au  grand-duc>  ; 

1.°  En  toute  souveraineté  les  territoires  flapriq^e  e^ 
des  comptes  d'f  senbourg  ^  j  cojnpi^is  les  villages  de  Hau- 
senstamm  et  Eppartsbausea^mais  à  l'exception,  des  dîs-«. 
trîcts  cédés  par  Uart.  4  ci-dessus  à  Vélecteor  de  Hesse. 
Les  rapports  entre  les  eomtlis  d'I senbourg^  vis-à-vis  dii< 
prince  d'Isenbourg  y  seront  rétablis  sur  le  pied  sur  le- 
quel ils  existoien^  avant  la  confédération  rhénane,  et 
tous  les  droits  de  souveraineté  appartiendront  ^  l'élec*^ 
leur  et  au  grand-duc  de  liesse. 

La  maison  d'Isenbourg^  ou  plus  correctement  Ysen-t 
bourg  ,^  se  partage  en  deux  lignes,  cellç  de  Birstein  et 
celle  de  Biidingen.  La  première  a  deux  branches,  dont, 
l'aînée  réside  à  Ofiènbach ,  et  possèdcv,  depuis  1 744 ,  la^ 
dignité  de  prince ,  ft  la  cadette  réside  à  Philipp^eich^' 


9  Voy.  Protokolle  d^r  deut^c/ksn  BMndesrF^r^amml'  ^'YQt  Uj^ 
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Celle-ci  n'est  qu^apanagée  sans  avoir  joui  de  la  soufe* 
raineté  territoriale.  La  ligne  de  Budiiigen  se  partage 
également  en  plusieurs  branches ,  qui  toutes  jouissoient 
de  la  supériorité  territoriale  jusqu'en  1806  que  le  prinb 
d'Isenbourg-Ofienbacb'Bîrstein  trouTa  moyen    de  les 
en  priver  par  un  article  de  la  confédération  du  Rhin'. 
L'article  7  de  la  convention  qui  nous  occupe  annuité  cea 
rapports ,  mais  il  met  la  maison  de  Hesse  à  la  place  da 
princç  d'Isenbourg,  L'article  nomme  expressément  kl 
villages,  ou  plutôt  la  seigneurie  de  Qaoaenstamm  et 
Eppartshausen ,  comme  passant  sous  la  souveraineté  dq 
grand-duc,  Ces  deux  yill^es^  faisant  partie  des  tenes 
de  la  noblesse  immédiate  ^  avoient'passé^  en  Tertadç 
l'acte  du  12  juillet  ^806  j,  sous  la  souveraipeté  du  prince 
dlsenbourg^ 

â,°  La  souveraineté  des  possessions  du  comte  de 
ISolms-Rœdelheim  et  du  comte  d'Ingelheippi  qui  avoient 
fait  partie  du  ci-devant  département  de  Francforts 

La  branobe  de  la  maison  de  Solms ,  qui  se  distiugue 
parle  surnom  de  Eœdelbeim»  possède  deux  bailliageS| 
Rœdelheim  et  Assenheim^  de  manière  toutefois  que 
l'électeur  de  Hesse  ^  comme  comte  de  Hanau,  avoit 
part  à  la  ville  d'Assenheim*  située  au  confluent  de  b 
lïidda  et  de  Içi  Wetter  :  nous  avons  vu  que ,  par  l'art.  4, 
il  j  avoit  renoncé*  Keedelheim  étoit  sous  la  souveraineté 
du  grand-duc  depuis  1806^  excepté  la  moitié  du  yiUa^ 
de  Nieder-Ufsel ,  près  Francfort^  appartenant  ^u  comte 
de  Solnis-Rœdelbeim ,  laquelle  avoit  passé  sous  la  souve- 
raineté du  prince-primat.  L'antre  moitié  de  cç  Tillagci 
appartient  a  la  yille  de  Francfort. 

Les  ccuntes  d'Ingelheim  ^  qui  ajoutent  à  leur  nom 
ces  mots:  dits  Echter  de  et  çi  Mespelbrunn,  parce  qu'un 
de  leurs  ancêtres  a  épousé  l'héritière  de  cette  maison 
éteintç^  ont  la  plus  grande  partie  de  leurs  t^rçs  daiu 


t 
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le  Speshard  (  et  celles-ci  sont  «ous  la  souveraineté  de 
la  Bavière  )  ;  mais  ils  possèdent  aussi ,  entre  Francfort 
et  Hombourgy  le  village  d'Ober-Erlenbach ,  et  c'est 
ee  village  qui^  par  l'art,  dont  nous  nous  occupons, 
passa  sous  lasouveraineté  du  grand -duc.  Us.  jouis- 
soient,  sous  le  régime  de  la  constitution  germanique, 
d'un  privilège  insigne.  L'empereur Léopold  1^'leur  avoit 
accordé  à  titre  héréditaire  la  charge  de  comtes  du  pa- 
lais impérial  de  la  première  classe ,  à  laquelle  étoit  at-» 
taché  le  droit  d'anoblir. 

3.^  La  propriété  des  salines  de  Kreutznach  situées 
sous  la  souveraineté  de  la  Prusse. 

4.°  La  souveraineté  et  la  propriété  du  cercle  d^Âlzei 
(à  l'exception  du  eau  ton  de  Kirchheim-Polanden^  donné 
à  la  Bavière  ) ,  et  les  cantons  de  Pfeddersheim  et  de 
Worms,  dans  celui  de  Spire,  tels  que  ces  districts  sont 
fixés  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne. 

5.*^  La  souveraineté  et  la  propriété  de  la  ville  et  du 
territoire  de  Mayence,  y  compris  Gassel  et  Kostheim, 
mais  à  l'exception  de  tout  ce  qui  constitue  la  forteresse, 
qui  est  déclarée  forteresse  de  la  confédération  ger- 
manique, 

Uartf  g  détermine  plus  exactement  les  objets  qui  sont 
censés  faire  partie  des  fortifications,  et  qui  seront^ 
d'après  Vart,  w ,  désignés  par  une  commission  spéciale. 

Le  grand-duc  participera  au  droit  de  .garnison  à 
Mayence,  en  fournissant  à  cet  effet  un  bataillon  d'in^ 
fanterie.  Art,  i  %, 

Les  arA.  ir2-i4  règlent  les  rapports  entre  les  autorités 
civiles  du  grand- duc/  comme  souveil^in  territorial ,  et 
l'autorité  militaire  eu  temps  de  paix  et  de  guerre. 

Uart,  i5  sanctiohne  toutes  les  ventes  de  domaines 
faites  dans  les  pays  réciproquement  cédés  avant  les 
époques  qui  sont  ajoutées  à  chaque  cession ,  comme  dé- 
terminant l'état  dans  lequel  les  pays  doivent  être  rcmîst 
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hes  art,  16-18  règlent  la  remise  des  arcLives  etli 
parla  ge .  des  revenus  arriérés. 

Le  roi  de  Prusse  se  charge  des  dettes  do  docbé  4(» 
Westphalie,  provenant  de  l'électoral  de  Cologiie»  don^ 
ee  pays  avoit  fait  partie  jusqu'en  |8o5;  de  celles  contrat 
téespour  son  adminislratiou  particulière  ,  ainsi  quedeU 
renie  de  i5,ooo  florins  que  le  recès  de  la  députa tiondd 
FEmpire  avoit  assurée  au  prînce  de  Witgenstein-Berie« 
bourg'. Quant  aux  dettes  et  charges  originairementélraih 
gëres  au  duché ,  mais  transférées  sur  ce  pays ,  le  roi  do 
Prusse  se  charge  seulement  de  la  somoie  de  5oo,ooa 
florins  proveuanl  des  délies  du  comté  de  Hanau-^Lichten-f 
berg,  et  convertie  en  obligations  spécialement  bypothé' 
quéessurle  duché  de  Westphalie^  en  date  dupre|nie]^ 
avril  1810;  les  délies  et  pensions  inhérentes  aux baiU 
liages  d'Alzenau  ,,Âmorbach y  Miltenberg  et  Heubach^ 
passent  au  nouveau  possesseur.  Les  dettes  oonstiloéei 
sur  la  principauté  d'.lsenbourg  restent  à  la  charge  de  ce 
pays  *,  le  grand -duc  prend  pour  son  compte  la  moitié  des 
dettes  personnelles  du  prince  actuel.  Les  droits  de 
succession  de  famille  qui ,  en  vertu  de  l'art.  45  dnrecJi 
de  i8o3^  pourroient  avoir.cté  transférés  sur  le  duché  de 
Westphalie ,  sont  transportés  sur  les  pays  donnés  en 
indemnité  au  grand-duc  par  le  présent  traité.  jÉrl,  19. 

Les  arâ.  uo  eâ  ai  règlent  le  sort  des  militaires  uati& 
des  pays  réciproquement  cédés ,  et  des  officiers  civils. 

Les  art»  ua  et  ao  se  rapportent  uniquement  aux  sa^ 
lines  de  Kreuznach  ^  et  n'ont  qu'un  intérêt  local. 

Le  grand-duc  consent,  parTar^.  24,  à  l'établissemeat 
de  trois  roules  militaires  à  travers  son  pays  ;  savoir  j, 
1.^  pour  la  Prusse^  en  faveur  des  groupes  venant  d'Eise-t 
nach  et  Hersfeld  par  Giesseu  et  Wctzlar  &  Coblence  \, 
a°  pour  les  tro\ipes  autrichiennes  destinées  à  faire  partie 
de  la  garnison  de  ^^J.^nçe-y  3.^  povjr  Içs  ^rp WQ^  bsi-i^ 

*  rqjr.  VoL  TI ,  ^>.  454  i  Vol,  VU,  p.  ^ 
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3  roîses  allant  des  provinces  bavaroises  situées  sur  la  rivo 

droite  du  Rhin  dans  celles  de  larive  gauche  '. 
;  1  JJart*  25  fixe  l'époque  des  remises  des  pays  cédés, 
s  Par  Vart.  26,  Pemperenr  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse 
S} garantissent  au  grand-duc  la  souveraineté  pleine  et  en* 
u  tlère  de  ses  états,  ainsi  que  l'intégrité  de  ses  possessions 
s  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  diaprés  le  présent  traité  *• 
r  En  récapitulant  et  comparant  entre  elles  les  cessions 
»  et  les  acquisitions  du  grand-duc  y  on  trouve  le  résultat 
A  ^oivant  : 

Le  grand-duc  a  cédé  babium. 

■-  A  la  Prusse  le  duché  de  Westphalîe i4o,ooo 

=   A  la  même  la  souveraineté  sur  Witgenstein  14,973 

A  la  Bavière  quatre  bailliages 24,66i 

A  Hesse-Cassel  les  districts  détachés  du  comté 

-de  Hanau i4,oi8 

j^  Besse-Hombourg  là  souveraineté 6,566 

Total , •     200,018 

Il  a  acquis 
Sur  la  rive  gauche  la  ville  de  Maycnce  et  dix 

cantons i5â,o83 

Sur  la  droite  Nieder-Ursel  et  Ober-Erlenbach         1,1 64 
JLa  principauté  d'Isenbourg ; . . .       47,45? 

Total 2o3,7o4 

Le  petit  excédant  que  ce  calcul  offre  disparoit  si ,  ré- 
proquement ,  on  ne  compte  que  pour  moitié  ou  pour  des 
demi-âmes,  comflie  on  disoit  à  Vienne ,  les  sujets  mé- 
diats. Nous  observons  encore  que  les  cessions  faites  à 


• 


>  L'établissement  de  ces  routes  doit  être  réglé  par  des  convention» 
particulières.  Celle  avec  la  Prusse  *a  été  signée ,  le  17  jantier  1817,  à 
Francfort-sur-Mein ,  par  le  général  prussien,  baron  de  Wolzogen  ,  et 
Ijl  baron  de  Miincb ,  conseiller  intime  du  grand-duc,  Voy.  GesetZr- 
fammL/ur  die  KœnigL  preuss,  Staaieriy  1817,  n.^  8. 

a  Le  traité  du  3o  juin  i8i6  se  trouve  dans  Mart£NS^  Recueil , 
YP»;  XIV,  p.  73, 
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Hesse-Cassel  sont  calculées  ici  d'après  la  popolabon  dei 
bailliages  du  comté  de  Hanau  que  le  grand-doc  anroit 
dû  céder  ]  mais  nous  avous  tu  qu'il  n'en  a  effectiTemeat 
cédé  qu'une  partie  ,  et  que ,  pour  une  autre  partie ,  ii 
transféré  à  l'électeur  la  souveraineté  sur  des  distnell 
du  pays  d'Isenbourg;  il  doit  en  conséquence  am 
assigné  à  ce  prince  au-delà  de  i4^oi8  amef.  Ao  restCi 
Mes  finances  ont  considérablement  gagné  par  cet  arran- 
gement f  puisque  f  d'après  des  données  exactes  ^  la  partie 
du  département  du  Mont  -  Tonnerre  qui  lui  est  édue 
rapportoit  à  la  France  4^ioo^ooo  fr. 

5.®  Jlrrangemens  territorinux  avec  Saxe^Cobourg^EJr 
atein- Oldenbourg  et  Hesse-Hombourg, 

Par  Vart,  6  du  protocole  des  quatre  puissances,  h 
3  novembre  iSiô^  la  Prusse  s'éloit  cbargée  de  satis&iri 
les  grands-ducs  de  Mecklembourg-Strelitz  et  d'OUes- 
bourg  9  le  duc  de  Saxe-Cobourg ,  le  landgrave  de  Hea» 
Hombourg  et  le  comte  de  Fappenheim  ,  conformément 
à  l'art.  49  de  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  *• 

L'arrangement  qui  a  eu  lieu  entre  cette  puissance  et 
le  grand-duc  de  Mecklembourg-Strelitzn'a  pasétéport^ 
à  la  connoissance  du  public.  Quant  au  comte  de  Pa{H 
penheîm  qui  devoit  posséder  ses  9,000  âmes  sous  la  son* 
verainelé  de  la  Prusse ,  il  a  préféré  j  renoncer  coniri 
un  capital  qui  lui  a  été  payé.  Les  trois  autres  souveraios 
ont  obtenu  leurs  parts  au  mois  de  septembre  1816. 

\J*  Le  duc  de  Saxe^Cohourg  obtint  ^  sous  le  titre  ds 
seigneurie  de  haumholder  : 

a.  Le  canton  de  Grumbacb ,  à  l'exception  de  six  vS- 
lages  5 

b.  Celui  de  Baumholder^  à  l'exception  de  quatre  vil'» 
lages  ; 

c.  Celui  de  Saint-Wendel^  à  l'exception  dedix-o^of 
villages  ; 

'  yqy.  p.  3C2  et  p,  48i. 
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ti.  six  villages  Au  canton  de  «Cusel  ^ 
e.  Douze  du  canton  de  Tholey  ; 
■    y*.  Huit  du  canton  d'Otweilen 

La  totalité  de  ce  district  a  une  surface  de  8 1  de  millei 

ir  l^arrés  géographiques^  et  une  population  de  32^070  âmes. 

9       -a."  Le  grand-^uc  d'Oldenbourg  reçut  sous  le  titre 

,    Sie  principauté  de  Birhenfeld ,  un  district  de  10  milieu 

2    Carrés  géographiques  ,  renfermant  20,000  habitans ,  et 

j    Composé  des  cantons  ou  partie  de  cantons  suivans  :  Hem- 

,    stein  avec  7,704  habitans  ;  Birkenfeld  avec  7,372;  Her- 

ttieskeil  avec  1^325;  Wadern  avec  730;  Saint- Wendel 

^avec  1,260  habitans*,  996  du  canton  de  Baumholder,  et 

629  de  celui  de  Rhaunen.  Le  chef- lieu  de  cette  princl* 

pauté  n'a  pas  plus  de  i,55o  habitans.   . 

3.**  Le  land^raye  de  Hesse-Hombourg  obtint ,  sous  le' 
titre  de  seigneurie  de  Meisenheim ,  le  canton  de  Meisen- 
lieimavec  quatre  villages  de  celui  deGrumbach ,  en  tout 
3  f  milles  carrés  géographiques^  peuplés  par  10,1 36  ha- 
Bilans. 

Quant  au  grand-duc  de  Meekienbourg-Strelitz  ,  il  pa- 
roi t  certain  qu'il  a  renoncé  à  recevoir  l'augmentation  du 
territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  qui  lui  étoit  pro- 
mise ,  et  qu'il  a  consenti  à  accepter  à  la  place  d'un  ter- 
ritoire souverain,  mais  éloigné,  des  domaines  situés  à  sa 
convenance  ;  mais  l'arrangement  qui  a  été  convenu  à' 
cet  égard  n'a  pas  éié  publié  )  il  n'est  peut-être  même  pas 
définitivement  arrêté. 

6.®  Convention  territoriale  entre  la  Prisse  et  les  duc 

et  prince  de  Nassau • 

11  fut  conclu  en  1816  une  nouvelle  convention  terri- 
toriale entre  la  Prusse  et  les  duc  et  prince  de  Nassau  > 
pour  compléter  les  dispositions  du  traité  de  Yienne  du 
3i  mai  1 8 1.5.  Cette  convention,  qui  peut-être  n'a  euquela 
forme  d'un  protocole,  a  été  tenue  secrète  j  nous  nous 
contenterons  d'indiquer  ici  ce  qui  eu  a  été  porté  à  la 


\ 
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connoîssance  du  public.  i.^La  Prusse  céda  au  duc  Je 
Nassau  le  comté  inférieur  de  Ratzenelnbogeu ,  qa'dk 
même  s'éioil  fait  céder  par  rélecieur  de  Hesse  * ,  ai« 
les  droits  de  parage  sur  les  terres  du  landgrare  deHeav' 
Rotbenbourg  ;  et  2.*^  le  duc  de  I9assan^  par  contre ,  céà 
à  la  Prusse ,  a,  une  partie  de  la  principauté  de  Siegei; 
b.  le  bailliage  d'Atzbacb  situé  sur  la  Lahn  entre  Gienet 
et  Wetzlar*  Cette  dernière  yiUe  obtint  par  la  un  anot- 
dissement  convenable. 

Les  patentes  du  duc  de  Nassau  da  17  octobre  1816 
ont  fait  connoître  ces  écbanges  '. 

7.*  Traité  du  4  février  iSij  entre  le  rciyaume  d^Hanom 
et  le  grand-duc  cP  Oldenbourg»        ^ 

Par  ce  traîté,  l'art.  33  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne^ 
qui  imposoit  au  roi  d'Hanovre  l'obligatiop  de  céder  ta 
grand-duc  d'Oldenbourg  un  territoire  renfermant  une 
population  de  5ooo  habitans,  a  reçu  son  exécution: 
mais^au  moment  où  ces  pages  s'impriment,  nous  n'arons 
pas  encore  counoissance  du  contenu  de  ce  traité. 

8.®   Traité  de  Paris  du  io  juin  iSi'j ,  entre  VAutrkh 

et  V Espagne, 

Uart.  99  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  aroit  ren- 
voyé à  un  concert  futur  entre  les  cours  d'Autriche , 
d'Elspagne ,  de  France ,  de  Grande-Bretagne  ,  de  Prusse 
et  de  Russie  y  à  régler  tout  ce  qui  tenoit  à  la  question  de 
la  réversibilité  des  ducliés  de  Parme.  Ce  concert  fut  né- 
gocié à  Parisf  et  donna  lieu  à  un  traité  qui  fut  signé 
le  10  juin  1817^  entre  MM.  le  général  baron  de  f^incent^ 
le  comte  de  Fernan  Nufiez^  duc  de  Montellano^  le 
duc  de  Richelieu,  sir  Charles  Stuarty  le  cotaXe^Ckarles* 
Henri  de  Gàltz  et  le  général  Pozzo  di  Borgo.  Il  y 
fut  convenu  qu'après  la  niort  dé  l'archiduchesse  Marie- 

«  rq^.p.  l65.  ..'•;• 

3  voy.   FêrordnungsblaU   dês  Herzogthums    S^assau  ,  18167 
B.*  26. 
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JLôuistS;  les  duchés  de  Parme ^  de  Plaisance  e^ 
de  Gaastalle,  passeront  à  l'infante  Marie  -  Louise , 
'  Irelne  douairiëre  d'£trilrie^  et  k  son  fils.  Alors  le 
ciuché  dé  LuCques  sera  réuni  augrand-duclic  de  To5- 
\cone^  bitx  iconditions  exprimées  dans  Part.  10a  de  Tacto 
du  congres  de  Vienne»  Après  l'extinction  des  descendans 
wnàles  de  dontjarlos^  ci-devant  roi  d'Etrurie^  le  duché 
iàe  Parme  passera  à  la  maison  d'Autriche,  et  celui  de 
l^laisance  au  roi  de  Sardaigne,  ainsi  que  cela  avoitété 
GonVénu  par  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  ;  de  1/48.  Ainsi 
on  dérogea  à  Part.  8  du  traité  de  Naples^  du  3  oc- 
tobre 17591  par  lequel  la  succession  des  duchés  de 
Parme  )  Plaisance  et  Guastalle^  ayoit  été  assurée  aussi 
aux  descendans  féminins  de  don  Philippe  ^  et  de  don 
Carlos ,  quoique  le  foi  des  Dcux-SIciles^  partie  contrac- 
tantedece  traité,  n^aitpas  pris  part  à  celui  du  10  juin  1 817. 
far  un  article  du  traité  du  10  juin  ^  l^  Au  triche  se  réserva 
le  droit  de  garnison  à  Plaisance. 

g.®   Traité  de  Paris  du  28  aodi  fStf.,  entre  la  France 

et  le  PjartugaL 

Le  différend  entre  les  cours  de  Paris  et  de  Kîo-Janeiro 
relatif  à  la  délimitation  de  la  Guyane,  fut  terminé  par 
\xvL  traité  que  le  duc  de  Riàhélieù  et  le  chevalier 
cle  Brito,  ministre  de  Portugal  près  la  cour  de  France, 
signèrent  à  Paris  le  28  août  1817.  ^^  tr?iitc  n'ayant 
pas  encore  été  publié ,  nous  l'iosérons  ici  textuellement. 
Art.  i.**"  S.  M,  T. -F.,  étant  animée  du  désir  de 
meltre  à  exécution  Part.  107  de  l'acte  du  congrès 
de  Vienne,  s'engage  à  remettre  à  S.  M.  T.-C. ,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  ou  pluâlôt'^ï  faire  se  peut,  la  Guyane 
françoise  jusqu'à  là  rivière  d'Oyapock-,  dont  l'embou- 

i 

«  Toi.  n ,  p.  442.  Àti  reste  ,  le  silence  absolu  que  le  traité  du 
10  juin  1817  observe  à  l'ét^ard  de  ce  dernier  traite^  confirme  les 
soupçons  que  nou«  avons  niauifcsté»  p.  38o  de  «e  Tolume,  $1  l'e'gai<l 
de  sa  ratification. 
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chure  est  située  entre  le  quatrième  et  le  cinquième  degn 
de  latitude  septentrionale ,  et  jusqu'au  trois  cent  ringt- 
deuxîcwe  degré  de  longitude  à  l'est  de  l'île  de  Fer^pv 
le  parallèle  de  deux  degrés  vingts-quatre  minutes  à 
latitude  septentrionale. 

u4re.  2.  Ou  procédera  immédiatement  des  deoi  ptttt 
a  la  nomination  et  à  l'envoi  de  commissaires  pour  fixer 
définitivement  les  limites  des  Gajanes  portugaise  et 
françoise,  conformément  au  sens  précis  de  Part.  8da 
traité  d'Utrecht,  et  aux  stipulations  de  l'acte  du  congres 
de  Vienne;  lesdits  commissaires  devront  terminer  leur 
travail  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard^  à  dater  da 
jour  de  leur  réunion  à  la  Guyane.  Si  ,  à  l'expiration  d6 
ce  terme  d'un  an ,  lesdits  commissaires  repectîfs  ne  ptr- 
venoient  pas  à  s'accorder,  les  deux^haates  parties con'> 
tractantes  procéderoient  à  l'amiable  à  un  antre  arraiH 
gementy  sous  la  médiation  de  la  Grande-Bretagne ^  et 
toujours  conformément  au  sens  précis  de  l'article  hvà' 
tième  du  traité  d'Utrecht^  conclu  sous  la  garantie  df 
cette  puissance.     • 

^rt,  5.  lies  forteresses ,  les  magasins ,  et  tout  le  ma* 
tériel  militaire  seront  remis  à  S.  M.  T.-C  d'après  l'inven- 
taire mentionné  dans  l'article  5  de  la  capitulation  de  la 
Guyane  françoise  en  1809. 

Art.  4.  En  conséquence  des  articles  ci-dessus^  lesordrei 
nécessaires  pourefiecluer  la  remise  de  la  Guyane  ^kf* 
quels  ordres  se  trouvent  entre  les  mains  du  soussigné 
plénipotentiaire  de  S.  M.  T.-F.,  seront,  immédiatement 
après  la  signature  de  la  présente  convention  ,  remis  ta 
gouvernement  françois  avec  une  lettre  officielle  du  même 
plénipotentiaire,  à  laquelle  sera  jointe  copie  de  la  pré- 
sente convention  9  et  qui  fera  connoitre  aux  autorités 
portugaises  qu'elles  doivent  remettre  ^  dans  ledt-lai  de 
trois  jours ,  ladite  colonie  aux  commbsaires  chargés  par 
S.  M.  T.'C.  d'en  reprendre  possession^  lesquels  leur 
présenteront  lesdi  is  ordres. 
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Art,  5.  Le  gouvernement  François  se  charge  de  faire 
cotidaîre  dans  les  ports  de  Para  et  de  Pernanboue*, 
âor  les' bâtimens  qui  auront  effectué  le  tran.<rport  dés 
troupes  françoises  à  la  Gu^anë^  la  garnison portugafise  àe 
.  ^ette  colonie^  ainsi  que  les  employés*  civii^'  avec  toxiS 
leurs  eflfbts. 

Fait  à  Paris  ^  le  28  août  1817. 

f'Ri^NÇOlS-'JoSfPH-MÀRUË  DE    BrITO.         KlCBELlSV. 

jirê*  sépara.  Tous  les  points^stir  lesqtteb  il  pourroit 
«^élever  des  difficultés  par  suite  de  Iareslitutiou.de  1» 
^ujane  françoise,  tels  que  le  payement  desdettèsl,  .I0 
recouvrement  des  revenus ,  et  rexiradition  récipix>qutt 
des  eâclaves ,  feront  PobjetiJl'uiie  convention  ptMrtie«lièr« 
^atre  les  gou  vernemens  portugais'  et  f rançoisa 

Fait  à  Paris,  le  28  août  1817. 

FnANj^ois-JosiPH-MA/BfiB  ufe  Bàm^       BfcikktffEii^* 

La  convention  particulière  dont  il  est  question  dans 
l'article  séparé ,  a  été  conclue  le  même  jour^  inai^  elle 
a  été  tenue  secrète.  Il  est  dit,  dans  une  note  histonq^ 
<iui  paroît  avoir  un  caractère  ofBciel  '  ,  que  cette  coAr 
mention  est  conforme  eu  tous  les'points  essentiels.à  ceUer 
du  20 novembre  i8i5 ,  e^tcepté  qu'ily.est stip4ilé.^{^H),je. ' 
terme  *de  l'année ,  fixée  pour  la  présentation  dçs  récU-?! 
mations,  commencera  à  courir  de  la  date  de,:la;sjgnature 
de  la  convention,  et  non  de  celle  de  l'éphange  des  ratîfi- 
cations  :  celui-ci  eut  lieu  le  9  mai  iSi8. 

10.®  Traité  du  nZ  septembre  i&tf'^  eiUre'^JS^àgné  etJàf 

Grande-Bretagne,  » . ,  » .        » 

Pendant  tout  le  cours  dë'l'attfh'ée  181^  et  utie  grande 
partie  de  \9if,  rabolitidnde  la  traité  dé^fN^bgt^'ftft^ 

>  On  trouve  cette  note  dans  le  YoL  I  «  p*  126 ,  de  mes  uirchîpes 
pàliUques  et  hislàriqUèê. 

XI.  58 
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un  objet  de  négociatio us  entre  les  cours  de  Londres  et 
de  Madrid.  A  force  de  persévérance,  et  en  profitant  ha- 
bilement des  circonstances  >  la  preinière  parvint  à  soo 
but.  Le  a3  septembre  1817,  sir  Henri  If^ellesl^jVk 
nom  de  la  Grande-Bretagne,  et  AT,  de  Pizarro^^ 
gncrent  à  Madrid  uû  traité  qui  renferme  les  stipula tioni 
suivantes  '  : 

Le  roi  catholique  s'engage  à  ce  que  la  traite  des  es- 
claves soit  abolie  dans  tons  les  pajs  soumis  à  la  domîoatioD 
espagnole,  le  5o  mai  1820;  et  qu'à  compter  de  cette 
époque  il  ne  soit  permis  a  aucun  sujet  espagnol  délire 
ce  commerce  sur  aucune  partie  de  la  côte  d'Afrique: 
on  laissera  cependant  un  terme  de  cinq  mois,  à  dater 
dù3o  mai  i8ao,  pour  terminer  leur  course,  aux.  bâtimeos 
qui  auront  appareillé  légalement  ayant  ce  jour.  Art»  1. 

A  compter  de  l'échange  des  ratifications  de  ce  traité, 
il  ne  sera  pas  permis  aux  sujets  de  la  couronne  d'Espagne 
défaire  ce  commerce  sur  la  côte  d'Afrique ,  au  nord  de 
Téquateur;  on  laissera  cependant  un  terme  de  siimoii 
aux  bâtimens  qui  auront  apparefllé  des  ports  d'£spagDe 
âtant  Péchang^  des  ratifications,  ^r/.   2. 

Le  roi' d'Angleterre  pa}era  à  Londireâ,  I^  20  férrier 
i8i8V  la  somme  de  4oo, 000  litres  sterlings,  qui  sera 
considérée  Comtne  une  pleine  compensation  pour  toutes 
les  (lèf  tés 'essuyées  par  le^  sujets  du  rôi  catholique  enga- 
gé$  dans  ce  trafic^  par  les  bâtîmens  pris  antérieuremenf 
&  l'échange  des  ratifications!  et  pour  les  pertes  qui  résal- 
teront  de  l'abolition  dudtt  trâficV^r^  3^/4. 

Les  deux  parties  contractantes  déclarent  y  pat  rar^.5, 
qu'elles  considèrent  comme  illtcite  tout  trafic  d'esclafes 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

1 .®  Soit  par  des  vaisseaux  anglois ,  et  sous  pavillon 
anglois^  soit  pour  le  compte' de  sujets  anglois,  et  par 
quelques  vaisseaux  et  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit. 

'  >  On  trouve  ce  trftitë  dans  le  Yol.  XlV  du  Mecueil  de  Marteki. 
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,  3.^  Par  des  vaisseaux  espagnols  sur  toute  la  partie  do- 
la  côte  d'Afrique,  au  nord  de  I'éc|iiateur,  après  l'é- 
changé  des  ratifications  du  présent  traité,  pourvu  ce^ 
pendant  que  six  moiii  soient  accordés  pour  compléter 
les  voyages  des  vaisseaux ,  conformément  à  la  teneul^ 
dû  deuxième  article  de  ce  traité. 

5.®  Par  des  vaisseaux  espagnols  «et  sous  paVillbii  espa- 
gnol^ ou  pour  le  compte  de  sujets  espagnols^  par 
c}uelque  vaisseau  oti  sôus  quelque  pavillon  que  ce  soil> 
après  le  3o  mai  1820,  épbque  à  laquelle  le  IraGc  des 
esclaves  de  la  part  de  l'Espagne  doit  cesser  entièrement» 
]^oarvtl  toujours  qtié  Ton  acëordë  binq  nkois  pour  ter- 
miner les  voyages'  coùiiheiicés  en  temps  dû  ,  confôriné- 
inent  au  premier  article  de  èe  traité. 

4.<*  Sous  pavillon  anglois  ou  espagnol  pour  les  sujets 
cle  tout  autre  gouvernement. 

5.*  Par  des  vaisseaux  espagnols  destinés  pour  tout 
]port  qui  n'est  point  sous  la  domination  de  S.  M.  C. 

Les  art.  6-8  déterminent  la  forme  des passe^ports dont, 
devront  être  munis    lés  vaisseaux    destinés  à  faire  le 
commerce  des  esclaves  >  tel  que  ce  traité  le  permet 
encore. 

Uarf.  9  accorde  aux  vaisseaux  de  guerre  des  mannes 
espagnole  et  angloise^  pourvus  d^instructions  spéciales  à, 
ce  sujet,  de  visiter  les  vaisseaux  marcl^ands  des  deux 
nations^  soupçonnés  d^avoir  à  bord  des  esclaves  acquis 
par  un  commerce  illicite ,  et  d'amener  les  bàtimena 
trouvés  en  délaut  pour  les  faire  condamner. 

Les  arû.  10  et  11  renferment  diverses  dispositions 
tendfiint  à  rendre  cette  mesure  moins  arbitraire. 

Des  commissions  mixteà  instituées  par  Vart»  12  ,  pro* 
nonceront  sur  le  sort  des  vaiâseaux  négriers  arrêtés  pour 
avoir  fait  le  commerce  des  esclaves;  en  contraventioa 
aux  lois  de  leur  pay84 

38*  ' 
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11.0  Conventions  de  Paris  du  25  avrii  1818^  entre  k 
France  et  les  quatre  puissances  signataires  de  la  ptùs 
de  Paris  de  i8i49  et  entre  la  France  et  la  Grandi' 
Bretagne* 

Hbtoire  de  la  H.  L^s  commîssions  iastltuées  par  la  conTention  cla  ao 
wïtonîiVciuu.:  novem  18 1 5  entre  la  France  et  les  puissances  conti- 
nentales^ et  par  celle  du  même  jour  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne ,  commencèrent  leurs  o|>ératîons 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  qoî  eat 
lieu  au  mois  de  février  1816.  L'histoire  de  cette  liquida- 
tion pour  laqi^elle  il  existe  une  foule  de  matériaux  pré- 
parés ,  ne  peut  pas  encore  être  écrite ,  et  peut-être  fe- 
roit*on  bien  de  l'ensevelir  dans  un  oubli  éternel.  Dans 
cet  espoir  ^  nous  allons  consigner  ici  quelques  faits  qu'il 
est  nécessaire  de  connoilre  pour  l'intelligence  de  b 
convention  du  25  avril  1818^  par  laquelle  la  liquidation 
/  a  été  terminée. 

On  peut  partager  en  trois  époques  l'histoire  de  la  li- 
quidation des  puissances  continentales.  La  première 
comprend  l'année  1816  et  le  mois  de  janvier  environ  de 
Patinée  1817.  Peb dan t  cette  période,  il  s'éleya  de  viies 
contestations  entre  les  commissaires  nonunés  par  la 
France  et  baux  d^s  puissances  continentares.  Si  ces  con- 
ttsstations  n'avoient  roulé  que  sur  Le  matériel  de  k  li- 
quidation, par  exemple  sur  la  suffisance  ou  Pinsnffisaoce 
des  pièces  produites  à  l'appui  des  réclamations  ,  le  tri- 
bunal institué  par  la  convention  même  pour  prononcer 
sur  les  questions  litigieuses  auroit  pu  les  terminer  ;  mais 
malheureusement  on  ne  s'accorda  pas  sur  les  principes 
ni  sur  le  sens  des  articles  convenus.  En  commençant 
leur  travail ,  les  commissaires  liquidateurs  des  puissances 
réclamantes  s'étoient  donné  le  mot  de  se  réunir  pério- 
diquement pour  s'éclairer  mutuellement  sur  l'esprit 
dans  lequel  il  faudroit  exécuter  le  traité ,  sur  l'admissi- 
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bilité  des  chefs  de  réclamation  que  leurs  copamettans  le3 
^chargeoient  de  présenter  ^  sur  le  mérite  des  objections 
qu'on  leur  opposeroit  '  de  la  part  des  commissaires  fran- 
çoisy  etc.  Se  dépouillant^  autant  que  possible,  de  tout  senti- 
inent  d'intérêt,  les  meiixbres  de  ces  réunions  examinëreot 
séyèrementy  sous  le  rapport  du  droite  c'est-à-dire  delà  lettre 
des  traités,  les  divers  genres  de  réclamations  qu'on  préten- 
doit  mettre  à  la  charge  de  la  France.  On  trouvoit  les  unes 
fondées^  d'autres  inadmissiblesi  d'autres  enfin  douteuses^ 
et  se  qualifiant  comme  devant  être  soumises  à  la  décision 
d'arbitres.  Les  motifs  d'après  lesquels  on  préjugeoit  ainf^i 
les  réclamations  avant  qu'elles  fussent  même  officielle- 
joient  présentées ,  étoient  consignés  dans  un  protocole* 
Se  présentolt-iji  un  cas  plus  difficile  à  résoudre^  la  ques- 
tion étoit  renvoyée  à  des  comités  spéciaux  chargée  d'e^i 
faire  leur  rapport  à  l'assemblée  généralie.  Dans  le  c^ 
de  rejet ,  les  extrait3  des  procès- v^rbauj:  servoient  d^ 
justification  aux  commissaires  vis-à-vis  leur  gouverne- 
ment et  vis-à-vis  des  créanciers  qu}  souvent  avoient  dç 
la  peine  à  comprendre  qu'une  demande,  recpnpue  juste 
jcn  elle-même,  ne  fût  pas  fondée  d'après  le  texte  des.lr^ité$. 
Si,  au  contraire,  un  cbef  de  réclamation  étoit  reppnnyï 
légitime ,  ou  qu'une  objection  faite  par  les  com^n^ç^rej^ 
françois,  examinéc^aa creuset  de»rimpartiali(é,  parois- 

*  Les  commissaires  des  puissances  suivantes  prirent  part  à  ces  re'u- 

Yiions  :  Anhalt,  Autriche  ,  Bade,  Bavière,  Brème,  Danemark ,  Bs*- 

{>agiie ,  Etal  romain ,  Francfort,  HamlK>ui'g>  Hanovre,  Hesse  4lt&- 

^oxale  let 'grand'ducale ,  Ho^t^n-Oldenbourg ,   Lubec^:,  Me«k|Mtr 

l^ourg  iK^arme,  Pays-fi^s  ,  Portugal  (seulement  depuis  rccha.nge  d^ 

ratifications  du  traité  de  Paris  du  28  août  1817),  Prusse^  Reuss^ 

Sardaigne  ,  Saxe  royale ,  grand'ducale  et  ducale  ,   Schiyarzbourg ,, 

Toscane  ;   ainsi  ceux  de  toutes  les  puissances  intéressés  ,  exceptl^ 

JSAasajXy  Suifise  et  Wiirtembcrg,  excepté  aussi  la  Grande -Bretagne;, 

$omme  souveraine  de   Pile    de  France  et  protectrice  des  Uef  io*- 

niennes.  Cette  réunion  se  constitua  sous  la  présidence  de  M^,  Iç  Jb^ron 

de  Barbier,  vice-président  du  département  des  finances    en  Au~ 

triehe  ,  et  s'adjoignit  un  secrétaire-général  pris  ]iors  de  son  sein,  et 

*yant  voix  consultative. 


$qS  ,  CHAPITllE  XLÎ.  TRAITÉS  DE  I  8 1 4  BT  1 8l  5. 

soit  mal  fondée  ,  l'assemblée  se  réanissoit'  pour  sou- 
tenir la  cause  de  celui  qui  ravoit  consultée.  On  concevn 
facilement  la  force  que  dut  acquérir  ^  par  cet  accord  et 
cette  harmonie ,  une  assemblë^e  composée  d'hommei 
clistingués  parleurs  connpissances  adniîmstratiyes  et ja- 
ridiques. 

Cette  réunion  en tiferement  libre ,  et  qvte  la  conventioa 
n^avoit  instituée  ni  prévue ,  acquit  une  plus  grande  in- 
fluence encore  ,  et  prit  un  caractère  vraiment  imposant, 
lorsque  les  contestations  que  la  commission  françoise 
eut  Timprudence  d^élever^  fot^cërent  les  commissaires 
liquidateurs  en  corps  d'implorer  Pinlervention  de  la  con- 
férence ministérielle  chargée  de  veiller  à  l'exécution  des 
traités*.  La  sagesse  et  la  modération  qui  dîstinguoient  les 
démarches  de  l'assemblée,  inspirèrent  aux  ministres  une 
telle  confiance  que^  quoiqu^  étrangers  parleur  mission 
liuxquèsttons  qu'on  agitoildeTanteux^ilsne  purent rçfuser  ' 
leur  appui  aux  réclamations  que  ^unanimité  où  la  grande 
majorité    des    commissaires    réunis   leur    représentoit 

comme  fondées.  Non  seulement  ces  ministres  se  mirent 

*  .     ■    ■  ■     -^ 

en  correspondance  directe  avec  l'assemblée  ^  mais  aussi 
les  commissaires  françois  qui  refusèrent  d'abord  de 
traiter  avec  elle  ,  eurent  ordre  |^  leur  gouvernemei^t 
de  suivre  cette  marche. 

Après  avoir  yainçmeiit  lutté  pendant  plusieurs  mois 
contre  les  interprétationi^  que  le  commissaire  lîquidar 
teur  françois  donnoit  à  plusieurs  stipulations  des  traité^ 
qui  ne  paroissoient  pas  susceptibles  de  litige ,  rassem- 
blée des  commissaires  réunis  réduisit  tous  ses  griefs  à 
six  principaux  chefs ,  et  réclama ,  par  une  démarche 
solennelle  ,  l'intervention  çL^s  quatce  ministres  auprès 
du  gouvernement  françois  pour  les  faire  cesser.  €es 
griefs  furent  discutés  dans  une  conférence  que  le  mi- 
nistre de  Prusse^  au  nom  de  ses  collègues^  eut^  le  5. 
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•ctobre  1816,  avec  le  président  da  conseil  des  mînistrea 
de  France,  en  présence  dtî  commissaire  do. celle-ci. 
Quatre  ohefe  degrieis  (Urent  reconnue  fondés^  et  le 
gouyerncmeht  François  donna  ordre  de  les  faire  cesser^ 
le  cinquième  paroissoitpouvoir  être  terminé  à  l'amialil^ 
sur  lejs  bases  proposées  par  les  commissaires  étranger^, 
et  celui  de  France  reçut  Pordre  de  s^expliqùerJi  ce  siijet  ; 
enfin lesixiëme ,  qui'paroissoit  den^ander  une interpré^' 
tation  officielle  du  traité  ^  futrenfoyé  à  de9  négociations 
diplomatiques. 

Les  intentions  justes  et  loyales  que  le  gouvernement 
françois  manifesta  de  nouveau  dans  cette  occurrence^  ne 
fVirent  pas  remplies  ;  les  débats  sur  les  questions  qu^on 
croyoit  décidées  continuèrent  soùs  d'autres  formes , 
jusqu'à  ce  que  „  pour  j  mettre  fia  »  une  nouvelle  corn** 
mission  françoise  fut  nommée  au  mois  de  janvier  1817. 
C'est  ici  que  finit  la  premièri^  période  de  Vhi$toire  de  U 
liquidation. 

lia  nomination  de  la  seconde  commission  causa  une 
interruption  dans  le  travail  de  la  liquidation*  Bans  Vin* 
tervalle  arriva  le  terme  oà  toutes  les  réclamations' de- 
ToieAt  être  annoncée$Ji  peine  de. forclusion  :  c'étoit  le 
âS  février  1817.  Les  commissaires  étrangers  qui,,  ju^ 
^^alors^  avoiént  mis  le  plusi  grand  soin  à  ne  faire  in8-« 
crire  que  des  demandes  qui  leur  parpissoient  fondées  , 
ne  pouvatit ,  dans  le  court  délai  que  le  traité  avoit  fixé  ^ 
examiner  toutes  celles  qui  se  présentoient  ^  et  crai-* 
gnant  de  faire  lin  tort  sensible  aux  créanciers  en  écar^ 
tant,  comme  injustes,  des  demandes  <]^u'un  exan^en 
plus  mûr  pcrurrofit  faire  reco'nnpitre  fondées,  dpmièrenl 
suite  à  plusieurs  réclamations  qu'une  liquidation  régu- 
lière déVoit  ftire  rejeter.  Ainsi  la  mas^  desl  créances; 
présentées  monta  en  apparence  à  tSôo  millions  de  francs. 
Ce  fut  à  cette  époque  que  le  gouvernement  françois 
oommet)ça  à  faire'  des  tentatives  pour  diminuer  un  far-» 
deau  qui'paroissoit  accablant.  La  première   eut  pour 
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gbiet  dfi  donner  à  l'art.  1.8  de  la  conTcntîon  un  ton 
différent  de  celui  que  les  deux  parties  ayoîeat  recom 
jJLi^tpi'alors.  Il  ^olaxna^  avec  les  puîsisa  ares  aignauin 
de9  iraîtésde  Paris^  une  n^ocialioo  directe»  dans  laine 
jleJes  engager  à  reconnoiire  que  le3  intérêts  alloués pv 
cei;  articlje  aux  créanciers  ^e  deToienl  courir  goejos- 
qu'au  22  mars  1816  ^  et  non  ,  comme  Parlicle  ayohitk 
eç.t.çndu  apparavant ,  jusqu'au  jojur  de  la  liquidatioo. 
Ii(BS  puissances  pe  s'éloient.jp^s  encore  prooonoées  sur 
cette  proposition  ,  que  déjà  le  gouYernemejai:  {raBÇok 
ordonna ,  le  20  juin  1 81 7  >  a  ses  commissairea  ^  de^plos 
exécuter  l'article  que  dans  ce  sens. 

Le  fonds  de  garantie  de  3  7  milliops  dç  rçnt^fCcfÂ 

!ar  la  conyenlion  du  2,0  novembre  iSi^  »  s'JétoQt  trouvé 
pw$.é  .d^ns  le  cpurant  <les  liquida Uons  de  iBlQ ,  avait 
été  renouvelé  par  un  supplément  de  a  milllpps*  jQe  hm- 
yes^i  fonds  se  trouvant  encore  absorbé  9^  mqU  è^ 
juillet  1817  ^  le  ministère  françois  fut  invité  à  ordouier 
vn  second  renouvellement;  mais,  le  8  ^oût  i^^j  ^'i 
déclara  qn'il  n'étoit  pas  en  ison  pourvoir  de  crépi*  09 
npureau  fonds  sans  rinteryçntipn  des  aytpj*îjtés  léfiisbr 
tiyes  dont  la  réunion  p'etoit  pas  enippre  prd  o^pée  à  jC^Mç 
e^que.  Par  cette  ,déclaratj|pn  ^  Is^  liquidalip|i  fy|  ^iii^pen- 
due  de  fait;  et  ici  se  terinine  la  ^çondç  périp.de  àp  9991 
histoire.  JEMe  se  distingue  en  général  dp.l^  jpr^mière  M 
le  ton  pl,ein  de  décence  et  dç  lo^ajAté  j^ai  régna  daof 
les  discussions  ;  mais^  dans  le  fait  >  Ip  ir^^y^îf  ^e.  la  llguir 
dation  n'avança  presque  pas  pepdant  les  m  f|H>i^gn'eIU 
diira. 

.^fi  troi;sièmç  période  se  pa;isa  i&ntière]^i/Ç44  ^^  négori^r 
tipps,  £J]p$  eurent  li^u  d'abprd  à  Yienue ,  a  IjQndreê,  k 
Berlip  çt  à  Saijat-Pétersbourç.  L^  gOMyerneipent  fraiir 
Çoi^  demanda  que ,  sans  açsujt^tir  }e£f  réc}ainf^^îops  pré- 
^enté^s  à  iine  liquidalipn  régu lierre ,  le«  gouyernemeas 
cpnsenjti$^ept  à  ^n  léduire  coosidérabl^^fpt  la  masse, 
Ç^  ^  4r^nsigçf  $1^  uQp  ^opiLÇ  1^  }f}^9$  W^^^  propor* 
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tionnée  aux  ressources  de  la  France  et  aux  circonstance^ 
où  elle  se  trouvoît.  Plusieurs  questions  se  {U'ésealèren^ 
dans  le  cours  de  celte  négociation. 

On  demanda  d'aAi^rd  s'il  éjtoît  bien  vrai  (fwe  les  deUnea 
que  la  Prance  a  voit  reconnues  p^r  JesUraitéfi  de  t8i4  et 
28>i5  surpassoien^t  aes  r^s^urccs ,  et  qttie  sa  firospérité  » 
a  laquelle  lient  ia-timénient  le  repos  de  l'Europe ,  étoit 
'Gqmpromise  par  jPexécution  rigoureuse  Ad^  «ngagemena 
qn'elLe  avoit  contractés.  Quelques  p«i3sanqes  o9>ser^ 
▼oient  que^  pom*  en  juger  avec  connoissance  de  caose , 
il  falloit  ayoir^  si^r  le  Téritable montant  des  dettes,  une 
CLon^ois^nce  plus  «xacl^  que  celle  que  d^anpit  le  ta* 
Ij^^ieau  des  récIaznatîoBS^  et  qu'M.  étoit  nécessaire  de  con- 
tini^er,  sinoa  le  payeipent,  au  moins  la  li^fuidatîon  , 
ç'est-à-dir/e  l'ef  art^jBfi  de  ces  pr,éteniions ,  afin  que ,  ré- 
ifpiies  à  leur  juatie  valeur ,  e)le«  pussent  devenir  la  base 
d'un  arrangement.  Très- disposés  à  ai^corder  à  la  France 
Lçs  soulagemens  gu'exigeoit  sa  situation^  çe§  govi?i^eme- 
nijsns  peosoient  que,  cpmme  les  fardeaui:  qui  pesoient 
iinrellene  provenoient  pas  uniquemei^t  de  l'obligatioa 
d^  pajrer  sa  dette ^  il  existeroit  des  moyens  de  les  alléger 
^ps  enfreindre  les  droits  sacrés  de  la  propriété. 

P'antres  gouvememens  étoient  d'avis  qu'on  pourroit 
9]avrir  immédiatement  une  négociation  pour  essayer  dé 
wéàwfe  par  un  atermoiement  la  dette  francoise ,  en  se 
véfieryuni ,  pour  le  cas  oh  elle  n'aboutiroit  pas  à  un  ré- 
eiilLUat  satisfaisant ,  une  liquidation  régulière.  Il  y  en 
ajVoilt  qui,  envisageant  la  question  d'un  point  de  vue 
pl|is élevé,  observoient  que  si,  en  mai  18 14,  on  avoit 
eu  f  aisoû  de  penser  quie  la  France ,  reiidue  à  la  paix  et 
4  un  gouvernement  sage  et  palemel ,  seroit  en  état  de 
payer  l^s  dettes  contracléas  envers > des  particuliers,  sa 
flituation  s't^tojt  trouvée  bien  cbangée  à  l'époque  du  20, 
l^ovenibre  181 5  ^  puisque  les  cent  jours  a  voient  considé-« 
ipablt^neiit  dimirpué  ses  ressources  ;  que,  néanmoins  ,  les 
^îtéa  du  s^  npvQQibre  i8i5  lui  ayoient  imposé  de  nou- 
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▼elles  charges  ;  que  toutefois  les  obligations  auiqnelkf 
on  Tavoit  soumise  alors ,  ne  dcToîent  être  enYisagéet 
que  comme  ayanl  pour  objet  d'attemclre  un  but  secoo- 
daire  -y  que  le  premier  et  principal  bat  qae  les  puissances 
européennes  s'étoîent  proposé  en  concluant  les  traités  de 
Paris  des  5o  mai  181 4  et  20  novembre  i8i5  élôitFéti* 
blissement  d'un  état  de  choses  qui  assurât  la  tranquillité 
de  la  France,  et  par-là  le  repos  de  l'Europe;  qu'à  ce 
but  dévoient  être  subordonnées  toutes  les  considénb* 
tiens  secondaires;  que,  puisque  la  France  déclaroitqoe 
ces  stipulations  accessoires,  énoncées  par  les  trtitÀ 
de  i8i5 ,  surpassoient  ses  forces  ,  il  falloit  les  abandon- 
ner pour  sauver  le  but  principal  ;  que  la  France  s'étant 
déclarée  hors  d'état  de  payer  ses  dettes  ,  se  tro<ifoit 
dans  le  cas  de  tout  débkeur  insolvable  qui  obtient  a 
libération  par  le  payement  d'une  partie  de  son  passif 
proportionnée  à  sa  fortune* 

Ceux  qui  n'admetioient  pas  indistmclement  ce  m- 
sdnneraent ,  demandoient  s'il  étoît  bien  vrai  que  la  sano* 
i/htï  donnée  par  les  traités  à  l'obligation  de  la  France 
de  payer  ce  qu'elle  devoit  aux  sujets  des  puissances 
étrangères^  devoit  être  regardée  comme  une  stipulation 
purement  accessoire.  Ils  croyoient  que  la  tranquillité 
de  VEurope  exigeoii  impérieusement  cpie  les  peuples  qvi 
avoient  combattu  pour  sa  délivrance  ,  ue  se  crussent  pis 
sacrifiés  par  leurs  gouvernemens ,  et  que. surtout' les 
habitans  des  provinces  détachées  de  la  France  ne  re^' 
orettassent  pas  un  ordre  de  choses  qui  au  moins  lent 
garantissoit  leur  propriété.  Ils  observoient  que  le  paye* 
ment  des  dettes  particulières  n'étojt  pas  une  obligation 
imposée  à  la  France  par  le  traité  de  18 15;  que  celte 
obligation  existoit  par  elle-même ,  sans  qu'il  eût  été 
nécessaire  de  l'exprimer  par  un  traité;  que  néanmoins 
elle  avoitété  stipulée,  non  en  i8i5,  mais  en  i8i4;  que 
s'il  étoit  bien  vrai  qu'eu  181 5  la  France  ne  pouvoit,  sans 
en  être  accablée^  remplir  toutes  les  obligations  qu'elle 
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•voit  contractées,  cela  provenoit  de  ce  que  les  traités 
du  120  uoveinbre  18 15  lui  avoient  imposé  des  charges 
qu'elle  n'avoit  pas  connues  en  18 14. 

De  ces  faits ,  certains  gouvernemens  tirèrent  la  con^ 
clusion,  que,  puisque  d'accord  sur  la  nécessité  d'al- 
louer à  la  France  un'soulagement ,  on  Youloit  le  déter- 
miner sans  attendre  l'issue  d'une  liquidation  formelle  et 
régulière  ;  puisqu'on  motiyoit  la  nécessité  de  ce  soulage^ 
ment  sur  l'excès  des  cbargeti  que  les  traitéfi(  de  18 15 
avoient  imposées  à  la  France  ,  le  soulagement  devoit 
tomber  sur  ces  charges  mêmes ,  c'esl-à-dire  sur  l'indem- 
nité de  guerre,  charge  nouvelle  créée  par  le  traité 
'de  i8i5,  et  dont  le  fardeau  seul  pouvoit  avoir  porté  la 
France  à  demander  une  diminution,  tandis  qtie  l'enga- 
gement dé  payer  ses  dettes  àvoit  subsisté  antérieure^ 
inent  '.  La  justice  vouloit  donc  qu'après  avoir  constaté 
par  une  liquidation  le  véritable  montant  de  la  dette  de 
la  France,  le  déficit  qui  résulteroit  de  la  diminution 
quelconque  qu'on  lui  aureit  accordée  fût  réparti  sur 
toutes  les  puissances  qui  avoient  participé  à  l'indemnité- 
-de  guerre ,  au  prorata  de  leur  part.  P^r  ce  moyen-,  le 
principal  but  des  traités  ne  périclitoit  pas  ,  l'accessoire 
seul  étoit  sacrifié;  les  droits  de  la  propriété,  dont  la 
violation  amène  les  révolutions,'  étoient  sanctionnés; 
enfin  la  justice  étoit  satisfaite,  puisqu'on  faisoit  retomber 

^  Cette  rérité  a  été  formellement  recopnue  par  la  France.  ccAprèi 
l'époque  détastreuse  que  nous  venons  de  rappeler  ,  dit'  M.  le  duc  de 
Richelieu  dans  le  discours  qu'il  prononça ,  le  26  avril  1818,  à  la 
Chambre  des  députés  de  France ,  la  France  s'est  trouvée  sous  le 
poids  de  deui^  sortes  de  charges  ;  les  unes ,  fondées  sur  le  traité  du 
5o  mai  181 4,  proviennent  de  dettes  contractées,  à  diverses  époques, 
envers  les  sujets  des  gouvernemens  éti^angers  ;  les  autres  ,  créées  par 
le  traité  du  30  novembre ,  nous  pnt  donné  ces  gouvernemens  eux- 
mêmes  pour  créanciers Les  créances  dont  la   convention  du 

30  novembre  a  prescrit  la  Uquidation^  jte  sont  pas  des  droits  et  des 
fitres  qu'elle  a  créés  contre  la  France',  elle  a  seulement  eu  pour  bu^ 
de  faire  valoir  ceux  qui  existaient  antérieurement ,  xndbpknoa^- 

VEUT  DE  TOUS  LES  T&AIt£s,  » 
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une  partie  du  sacrifice  sur  la  lliussîe  et  la  Grande-Bre» 
tagne^  indilTérentes  à  l'affaire  des  liqMÎclatioDs. 

Le  gouyernement  françois  ne  prit  aucune  part  actiie 
^■ces  discutions  ^  pourvu  qu'il  obtînt  la  réduction  qoll 
itenandoit,  il  lui  étoit  apparemment  indiffiérent  qu'eBe 
tombât  sur  une  d^s  conventions  du  20  noTembre  M 
pu  Bur  l'autre.. Cependant  i'emperçur  de  Kussie.propou 
que  le  maréchal  de  Wellington ,  dont  les  qualités  éioi- 
nentes  commandent  le  respect  et  inspirent    la  plu 
grande  confiance  a  ceux  qui  le  eDqUojssent  ,  se  chargeai 
de  la  principale  part  à  la  négocigiion.  qui  alloit  s'eota- 
nier^  et  de  la  médiation  entre  lâ^  fronce  et  les  parties 
intéressées-  L'Autriche  (St  la  Pru^ç^  »y^nt  adhéré  à  ceue 
invitation ,  et  le  piarécbal  ayant  ^cc^epté   la  misâoi 
qu'on  vouloit  lui  cçnfier  î  la  négociation  s'ouvrit  au  mtm 
de  mars  1818  à  Paris.  ^  maréchal  commença  par  trai- 
ter séparément  avec  les  ministres  et   les  commissaircf 
liquidateurs  de  chaque  puissance  pour  obtenir  la  plus 
forte  i^duQtiqft  |K>$sible.  Après  être  tombé  d'accord  avec 
^uXy  il  négocia  entre  la  France ,  représentée  par  le  doc 
de.  Ric/ieUeu  ,  et  tes  minisires  des  quatre  puissances  ai- 
gnalaires  de  la  paix  de  Paris ,  savoir  le  général  Nicok»- 
Charles ,  baron  fb  F^incsnt,  poiirl'Autiicbe;  sir  CharUt 
Sfuar£,  pour  la  Graxide.-Bretagne  \  leliieuteuânt-géaéral 
Charles' ffenri ,  comte  de  Gok^,  po^r  la  Prufisfi;  niU 
général  Charles^André  Pozzo  di  Borgo  y  pour  la  BossiC; 
"une  convention  qui  fut  signée  le  25  avril  1818. 
<  onveniron  .lu     Lc  pi^ambulc  dît  cuc  Ic  but  du  traité  est  de  mettre 
\Tç  la  France  et  iiu  tcrmc  a  1  incertitude  qui  régnoit  sur  la  durée  et  le 
eoiiiinentâiMs.  '  résultat  de  la   liquidation  y   parle  moyen  d'une  tran- 
'  saction  destinée  àéteindre  toutes  les  réclamations  moyen- 
nant une  somme  déterminée.  Xe  préambule  finit  par 
cette   phrase  :  £t  attendu  que  lesdites  puissances  ont 
considéré  que  le  conc^ours  de  S.  £xc.  M.  le  maréchal 
duc  de  Wellington  contribueroit  efficacement  an  succès 
de  celte  négociation^  les  plénipotentiaires  soussignés ^ 
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«près  avoir  arrêté  j  de  concert  avec  lui  et  aacoord  avee^ 
les  parties  intéressées ,  les  bases  de  Farrangement  à  con*' 
«lure^  sont  convenus  y  en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs^ 
dies  articles  suivans^  etc. 

Par  VarL  i*' ,  le  gouvernement  François^  à  l'effet  d*o- 
pérer  l'extinclion  totale  des  dettes  contractées  par  la 
France  dans  les  paj's  hors  de  son  territoire  actuel ,  en-^ 
Tcrs  des  individus ,  des  communes  ou  des  établissemens 
particuliers  quelconques^  dont  le  payementest  réclamé  en 
vertu  des  traités  du  5omai  i'8i4etdu  ao  novembre  i8i5, 
s'engage  à  fî^ire  inscrire  sur  le  grand  livré  de  la  dette  pu- 
blique, avec  jouissance  du  22  mars  1818^  une  rente  de  ist 
millicms  4o^ooo  fr. ,  représentant  un  capital  dé  !24o  mil<A 
lions  800,000  fr.  , 

Il  faut  observer^  1/*  que  l'article  ne  déclare  éteintes 
que  les  dettes  dont  le  payement  est  réclamé  en  vertu  deà 
traités  allégués ,  et  non  toute  espèce  de  créance  de  par- 
ticuliers étrangers  ;  a.*^  que  le  même  article  exprime  une 
double  transaction  ;  l'une  établit  un  capital  de  !24o  mil- 
lions 8oo>ooo  fr.  val'eur  nominale  >  comme  somme  aver-  ^ 
éionale  ;  l'autre  a  pour  objet  la  valeur  même  dans  la- 
quelle la  France  payera.  En  effet,  la  convention  du 
20  novembre  181 5  n'avoit  pas  seulement  stipulé  que 
les  créances  seroiënt  payées  intégralement  (  mais 
toutefois  en  inscriptions  pour  valeur  nominale  ) ,  mais 
son  article  20  a  voit  expressément  statué  que,  quelles  que 
fussent  les  époques- des  liquidations  successives,  les  ins- 
criptions seroiënt  toujours  r^nises  avec  jouissance  du  321 
tnars  1816.  En  n'accordant  la  jouissance  que  depuis  le 
22  mars  1818,  l'article  prive  les  eréancîers  d'un  intérêt 
de  24,080,000  fr.  espèces. 

«  Les  sommes  remboursables  au  gouvernement  fran- 
çois,  dit  VarL  2,  en  vertu  de  Part.  21  du  ti^aité  du  5o  mai 
i8i4,  et  des  art.  6,  7  et  i22f  de  la  susdite'convéntion  du  20 
novembre  i8i5,  àerfiront  à  comf^Féter  lés' moyens  d'ex- 
finction  des'suisdites  dettes  de  la  France  éhvfrB  ist  swjeté* 
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des  puissance  c^ui  étolent  chargées  du  renaboursemeot 
de  ces  sommes.  £q  conséquence  ^  le  gouyerneiqent  frai* 
{ois  reconnoit  n'avoir  plus  rien  à  réclamer  en  raison  it 
dit  remboursement.  De  leur  côté  ,  lesdites  puissancei 
jreconnoissent  que  les  déductions  et  bonifications  aoi- 
qaelles  donnoit  lîeu  en  leur  faveur  l'art*  7  de  la  con? en* 
tiondu30  novembre  iSi5,  étant  également  comprises 
dans  l'évaluation  de  la  somme  fixée  par  l'art,  i*'  de  la 
^présente  convention ,  ou  abandonnées  par  les  puîssances 
intéressées^  toutes  réclamations  et  prétentions  à  cet 
égard  se  trouvent  complètement  éteintes.  Il  est  bieneo'- 
tendu  que  le  gouvernement  franc  ois  ,  conformément 
aux  stipulations  contenues  dans  les  art.  6  et  22  de  la 
même  convention ,  continuera  à  servir  la  rente  des  dettes 
des  pajs  détachés  d%  son  territoire  ^  qui  ont  été  conver- 
tiesen  incriptionssurle  grand  livre  de  la  dette  publique, 
soit  que  ces  inscriptions  se  trouvent  entre  .  les  mains  deS 
possesseurs  originaires ,  soit  qu^elles  aient  été  trans- 
férées  à  d'autres  personnes.  Néanmoins  la  France  cess^ 
d'être  chargée  des  rentes  viagères  de  la  même  origine 
dont  le  payement  doit  être  à  la  cbarge  des  possesseurs 
actuels  du  territoire  ,  à  partir  du  22 décembre  iSi3.  il 
est  de  plus  convenu  qu'il  ne  pourra  être  mis  aucun  obs- 
tacle au  libre  transfert  des  inscriptions  de  rentes  appar-» 
tenantes  à  des  individus ,  communautés  ou  corporations 
qui  ont  cessé  d'être  françois.  >) 

La  convention  abanddnne^  comme  de  raison ,  aax 
gouvernemens  avec  lesquels  la  France  a  transigé  ^  de 
répartir  la  somme  allouée  à  chacun  d'eux,  au  centime  lo 
franc  ,  parmi  les  créanciers  delà  France^  en  leur  faisant 
supporter  le  déficit^  ou  d'ajouter  de  leur  trésor  la  somme 
qtii  manque  pour  parfait  payement.  Mais^  quelle  que  soit 
la  détermination  que  chaque  puissance  prendra  à  cet 
égard  ^  d'après  la  situation  de  ses  finances  ou  les  en- 
gagemens  qu'elle  a  pris  envers  ses  sujet^ ,  il  j  a  parmi 
les  gouverneuieus  çontractansK  plusieurs  qui  ^  par  l'ar; 
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Wvle  qu'on  \ient  de.Hre  .,.ont  cçntraoté  celui  d'ajouter  à 
la  somme  aversionale  qu'iU  recevront  pour  leurs  sujets  j 
le  montant  des  remboûrsemens  que  l'art*  21  du  traité  de 
181 4*.  et  les  art.  6,  7  et  22  de  la  convention  du  ao  no- 
venibre  i8i5  *,les  a  voient  obligés  de  faire  à  la  France, 
et  qu'ils  n'ont  pas  faits.  Ces  remboûrsemens  se  montent, 
pour  la  Prusse,   à  environ. . . .     3,6oo,oooil 

les  Pays-Bas. ...  » 22^000,000  1  .    - 

la  Sardaigne. ...../...,    i3,375,ooo  ^^  ^^P'*^' 

les  états  de  Parme,  plus  de     i>ooo,ooo  j 

39,975,ooof 

Cjufe  la  France  auroit  dû  recevoir ,  et  au  payement  des- 
quels elle  renonce  ,  non  en  faveur  des  gouvernemens 
débiteurs,  mais  en  faveur  de  leurs  sujets ,  ses  créanciers. 
La  répartition  de  la  rente  de  i2,o4o,oaio  francs  entre 
les  puissances  contractantes  qui  ont  présenté  des  récla- 
mations ,  est  l'objet  de  Vart,  7.  En  voici  le  tableau: 

Anball-Bernbourg i7,5oo  fr. 

Ânhalt-Dessau «.  i8;5oo 

Autriche i>25(>,ooo 

Bade 32,5oo 

Bavière é 5oo,ooo 

Brème ,^ 5o,OQO 

Danemark.  • .    35o,ooo 

Espagne 85o,ooo 

États  romains. 260,000 

Francfort 35,ooo 

Hambourg. . .  ^ 1,000,000 

Hanovre • 5oo,ooo 

Hesse  électorale. 26^000 

Grand-duché  de  Hesse  et  Oldenbourg*.  348,  i5o 

A  reporter , i>,o26,65o. 

•  rb^.  Vol.  X ,  p.  5o8. 
a  Toy,  p.  534  ,  546. 
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Ve  Vautre  part. d^026,65ofr. 

Iles  Tonienne»^  He-de-FVance ,  et  autres 

BOUS  la  domination  de  S.  M.  Britan-- 

nique i56,(>po 

liubeck .'..«..•  loo^oio 

Mecklenbourg-Schwerin »...  25,ooo 

Mecklenbourg-Strelitz i»75o 

liassau ;»«.  6^000 

Parme So^ooo 

Pays-Bas I^65o,ooo 

Portugal • 40^900 

Prusse â^6po,ooo 

Reuss 5,a5o 

Sardaigne 4  I,!25o,ooo 

Saxe • 2(25^000 

Saxe-Gotba. •  •  •  •  5oj000 

Saxe-MeinuDgen. * . .  •  •  1,000 

Saxe-Weimar « 9«3^ 

Schwarzbourg 7>?oo 

Suisse.* \ s5O|O00 

Toscane 335^000 

Wiirtemberg so^ooc 

Hanovre,  Brunswick ,  Hesse  électorale 

.  et  Prusse 41  8^006 

Hesse  élecloraleetSaïe^Weimar; 700 

Grand-duché  de  Hesse  et  BâTiëk*e 10,000 

Grand-duché    de    Hesse ,   Bavière    et 

Prusse 4ô,od0 

Saxe  et  Prusse • 1  i6;ood 

Total. •  •  •  r i2i^4o,ooo 

D'après  l'ar/,  8,  «  cette  somme  sera  déposée' eu- tolà^ 
lî té  entre  les  mains  des  commissaires  spéciaux  des  cours 
d'Autriche  ,  de  la  Grande-Bretagne  ,  de  Prusse  et  de 
Kussie ,  pour  être  ensuite  délivrée  à  qui  de  droil^  asx 

époques  et  dans  les  formes  suivante»^:  K^-Iie^ir*'  de 


/ 


# 

SECTION  VI.  TRAITÉS  FOSTÉAItUliS;  6o^ 

chaque  moîs>  le  douzième  de  ce  qui  reTÎendrd  à  cliaqu(^ 
puissance^  conformément  à  la  répartition  ci-dessus^ 
sera  remis  à  ses  commissaires  à  Paris  >  ou  aux  délégués 
de  ceux-ci  y  lesquels  commissaires  ou  délégués  en  dispo- 
seront delà  manière  indiquée  ci->après.  ta.**  Les  gouverne- 
mens  respectifs^  ou  les  commissions  de  liquidation  qu'ils 
établiront^  feront  remettre^  à  la  fin  de  chaque  mois^  aux 
individus  dont  les  créances  auront  été  liquidées ,  et  qui 
désireroient  rester  propriétaires  des  quotités  de  rentes 
qui  leur  seront  allouées»   des  inscriptions  du  montant 
de  la  somme  qui  reviendra  à  chacun  d'eux.  5.^  Pour 
toutes  les  autres  créances  liquidées ,  ainsi  que  pour  toutes 
les  sommes  qui  ne  seroient  pas  assez  fortes  pour  pou-» 
Toir  en  former  une  inscription  séparée ,  les  gouverne- 
mens  respectifs  se  chargent  de  les  faire  réunir  en  und 
seule  inscription  collective,   dont   ils  ordonneront  Is 
Tente  en  faveur  des  parties  intéressées ,  par  Pentremisa 
de  leurs  commissaires  ou  agens  à  Paris.  Le  dépôt  de  la 
•lisfite  rente  de  i2,o4o,ooo  fr«  aura  lieu  le  i.^'  du  mois 
qui  suivra  le  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la 
présente  convention  par  les  cours  d'Autriche ,  de   la 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse  seulement ,  attendu  Pé-^ 
loâgnement  de  la  cour  de  Russie»  » 

L'unique  but  de  cet  article  est  d'empêcher  qu'une  trop 
'  grande  émission  simultanée  de  renies  n'en  fasse  baisser  le 
prix. 

Les  art.  lO  à  i3  règlent  tout  ce  qui  concerne  les  oppo-* 
sitions  légales  faites  par  des  créanciers  des  individus 
dont  la  France  est  débitrice  f  la  restitution  des  dossiers,  , 
la  liquidation  des  réclamations  pour  services  militaires 
qui  exige  une  marche  particulière ,  et  autres  objets 
d'exécution. 

Les  art  l^etl5  fixent  un  terme  de  deux  mois  pour  la  ' 
ratification  de  la  part  des  cinq  puissanees  contractantes  ^ 
XI.  39 
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et  pour  l'accession  de  celles  dont  les  intérêts  ont  été  ré- 
glés par  la  conTenlion« 

Il  peut  être  intéressant  de  comparer  le  résultat  ji 
cette  cooveution  avec  les  sommes  qoi  aToient  été  ori- 
ginairement demandées.  Le  tableau  Suivant  indique  ces 
sommes  ;  il  fait  voir  en  même  temps  quelles  sommes 
«voient  été  payées  avant  la  transaction  à  laquelle  chaque 
puissance  a  soumis  ses  sujets  \ 

1  On  trouvera  à  cet  égard  une  grande  diaproportion  entre  la 
divers  gouvernemens  ;  quelques-uns  ont  éprouvé  un«  r4di]ctkm  èb 
deux  tiers  ,  d'autres  de  la  moitié  ou  d'un  tiers  seulement ,  qnelqies- 
«ins  d'une  portion  infiniment  petite.  Nous  ne  soutiendrons  puqiM 
cette  inégalité  soit  absolument  et  généralement  fondée  sur  la  justice; 
mais  nous  devons  dire  que  le  plus  souvent  elle  n'est  qu'appaieste. 
Le  médiateur  qui  a  négocié  les  réductions  ,  n'a  pas  pris  pour  hn 
les  quantités  présentées ,  mais  le  mérite  supposé  des  rédamatioBi. 
Dans  plusieurs  pays  on  avoit  soumis  ces  rédamations  à  une  liquida* 
tion  préparatoire  qui  avoit  rejeté  beaucoup  de  demandes  mal  fcmdéO) 
tandis  que  d'autres  gouvernemens,  peut-être  seulement  pour  montrer 
de  la  bonne  volonté  à  leurs  sujets  ,  avoient  £ût  présenter  leun  iteb- 
mations  sans  triage  préalable.  Ia  Prusse  a  été  aommémeiit  ^a^t^ 
premier  cas. 
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Le  jour  même  oii  fut  signé  la  conTention  dont  nouf  c 


".onvrntion 


venons  de  donner  le  sommaire,  le  duc  de  Richelieu  et  î^euïnmccct 
sir  Charles  Stuart  en  conclurent  une  qui  a  pour  objet  de  ^^-rânde-Breug 
terminer  la  liquidation  des  réclamations  formées  ))ar  des 
Anglois,  en  vertu  de  la  convention  particulière  que 
leur  gouvernement  avoit  arrélce  le  3q  novembre  iHi5 
avec  la  France  *.  Cl  lie  ^extinction  fut  opérée  moyennant 
une  rente  de  5  millions  de  francs  avec  jouissance  du  aa 
mars  i8i8.  Comme  le  premier  fouds  déposé  pour  cette 
classe  de  créances  aVoit  été  de  3^5oo^ooo  fr.  de  rentes  , 
il  s'ensuit  que  la  totalité  de  tout  ce  que  la  France  a 
payé  aux  créanciers  anglois,  se  monte  à  une  somme 
de  6^5oo^ooo  fr.  de  rentes.  Les  autres  articles  de  la  con- 
vention sont  modelés  sur  ceux  du  traité  conclu  avec  les 
puissances  continentales. 

Un  article  séparé  dit  que  cette  com^ention  ne  déroge 
pas  aux  réclamations  des  sujets  anglois  fondées  sur  l'ar- 
ticle additionnel  de  la  convention  du  uo  novembre  i8 15 , 
relativement  aux  marchandises  angloises  introduites^  à 
Bordeaux. 

15.**  Traité  de  La  Haye^  du  4  mai  é8t8 ,  efttre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Paya-Bas.  ' 

Le  roi  des  Pays-Bas  avoit  promis^  par  la  convention 

du  i3  août  i8i4,  d'interdire  à  5(efs  sujets  de  prendre  une 

part  quelconque  à  la  traite  *.  Le  mode  d'exécuter  cet 

engagement  fut  convenu  par  une  convention  que  le 

gouvernen^ent  de  ce  pays  signa  le  4  mai  i8i8  à  La  Haye 

avec  le  gouvernement  britatinique.  Le  roi  des  Pajs-'Bas 

j  prend  l'engagement  de  défendi^e^  dans  le  délai  de 

huit  mois,  à  ses  sujets  de  prendre  une  part  quelconque 

a  la  traite  ^  sous  les  peines  convenues  dans  Tacle  j  et , 

dans  le  cas  où  les  mesures  adoptées  pour  faire  cesser  ce 

commerce  seroient  trouvées  insuffisantes^  le  roi  promet 

*Voy.  p.  5i2. 

>  Voy.  Vol.  X  ,  p.  537.  Vol,  XI ,  p.  180, 
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de  prendre  tontes  celles  qni  serment  jugée»  nécessaiiti 
pour  assurer  la  cessation  de  la  traite,  jàrt.  /. 

Le  n,^  article  stipule  que  les  yaisseaux  des  deux  pa^ 
tîes  auront  le  droit  de  Tistter ,  dans  les  mers  qui  n'en- 
tourent pasTEurope  ^  ceux  de  l'autre  partie  ,  soupçonnés 
^  de  faire  la  traite ,  et  le  3*^  détermine  la  manière  doolon 
leur  fera  le  procès  \ 

C'est  ainsi  que  le  gouyernenient  britannique  poursaî- 
yit  sans  relâche  les  vues  qu'il  s'est  proposées  dès  le  mo- 
ment où  la  sixième  coalition  ayoit  été  formée.  Il  a  mit 
à  Vabolitîon  de  la  traite  des  Nègres  une  constance,  une 
persévérance  et  un  zèle  qui  ont  prouvé  qu'après  îe  rétat- 
blissement  de  l'équilibre  poli  tique  en  Europe^  rien  n'étoit 
plus  important  à  ses  yeux  que  de  faire  cesser  un  trafic  par 
lequel  les  colonies  françoises ,  espagnoles ,  portugaises 
et  danoises  en  Amérique ,  étoient  mises  en  état  de  four- 
nir à  leurs  métropoles  des  productions  que  les  peuples 
européens  ont  pris  l'habitude  de  regarder  comme  des 
denrées  de  première  nécessité.  Ces  colonies^  restreintes 
dorénavant  à  la  culture  des  indigènes  ,  suffiront-elles  à 
en  pourvoir  le  continent^  ou  bien  les  Anglois  j  maîtres 
de  «ces  vastes  régions  du  globe  qui  fournissent  les  mêmes 
prodiictions  par  le  travail  de  leurs  propres  babitans  ^d, 
en  pbùryoironi-ils  à  l'avenir  les  métropoles  de  colonies 
désertes  et  abandonnées?  La  génération  future  pourrik 
répondre  à  cette  question. 

C'est  ici  que  nous  terminons  la  phemièrv 
PARTIE  de  notre  ouvrage,  consacrée  à  \  Histoire 
de&  traités  entre  les  puissances  du  midi  et  da 
V occident  de  t Europe.  Dans  cette  partie^  nous 

>  Nous  ne  connoissons  encore  ce  traité  que  par  ce  <^e  les  journaux 
en  ont  dit. 
»  K(^.  p.  i88. 
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»r  ayons  vu  s'établir  cet  éqtnlibre  politique  par 
lequel  l'Europe  n'a  pas  joui,  il  est  vrai,  d'une 
s«  paix  perpétuelle,  mais  qui  l'a  préservée  au 
^-  moins  pendant  deux  siècles  et  demi  de  ces 
*"  bouleversemens  tient  le  retour  périodjique 
xnenaceroit  de  replonger  Thurnanité  dans  la 
barbarie.  Nous  avons  vu  dans  le  dix-septième 
jj  siècle  le  système  des  contre-poids  politiques  al- 
ternativement tourné  contre  toute  puissance  qui 
visoit  à  la  monarchie  universelle,  état  de  choses 
incompatible  avec  la  liberté  politique  et  civile, 
qui  pervertir  oit  la  morale,  renverséroit  la 
religion,  étoufFeroit  les  lumières  et  arrèteroit 
les  progrès  de  la  civilisation,  parce  que  la 
passion  de  la  gloire  et  l'admiration  excessive  des 
faitsmilitaires  y  remplaceroient  toutes  les  vertus 
sociales.  Nous  avons  vu  le  même  système  d'é- 
quilibre, après  que  ses  rouages  se  furent  usés, 
se  trouver  insu0isant  pour  arrêter  la  prépondé- 
rance d'un  gouvernement  qui ,  après  avoir  foulé 
au  pied  dans  l'intérieur  tous  les  principes  de 
justice,  quand  il  crut  la  nation  sur  laquelle  il 
régnoit,  assez  corrompue  pour  consentir  à  être 
l'instrument  de  l'oppression  générale ,  étendit 
son  sceptre  de  fer  sur  tout  le  globe,  et  cacha 
•à  la  nation  la  misère  où  elle  s'étoit  plongée,  en 
la  couvrant  de  trophées.  Toutes  les  pages  dont 
se  composent  les  annales  des  vingt-cinq  der-- 
nières  années,  montrent  les  résultats  de  Tégoïsme 
des  individus ,  de  l'immoralité  générale ,  de 
la  jalousie  et  de  la  foiblesse  des  cabinets;  la 


•y 
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]>lupartdè$  calamités  sous  lesquelles  nous  avons 
gémi  nous  sont  venues  delà  peur  qui,  se  créant 
toujours  des  fantômes ,  s'aveugle  sur  le  véritable 
danger  et  conduit  infailliblement  au  bord  du 
|irécipice.  Le  caractère  distinctif  de  cette  époque 
a  été  un  mépris  affecté  pour  tout  ordre  de 
choses  existant  et  consacré  par  une  longue 
possession;  les  cabinets  qui  ont  prêté  les  mains 
à  ce  bouleversement ,  n'ont  pas  réfléchi  qu'ils 
préparoient  leur  propre  ruine.  On  est  revean 
à  lai  fin  aux  principes,  et  la  sixième  coalition  a 
amené  le  retour  d'un  ordre  légitime.  Il  est  la 
base  du  nouycaû  système  politique  qui  doit 
désori;nais  régir  l'Europe,  Puisse  le  congrès 
d'Aix-Ja-^Chapelle  consolider  l'ouvrage  établi 
par  la  modération  et  la  prévoyance  des  monâ^ 
qùés!  Puissent  nos  enfans  jouir,  d'un  état  de 
paix  et  de  tranquillité  dont  leurs  pères  ne  se 
sôAt  pas  inontrés  dignes  j  puisque  >  l'ajant 
hérité  de  leurs  aïeux ,  ils  n'ont  pas  su  le  con- 
server. 


•       i 
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A  la  page  690  de  ce,  volume. 

Nous  avons  dit  que  la  cession  du  comté 
inférieur  de  Kalzenelnbogen  faite  par  la  Prusse 
en  faveur  de  la  maison  de  Nassau^  n'avoit  pro- 
tablement  pas  été  l'objet  d'un  traité  particulier 
Nous  avons  su  depuis  que  cette  cession  avoit 
été  convenue  par  un  article  séparé  du  traité 
du  3i  mai  i8i5  (i^o/*.  p.  i36),  qu'on  a  bien 
voulu  nous  communiquer ,  et  que  nous  pla- 
çonsr  id,  en  ajtrutant  que  cet  article  a  reçu 
son  exécution  le  19  oc  t.  1816. 

Article  séparé. 

En  concluant  le  traité  principal  entre  S.  M.  le  roi 
fie  Prusse  et  LL.  AA.  les  dac  et  prince  de  Nassau  y  les 
soussignés  plénipotentiaires  ont  encore  arrêté  la  con- 
vention éventuelle  suivante  : 

Dans  le  cas  o&  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  par  suite  des 
arrangemens  territoriaux  qui  vont  être  arrêtés  avec 
la  Hesse  Electorale ,  trouvoit  moyen  d'acquérir  le 
comté  inférieur  de  Katzenelnbogen  avec  le  parage  de. 
Hesse-Rothenbourg  qui  y  est  enclavé  ,  S.  M.  s'engage  à 
céder  a  LL.  AA.  les  duc  et  prince  de  Nassau  ledit 
comté  ,  avec  les  propriétés  de  l'électeur  de  Hesse  qui  y 
sont  situées^  et  avec  les  droits  de  parage  et  les  posses- 
sions de  Hesse-Rothenbourg.  Par  contre  LL.  AA.  s'en* 
gagent  a  abandonner  à  S.  M.  la  partie  de  la  principauté 
de  Siegen  et  des  bailliages  de  Burbacb  et  de  Neunkir- 
chen  y  qui  leur  revient  en.  vertu  du  traité  principal;  aiosi^ 
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que  le  bailliage  nassoTÎen  â'Atzbach ,  arec  toos  I«s 
droits  et  toutes  les  propriétés  de  la  maison  ducale  dans 
ce  district.  Toutes  les  dispositions  du  traité  principal 
sont  applicables  à  cette  cession  éyentuelle. 

Cette  conyention  particulière  aora  la  même  force 
obligatoire  que  le  traité  principal ,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de  qua  tresse  ma  in  es. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  plénipotentiaires  ont 
6Îgné  le  présent  article  séparé  j  et  Font  fait  munir  de 
leurs  sceaux. 

Fait  à  Tienne  le  5i  mai  18 15. 

Signé  ^  Le  Frij^ce  db  Harubi^bebg. 

Ebuest-  François  -  Louis , 
Marschall  de  Bieserstxi»* 


YXN   DU   OKZliME  YOLUMS» 
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le  Hanovre  ,  ibid. 

Brunswick,  24i. 

Holstein-Oldenbourg  «  ihid. 

Conférence  du  10  mai  i8i5 ,  242. 

5*  X.  Négociation  relative  à  la  libre  navigation  i 
rivières. 

Introduction^  347. 

Droit  de  relâche  forcée ,  248. 

Commission  centrale,  24g. 

Changemens  opérés  par  la  commission  proyisoirc 

Rentes  assignées  sur  l'octroi  de  la  navigation  i 
Rhin,  252. 

§.  XI.  Négociation  pour  Vétabliescment  de  la  confA 
ration  germanique. 
Introduction,  257. 
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Première  période  de  la  négociation ,  263. 

Premier  projet  des  bases  de  la  confédératiqn , 

ibid. 
Second  projet,  1266. 

Discussion  sar  l'admission  des  Tilles  libres^  269* 
Débats  sur  les  droits  des  sujets  ,270. 
Débats  sur  la  double  voix  de  l'Autriche  et  de 

la  Prusse  y  271. 
Débats  sur  le  droit  d'alliance  des  états ,  273. 

Débats  sur  les  constitutions  représentatives, 
275. 

Rupture  des  conférences,  27G.      -• 
Seconde  période  des  négociations,  279* 
Signature  de  l'acte ,  286. 
Editions  de  l'acte,  287. 

Acte  de  la  constitution  fédératiye  de  l'Allemagne, 
du  8  juin  181 5,  288. 

Parties  contractantes,  291. 

But  de  la  confédération ,  295. 

Egalité  des  membres ,  ibid^ 

Diète  fédérale ,  ibid^ 

Présidence ,  290* 

Plénum ,  ihid^ 

Contestations  sur  le  rang,  297. 

y oix  des  médiatisés ,  3o  1 . 

Forme  de  la  dicte  et  ses  occupations,  ibid. 

Droit  d'alliance  et  de  guerre  des  États ,  3o2* 
Troisième  instance ,  3o3. 
Constitutions  représentatives  ou  états,  3o4. 
Droits  des  maisons  médiatisées  ^  307. 
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Droits  de  la  maison  de  Taxis,  326. 
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Sous  Presse  i 


POUR  PÂROITRE  mCESSSAMMENT 


Chez  GIDE,  Fijos, 


RELATION  DE  L'EXPÉDITION  entreprise  en  1816 
sous  les  ordres  du  capitaine  Tuckey  >  pour  reconnoitre 
le  cours  du  Zaïre ,  communément  appelé  le  Congo , 
grand  fleuve  de  l'Afrique  méridionale  ^  suiyi  du  jour- 
nal du  professeur  Smith  y  et  d'observations  sur  le 
pays  et  les  habitans^  imprimé  avec  la  permission  des 
lords  de  l'Amirauté  ;  traduit  de  l'anglois  par  l'auteur 
de  Quinze  jours  à  Londres,  2  Yol.  in-8°,  avec  wcl 
atlas  in-4^. 

UNE  ANNÉE  DE  SÉJOUR  A  LONDRES,  pârTau- 
teur  de  Quinze  Jours  et  de  Six  mois  à  Londres. 

SECOND  VOYAGE  DE  JAMES  MORIER  EN 
PERSE  de  1810  à  1816  ;  contenant  un  abrégé  des 
opérations  de  l'ambassade  angloise ,  des  détails  sur 
les  mœurs  et  les  usages^  la  description  des  localités , 
des  renseignemens  sur  l'histoire  moderne  du  pays, 
avec  grand  nombre  d'anecdotes^  trad.  de  l'anglois^ 
2  vol.  in-8%  avec  fig. 

VOYAGE  PAR  TERRE  DE  L'INDE  EN  ANGLE- 
TERRE ,  par  la  Perse,  la  Géorgie ,  la  Russie  ,  la  Po- 
logne, la  Prusse,  en  1817,  par  Johnson,  trad.  de 
l'anglois^  2  vol.  in-8^. 

UN  AUTOMNE  SUR  LES  BORDS  DU  RHIN,  ou 
esquisse  des  cours  et  de  la  société  de  quelques  étals 
d'Allemagne ,  in-8°. 


VOYAGE  DANS  L'ASIE  MINETJRE ,  X'ARMÉNIE 
ET  LE  RORDISTAN^  pendant  les  années  18 13 
et  i8i4^  avec  des  remarqaes  sur  la  marche  des  10,000 
et  celle  d'Alexandre ,  par  James  Macdonald  Kînneir, 
capitaine  au  service  de  la  compagnie  des  Indes  et 
agent  politique  de  S.  A.  le  Nabad  de  Carnate  ;  trad. 
de  l'anglois^  2  vol.  in-8**,  avec  une  belle  carte  dressée 
par  Arrovrsmith. 

VOYAGE  DAWS  L'INDE  BMTANNIQUE,  conte- 
nant l'état  actuel  de  cette  contrée^  l'histoire  delà 
guerre  des  Anglais  contre  Holkair  et  Scindiah  ^  l'his- 
toire de  Shah  Aulum ,  empereur  du  Mongol  ^  et  la 
description  des  mœurs  du  pays,  avec- des  Tuessurla 
possibilité  d'une  invasion  dans  Itnde  par  une  puis- 
sance européenne;  traduit  de  l'anglois  de  William 
Thorn  et'  James  Macdonald Kinneir,  1  vol.  în-8^. 

VOYAGES  DE  LIGQT  EN  EGYPTE ,  en  Nubie,  dans 
là  Terre^Sainte^  sur  le  mont  Liban^  et  dans  l'île  de 
Chypre,  en  i8i4  ;  traduit  de  l'anglois^  2  vol.  in-S*. 

L'AMÉRIQUE  ET  SES  RESSOURCES ,  ou  examen  de 
Tétat  de  Fagriculture  >  du  commerce^  des  manu£3ic^ 
tures,  des  finances,  de  la  politique,  de  la  littérature 
et  du  caractère  moral  et  religieux  des  Etats-Unis^ 
traduit  de  Tanglois ,  2  voL  in-8<*. 

VOYAGE  FAIT  DANS  LES  ANNÉES  1816  et  1817, 
de  Ne ve- York  à  la  Nouvelle^rléans,  et  de  l'Oré- 
noque  au  Mississipi,  par  lés  petites  et  les  grandes 
Antilles,  contenant  des  détails  nouveaux  sur  cei 
contrées ,  des  portraits  de  personnages  înfiuens  dans 
les  États-Unis ,  et  des  anecdotes  sur  plusieurs  réfugiés) 
at  vol.  in-8°. 
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A  LA  HBRAIRIE 


GRECQUE-LATINE-AliLEMANDE, 


RUE  DES  FOSSéS-MOIfTMi.RTRE,  «*.  1 4  } 


Suivi  d'une  Notice  de  pluaiours  Ouvrages  rares  ou  pré- 
cieux qui  se  troureat  à  la  même  adresse. 


*W%Mi<V«A^WW\«/%/^  «/^«i^ 


PARIS. 

i8j8. 


D£   l'imprimerie   DE   J.    SMITH. 
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CTE  du  Congres  de  Vienne ,  du  9  juin  i8i5  ^  arëc  les 

pièces  qui  y  sont  annexées;  publié,  d'aprës  un  des  originaux 
déposé  aux  archives  du  département  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  lé  Roi  de  Prusse,  par  F.  Schceill,  conseiller  d'ambassade 
de  S.  Mi  le  Roi  de  Prusse  à  Paris.  Paris,  181S,  in-8,fr.  6. 

Anciixon  (F,)  Mélanges  de  littérature  et  de  phîlosopliie, 

contenant  des  essais  sur  l'idée  et  le  sentiment  de  l'infini;  sur  les 
grands  caractères;  sur  le  naïf  et  le  simple;  sur  la  nature  de  la 
poésie  ancienne  et  moderne  ;  sur  le  caractèi^  de  l'histoire  et 
sur  Tacite  ;  sur  le  scepticisoie  ;  sur  le  premier  problème  de  la 
philosophie;  sur  les  derniers  systèmes  de  métaphysique  eu 
Allemague,  Paris,  1809.  a  vol.  in-8,  fr.  9  ;  papier  vélin  ,  fr.  i5w 

Apollodorb  i^'ATfiéNiEN.  Bibliothèque ,  traduction  non- 

yelle  avec  le  texte,  revu  et  corrigé ,  avec  des  noteà  et  une  table 
analytique ,  par  E.  Clavier.  Paris ,  180S,  2  vol.  in-rS^  fr.  i6*v 

Artaud.  Considérations  sur  Télat  de  la  peinture  en  Italie, 

dans  les  quatre  siècles  qui  ont  précédé  celui  de  Raphaël  ;  ott^ 
vrage  servant  de  catalogue  raisonné  à  une  collection  de*  cent 
cinquante  tableaux^des  12«,  x3^,  14*  et  xS^  siècles;  a»  édition. 
Paris,  181 1,  in-8^,  fîr.  1. 80  c. 
Bi.ES£NSKi  (  Madame  de).  Ladislas,  ou  Suite  des  Mé« 
moires  de  la  famille  du  comte  de  Rcfyel.  Paris,  18-1  x,  in-ïa, 
fr.  a.5oc. 

Blesenski  {Madame  de),  Belfond  et  Sophie >  ou  les  Suites 

de  l'inexpérience.  Paris ,  1814  ,  a  vol.  in  1 2,  fr.  4.  5o  c. 

BoNPLAND  (  Aimé).  Description  des  plantes  rares  de  Na-*^ 

varre  et  de  la  Malmaison  ;  ouvrage  orné  de  planches  coloriées 
d'après  les  dessins  de  Redouté ,  in-folio ,  papier  grand  jésui 
vélin.  Ouvrage  complet  en  1 1  livrilisons^  fr.  5a8. 

Brard  (C.  p.).  Manuel  du  minéralogiste  et  du  géologue 

voyageur,  Paris,  1808,  in-ia,  avec  fig.,n.  3.  6o.  - 

Brbtok.  Bibliothèque  historique  à  Tusaçe  des  jeunes  gens, 
on  Précis  des  hiMoiies  générales  et  (articulièxet  4a  '  taat  Itt 
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peuples  anciens  et  modernes^  extrait  de  différent  anteosH 
traduit  de  diverses  langues.  Paris^  i  809  etsuÎT.^  48voLio-iS^ 
ornés  de  cartes  et  gravures,  fr.  72. 

Breton.  Nouyeaux  Élémeu»  de  littérature  •  ou  Anahe 

raisonnée  des  différens  genres  de  compositions  littéraires  etèi 
meilleurs  ouvrages  classiques^  «anciens  et  modernes ,  fraoçai 
et  étrangers ,  contenant  des  extraits  on  traductions  des  aoten 
les  plus  estimés.  Faris>  1 81 3  9  6  vol.  in~  1 89  fr.  1 1  • 

Causes  célèbres  et  arrêts  qui  les  ont  décidées^  rédigéspar 

Mèjan,  Paris,  1811 ,  12  voL  in-8y  fr.  88. 
Chabdok  de  LiAttocHETTE  (  5.  )  Mélanges  de  critîqoect 

de  philologie.    Paris  i8i3>  3  vol.  in-8  ,  fr.  18;  papier  Tèlie, 

fr.  27. 

Choix  d'Eloges  couronùés  par  l'Académie  françoise^con* 

posé  des  Éloges  de  Thomas,  Champfort,  Laharpe,  Garalet 
iVoél;  précédé  de  l'Essai  sur  les  Eloges  par  Thomas,  Paiis, 
i8i2j  a  vol.  in-8^  fr.  12. 

Choix  d^Eloges  françois  les  plus  estimés.  Paris,  1812. 

7  vol.  in-18,  fr.  x3. 
CoMBBs-DotTNous.  Noticc  sur  le  dix-huit  brumaire,  pv 

quelqu'un  qui  peut  dire  :  Quod  viéU  testor.  Paris,  1814,  ifr^ 
75  €• 

^vnsR  {G.')  et  Brooniarb  [^AL^  Essai  sur  la  géographie 
minéralogique  des  environs  de  Paris ,  avec  une  carte  gêogDtf- 
tique'  et  des  coupes  de  terrain.  Paris  ,1811  ,  în-4  ^  fr.  la. 

Dalberg  (  le  baron  de)  Mehaled  et  Sedli  j  histoire  dW 
famille  druse.  Paris,  18 12,  a  vol.  in-ia^  fr.  5.  5o  c;  pipia 
vélin ,  fr.  7. 

Dauxion->Latayss£.   Voyages  aux    Iles   de  TrinidiJi 

de  Tabago ,  de  Marg;uerite  et  dans  diverses  pai  tîes  de  Venc- 
■uela  dans  l'Amérique  méridionale,  on  Essai  physiqse et iti' 
tistiqne  sur  ces  régions ,  avec  des  considérations  sur  l'icaoii- 
sement  et  la  dëcadenre  de  la  puissance  continentale  de  Vhr 
gleterre.  Nouvelle  édition  (^  sous  presse"). 

Beleuze.  Eudoxe.  Entretiens  sur  l'étude  des  sciences, 

des  lettres  et  de  la  philosophie.  Paris,  1810,  2  vol.  în-8,  fr«  il* 

Description  des  cérémonies ,  fêtes,  entrées  solenoeDei et 

honneurs  rendus  à  Louis  XVIII ,  en  Angleterre  et  en  France; 
suivie  de  l'entrée  de  Monsieur  et  de  l'arrivée  de  S.  A<  R*  U 
duc  de  Berry.  Paris,  1814 ,  in>8 ,  fr.  2. 

Égils-Saga,  EgiUi  Skallagrimii  Vita»  ex  manuscrijptii 

legati  Arna-Magiiseani,  cum 'interpretatione  latina,  notÀ) 
chrOnologia  et  tribus  tabulis  œoeis.  Havnia^  1809,  ÎH» 
fr..  24. 

£uiii7iD£.  Les  Phéniciennes  ^  ayec  un  choix  de  scboliel 
grecques  et  avec  des  notei  francises  ^  fwc  JFr»  ThttroL  Ptit!» 
i^iS  I  ia-8j  fr.  5.  5o  €• 
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FaktasMaoortaxa^  ou  Recueil  d^histoires  d^apparitions 

de  spei  très,  revenans  ^  fantômes  ^  etc.;  traduit  4e  Pallemand 
par  un  arauteur.  Paris  i8i2,  2  Vol.  in-i2,  fr.   5.   So  c. 

Fbuouon»  Histoire  de  la  République  romaine  d'aprët 

Foij^tus  u)  et  Bork  ;  ouvrage  orné  de  fig.    i2  vol.  in-i8.  Paris , 
.      i8io,  iV.    i8.   Cot    ouvrage    fait  partie   de  la  Bibliothèqu» 

historique.  Voyez  Breton* 
FiSCUER,   LaUN>    ZjiCHOKKB^    LaVONTÀIKE    et    Kol*ZEBDS* 

Nouveau  Recueil    de  Contes,  traduits  de  l'allemandt  Paris^ 

i8i3,  3  vol.  iu-i3)  fr.  p. 

Fleiscuer  (  Guill,  )  Dictionnaire  de  Bibliographie  fran- 

çoise.    Paris,    1812,    vol.   i  et  2,  in-8 ,  fr.  17. 

Gall  [F.  jj)  et  Spyrzhbim  (&•)*  Recherches  sur   le 

systëme  nerveux  en  général  et  sur  celui .  du  cerveau  en 
particulier;  Mémoire  présenté  à  l'institut  de  France,  le  14 
mars  1808 ,  suivi  d'observations  sur  le  rapport  qui  en  a  été 
fait  à  cette  compagnie  par  ses  commissaires.  Paris ,  1809, 
în-4,  avei"  planche ,  fr.  ï5  ;  papier  vëlin,  fr.  ao. 

Gall  (JP.  /.)  etSpuRZHSiM  (G*).  Anatomie  et  Physiologie 

du  système  nerveux  en  général  et  du  cerveau  en  particulier  » 
avec  des  observations  sur  la  possibilité  de  reconnoitre  plusieurs 
dispositions  intellectuelles  et  morales  de  Phomme  et  des  ani- 
maux par  la  configuration  de  leurs  têtes,  3  vol. ,  texte  et  atlas 
in-fol. ,  pap.  Jésus  vélin.  Paris  1810-18,  fr.  720. 

Le  même  ouvrage^  texte  in-4.^  et  atlas  in-fol fr.  36o. 

Q%sz{^Fréd,  de).  Observations  sur  le  rapport  du  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France ,  servant  d'introduction  aux  dé-' 
cretssurunenouvelle  organisation  de  la  garde  nationale,  et  publié 
par  le  Monihîur  du  16  mars  1812.  Paris,  i8i4,in-8^  76  c. 

GIrardut  {Seb.),  Essai  de  physiologie  végétale  :  ouvrage 

dans  lequel  sont  expliquées  ^toutes  lea  parties  des  végétaux  ; 
accompagné  de  planches  et  tableaux  méthodiques ,  représentant 
les  trois  systèmes  deToumefort,L4iuié)»t  de  Juflsieu.  Paris,  i8r, 
a  vol.  in-8,  ornés  de  planches,  fr.  2b  ;  papier  grand  raisin  vélin, 
fig.  enluminée,  fr.  60. 
Gericke.  Instruction  sur  la  nature  et  la  guérison^u  tour- 
noiement des  brebis  ;  ouvrage  destiné  anx  économes  et  aux 
bergers,  et  orné  d'une  planche.  Paris.,  I808,  in-12,  fr.  i  80 c. 

Gibbon  {Ed.).   Histoire  de  VEmpire  Romain  jusque  la 

prise  de  Constant inople  par  les  Turcs;  précédée  d'une  intro- 
duction^ par  Meiners ,  traduit  par  Breton.  Paris,  1810 ,  z8  vol. 
in-i  8,  fr,  27. 

Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Bibliothèque  historique  de 
M.  Breton. 

Gouomun  {Mad.  la  Comtesse  de).  A^lphonse  de  Lodive, 
Paris f  1809,  a  vok  in-z2,  fr.  4  5o  c;  papier  yéliA|  fr.  8. 

Gaobbbt.  De  rezécution  dramatique ,  couiidérée  dajis 


tes  rapports  a^ec  le  matériel  de  la  salle  et  de  la  sc^ne^  b-^ 
avec  fig.  Paris,  1809,  fr.  6. 

CvizoT  (  F,  ).    Ties  des  poêles  françoîs   du  siècle  è 

Louis  XIV  ,  vol.  I  ;  contenant  les  vies-  de  Corneille ,  Oa- 
pelain,  Rotrou  et  Scarronj  in-8.  Paris  ,  x 8x3  #fr.  6;  pap. 
vél.y  fr.  9. 

Ha8x   (  C    J?.  ).  Recueil   de   Mémoires   ^ur   différeos 

manuscrits    grecs   de   la   bibliothèque    du   Roi  ^   x^'^   partie. 
Paris  9   18109  i°'*49  ^^'   8. 
Havpt  {Th,  de).  Hambourg  et  le    maréchal  Daroust. 

Appel  à  la  justice.  Paris,  181 4 9  iu^S,  fr.  2. 

HIron  de  VilUsfosse  (-^.  M.)  De  la  Richesse  minérale. 

Considérations  sur  les  mines,  usines  et  saliner  de  difiereoi 
états ,  et  particuliëi ornent  du  royaume  de  TVestphalie  et  dei 
pays  ci rcon voisin t  ;  vol.  i.  Division  économique.  Paris ,  1810, 
in-4 ,  fr.  3o. 

HoLSTEKii  {Lucob)  Epîsiolœ  ad  dÎTersos  ^  ex  editia  libn's 

et  roanuscriptis  collegit,  annontatione  et  indicibus  ÎDStiuiit 
Jo,   Fr,  Boissonnade,  Paris,  in-8  ,   18x7,  f|-.   8. 

HoMiBE.   Iliade  ,    nouTeile    traduction    ea   prose  par 

MM.    Thomas ,'   u4,  Renouvier   et    A,    C**,     2   vol.  in-S. 

Paris,   1810,  fr.  10;  papier  vélin,  fr.   xS. 
Horace.  Les  Odes^  traduites  en  vers,    par  M  Ch.  de 

f^anderbourg  j  avec  des  argiimens  et  des  uotes.  Paris,  i8i2) 

2  vol.  in-8.,  fr.  20;  papier  vélin,  fr.  40. 

HvBiBoXiDT  {Alex.  de).  Tableaux  de  la  nature,  ou  Coih 

sidérations  sur  lés  déserts,  sur  la  physionomie    des  végéUax 
.  et. sur  les  cataractes;  traduit  de  l'allemand,  par  «/.  B»  B.  Eynts. 

Paris,  x8o8,  2  vol.  in-t2,.sûr  papier  vélin,  fr.   j5. 
HuKBOLDT  (Alex,  de).  lïiYelIement  barométrique,  fait 

dans  les  régions  équinoxiales  du  nouveau  continent,  en  1799) 

1800,  180X  ,  x8o2 ,  i8o3  et  X 804.    Toutes  les  mesures  ont 
,  ét^  calculées  par  M.  Oltmannsj  d'après  la  formule  de  M«hs' 

place    et  le  coefficient  barométrique    de  M.   Ramoiid.  Oo  & 
.  ajouté  aux  noms  des  hauteurs  mesurées  qnelque»  obserfationi 

physiques  et  géologiques  ;  Paris^  1809,  in-4.0;pap.  fin,  fir.xS; 

pap.  vélin,,  fr.  48. 

HuMBoiJ>T  {Alex,  de).  Vues  des  Cordillières  ^  et  Mono* 
mens  des  peuples  indigènes  de  l'Amérique.  Paris,  x8x6,  2  vo!. 
in-8,  avec  19  planches,  dont  plusieurs  coloriées. >•— Voyage 
aux  régions  équinoxiales  dn'nouveau  cbntinent ,  fait  en  1799- 

.  1804.  Paris^   1816,  vol.. -x   h  4,  in-8. 

Ces  six  vol.  coâtent  48  fr.  On  pourra  j  joindre-  les  dm 

.  premières  livraisons  de  l'atlas  géographique  qpx  coâtent  71^1* 

HuMBOLDT  (Alex,  dè)t  Essai  polîtiijtte ' sur  le  rojauioc 
delà  Nouvelle-Espago^.  Paris  ^  l8ii«  '5  toKiii-S;  avec  uns 
«arte  et  une  coupe. 
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Voyez,  pour  la  grande  édition  du  Voyage  de  M.  de  Hum- 
boldt,  la  fin  de  ce  Catalogue. 
BuMitOLDT  {Alex,  de)  und^.  Bokplakd  Reîse/  Astrono- 
mischer  Tiieil,  ausgearbeitet  von  J,  Oltmanns  2  Bde.  in-S. 
Paris  y  181O}  fr.  So.  • 

BuMBOLOT  {A»  de).  De  Dis  tribu  tione  geographica  Plan* 

tarum ,  sccandum  cœli  temperiem  et  altitudînem  mbntivtm  p 
ProlegoQiena.  Acced.  tabul.  «n.  Paris,  1817  )  in-8,  fr.  6> 
Impostures^  usurpations^  crimes  et  yexationstyranniques 

de  Napoléon  Buonaparte.  Proclamations)  discours  et  lettres  dé 
Napoléon  Buonaparte^  lors  de  sa  campagne  d'£gyp te.  Paris/ 
18x4,  in-8,  75  c. 

Jamsek.  Essai  sur  l'origine  de  la  gravure  en  bois  et  en 
taiUe-douce,  et  sur  la  connoissance  des  estampes  des  iS^  et  x6* 
siècles  >  où  il  est  parlé  aussi  de  l'origine  des  cartes  à  jouer  et 
cartes  géographiques;  suivi  de  recherches  sur  l'origine  dû 
papier  de  cotÀ  et  de  lin  ;  sur  Ya.  calligraphie,  depuis  tes  plus 
anciens  temps  jusqu^à  nos  jours;  sur  les  miniatures  des  anciens 
manuscrits;  sur  les  filigranes  des  papiers  des  14*9  iS^  et  16* 
siëcles , -ainsi  que  sur  l'origine  et  le  premier  usage  des  signa- 
tures et  des  chiffres  dans  l'art  de  }a  typographie,  2  vel;  în-8'y 
avec  20  gravures.  Paris  ^  i8o8j  Cr.  x5;  sur  papier  grand  raisin 
vélin  satind  ^  fr.  3o. 

JuROENSSN  (  Urb»)  Principes  généraux  de  l'exacte  mesure 
du  temps  par  les  horloges.  Ouvrage  contenant  ies  principes 
élémentaires  de  l'art  ^e  la  mesure  du  temps  par'  les  horloges  , 
la  description  de  plusieurs  échappemeos  y  et  de  deux  nouveaux 
proposés  aux  artistes  par  l'auteur  ;  les  meilleurs  moyens  de 
compensation  des  effets  de  la  température  ;  trois  plans  on 
calibres  de  différentes  montres  ;  la  description  d'une  pendule 
astronomique  et  d'une  montre  marine  projetées  par  l'auteur^ 
ainsi  que  1^  description  d'un  nouveau  thermomètre- mëtalliqui» 
portatif,  avec  19  planches  en  taille-douce.  Copenhague ,  180S9 
in-4,  fr.  36. 

KocH  (  Ch.  de)  Sauctio  pragmatica  Germanorum  illijis- 

■  trata.  Argeiit.^1789,  in-4.,  fr.  i2i 
K.OCU  {Ch, de).  Tableau  des  révolutions  de  l'Europe^ 

depuis  le  bouleversement  de  l'£mpire  comain  on  Occident  jus^ 
qu'à  nos  jours:  précédé  d'une  Introduction  sur  l'histoire,  et 
orné  de  7  cartes  géographiques,  de  tables  généalogiques  et 
chronologique.*; ;  nouvelle  édition.  Paris,  1814,  4  vol.  in-8^ 
fr.  33  ;  papier  grand  raisin  vélin  satiné,  cartonné,  fr.  66. 

Le  quatrième  volume  imprimé  séparément  pour  les  posses- 
seurs de  l'éditiop  de  1807,  fr.  8.. 

KocH  {Ch.  de).  Tablettes  chronologiques  à  l'usage  des 

jeunes  gens,  in -18.  Paris >  18 10,  fr.  i.  25.  c. 

KocH  {Ch.  de),  Tablettes  chronologii^ues  3  noutelle  ^l-^ 
iion.  Paris-)  1 81 3  ^  in-8;  fr>  a* 
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KocH  [Ch.  de).  Tables  généalogiques  des  maisons  m- 

veraines  du  nord  et  de  l'est  de  l'Europe.   Ouvrage  postknK, 
publié  par  JPr.  SchoelL  Livraisons   z    à   3   renfermaDt  ni  6j 
tables  la  généalogie  des  rois   de    Suède  y      des   grandt^m^ 
l£ars  41  empereurs  de  Russie 9  des  rois  de  Pologne,  gnià> 
ducs  de  LitbuanieyducsdeSilésie,  de  Péméronie ,  de  Conrlaiiâe, 
etc.  Paris^  181S-18,  in*4*',  fr.  20  ;  papier  vétin  ,  fr.  3o* 
KocH  (  Ch,  de).  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix.  Tojet 

.     SchœlL 

K«LZR  (  G,  L*)  Descriptio  graminum  in  Gallia  et  Ge^ 
mania.  Francof.  iSpa/in-ia^  fr.  6. 

Kbudzkzr  [Madame  la  baronne  c/e).  'Valérie  ^  on  Lettres 
de  Gustave  de  Lihnar  à  Ernest  de  G.  ;  troîstëme  éditioi.  Paris, 
1804,  2  vol.  ia-is,  fr.  3.  jS  c,  ;  papier  Télin  ,  fir.  7:  5o. 

IjÀBiLLABniiBE.  Relation  du  Voyage  à  la  recherche  de 

'  la  Peyrouse,  fait  par  ordre  de  l'Assemblée  constituante  pendait 
les  années  1791  à  1794*  Paris^  181 1^  a.  vol.  in-4^  et  lUu 
in-folio,  fr.  60. 

Le  méme^  3  yol.  in-S^  et  atlas  i|h>fol.^  fr.  4o. 

Ljlbbst  (P.  /.)  Mémoires  de  chirurgie  militaire.  Paris ^ 
i8ia,  4  vol.  in-8|  ft*.  aS. 

Ljltrbiixe.  Considérations  sur  l'ordre  naturel  des  ani- 
maux  composant  les  classes  des  cmstaccses ,  des  aracksidet  et 
des  insectes',  avec  un  tableau  méthodique  de  leurs  geoM» 
disposés  par  familles.  Paris,  1810,  fr.  6  ;  pap.  vélin»  fr.  9. 

Ijebsb  (C7.).  Grammaire  générale  synthétique  ^  ou  Dére- 

loppement  des  principes  généraux  des  langue»  coniidérécft 
dans  leur  origine  ,  leurs  progrès  et  leur  perfection  ;  médiod» 
nouvelle ,  mise  à  la  portée  des  élèves  des  Ijcées  et  des  écolei 
secondaires.  Paris  ^  1808,  in-8,  fr.  3  ;  papier  Télin  ,  fr.  5. 

Livre  (le  premier)  élémentaire,  ouvrage  propre  à  occuper 

agréablement  les  enfans,  et  à  exercer  leur  intelligence^  et^pmt 
«ervir  aussi  à  ceux  qui  ne  savent  pas  encore  lire  ;  orné  de  So 
figures  en  taille-douce.  Leipzig,  iSoSy  in-S^  fr.  i5. 

Lkhr  (/.  ji.  C.)  Tsendeieyen  und  Scherze^  Leipsg^B  '. 

mit  13  Rupfern,  in-4,  fr.  35. 

LoMBABD  i)£  Laiiobes.  L'Athée,  ou  Fhomtbe  entre  le 

vice  et  la  veiiu;  drame  èv4  actes.  Paris,  x8i8^|n-^}  fr.  z.iSof 
papier  vélin,  fr.  2.  5o. 
LoosTES.  Aose  et  Damëte^  roman  pastoral^  en  trois  livres, 

traduit  du  hollandois.  Paris^  3810 ,  grand  in-18^  pap.  vélin^  aVec 
vignetteSjfr.  3.  5o. 

Lucas  (  /.  ^.  ).  Tableau  méthodique  des  espèces  mi- 
nérales, présentatit  la  série  complète  de  leurs  analyses  et  la 
nomenclature  de  leurs  variétés,  extrait  du  traité  de  minéra- 
logie de  M.  Haûy,  et  augmenté  des  iiouvelles  découvertes, 
auquel  on  a  joint  l'indication  des  gisemena  de  cha^e  efpl^> 
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U       «t  la  descTÎptîoB  abrégée  (le  la  collection  clei  miaéraux  clu  Mu- 
1*?       aëum  d'histoire  naturelle;  imprimé  avec  l'approbation  de  l'ai- 
»       temblée  administrative  des  professeurs  du  Muse'um  d'histoire- 
fi;       naturelle.  Paris^  i8o5>vol.  i^  in-8,  orné  de  planches,  fr.  7. 
h  Marteks  (6.   F.)  Recueil  de  traités  d'alliance^    de 
■ij     'paiZ)    de  trêve,   de  neutralité,    de  commerce,    de  limites, 
ai      d'échanges,  etc. ,  et  de  plusieurs  antres  actes   servaAt  à  la. 
•iti    "  connoissance  des  relations  étrangères  des  puissances  et  états 
'  de  l'Europe,  tant  dans  leur  rapport  mutuel  que  dans  celai 
1^       envers  les  puissances  et  états  dans  d'autiq^s  parties  du  globe  y 
depuis  1761  jusqu'au  congres  de  Vienne.  Gôttingue,    1818^ 
1 3  vol.  in-8 ,  dont  6  du  supplément  ;  nouvelle  édition,  f.  i3o. 

Mjbbbman  (G,)  De  l'Invention  de  Fimprimerie,  ou  A- 

nalyse  de  deux  ouvrages  publiés  sur  cette  matière  ;  suivie  d'une 
notice  chronologique  et  raisonnée  des  livres  avec  et  sans  date ,. 
'  imprimés  avant  l'année  i  Soi^  dans  les  dix-sept  provinces  des 
-  Pays-Bas ,  par  Ch»  Vischer^  et  augmentée  d'environ  aoo  ar- 
ticles par  l'éditeur,  avec  une  planche.  Paris,  1809,  in-8^ 
fr.  6. 

Michaux  {d*).  Histoire  des  cbÂnes  de  l'Amérique  ^  ou 
Descriptions  et  Figures  de  toutes  les  espèces  et  variétés  d» 
tkênes  de  l'Amérique  septentrionale ,  considérées  sous  les 
rapports  de  la  botanique,  de  leur  culture  et  de  leur  usage ^ 
in-fol.  Paris,  1801 ,  fr.'  3o  ;  pap.  vélin ,  fr.  60. 

MiTFORD^GiLLiss,  Mani^ KRT  et  Gast«  Histoirc  de  l'an- 
cienne Grèce,  jusqu'à  la  conquête  de  ce  pays  par  les  Romains; 
d'après  les  ouvrages  de  MM.  Mitford  et  Eichstœdt,  jusqu'à  la 
bataille  de  Mantinée;  de  Gillies,  jusqu'à  la  mort  d' Alexandre-le- 
Crand;  de  Mannert,  jusqu'à  la  bataille  d^psus^  et  de  Gast,. 
jusqu'à  la  prise  de  Corinthe;  ouvrage  orné  de  cartes  et  de  fig. 
Paris,  1800  et  1810^  18  vol.  in- 18,  fr.  371 

MoNTTOKT  (Denys.de)^  Conchyliogie  systématique,   et 

classification  méthodique  des  coquilles,  ofiTranl  leurs  figures,  leur 
arrangement  générique  et  leurs  descriptions  caractéristiques,. 
leurs  noms,  ainsi  que  leur  synonymie  en  plusieurs  langues. 
Ouvrage  destiné  à  faciliter  l'étude  des  coquilles,  ainsi  que  leur 
disposition  dans  les  cabinets  d'histoire  naturelle;  vol.  1*^  et  2* 
In  ••  8 ,  contenant-les  coquilles  univalves  cloisonnée»  et  non-éloi^ 
tonnées.  Paris ,  1808  et  1809,  fr.  a6  ;  fig.  color.,  fr.  4a  ;  papier 
grand  raisin,  fig.  color.,  fr.  46.  ;  papier  véli»,  fig.  color.^ 
fr.  56. 

MoRELOT  («S/mo;»).  Histoire  naturelle  appliquée  à  la  ehi-* 

mie ,  anx  arts>  aux  différens  genres  de  l'industrie ,  et  aux  besoins, 
personnels  de  la  vie;  précédée  d'un  rapport  de  l'université 
de  Leipsick.  Paris,  1809,  2  vol.  in-8  ,  fr.  10. 

MuT«iiEB  (Jean  de).  Lettres  à  ses  amis  de  Bonstetten  c^ 
Glein ,  précédées  de  là  Vie  et  du  Testament  de  l'auteur^  iii-8«. 
Faiit;  ft8ia,  fr.  6« 
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«  *  * 

I7iAi/-SÂOA^HrstoriaI9îa1l  et  filiormoy  la  t.  redditacumaj- 

Jeeta  cbroDoIogia^  variis  textus  îslandici  lactionibos  pecui 
glossarîo,  etc.,  in-4.  HaTDiasy  1809^  ^^'  ^4* 

NuoENT  (Af.  le  comte  (/e).  Aati-Titus,  ou  Remarques  en- 

tiqueft  sur  la  coiffote  des  femmes  au  19®   sièele.  Paiii^  i8i3, 
in-189  (r.  I.  25  c. 

Œlsnbr.  Des  eSels  de  la  religion  de  Mohammed  pen- 
dant les  trois  premiers  siècles  de  sa  fondation,  sur  l'esprit,  I0 
mœars  et  le  gouvernement  des  peuplet'chez  lesquels  cette  idi- 
gion  s'est  établie;  mémoire  qui,  sous  l'épigraphe  ifads  acctdt 
deisquey  a  remporté  le  prix  de  la  classe  d'histoire  et  de  litté- 
rature ancienne  de  l'institut  de  France  ^  le  7  juiUet  i8oç. 
Paris  )   1810,  in -8,  fr.  4.         ' 

Oltmakns  (/.).  Tahles  hjrpsomètrîques  ,    dressées  pour 

le  calcul  des  nivellemens  baromë triques  j  d'après  la  fomiide  de 
M.  Laplace,  in-4.  Paris,  i8o9yfr.  6,  et  sur  papier  Tëlin,  ft^ 

Ojltmanvs  (jfabbo),  Uutersuchungen  ùber  die  Geogn- 
pbie  des  neuen  Continents ,  gegriindet  anf  die  astronomudben 
Beobachtungen  und  baràmetriscben  Messungen  AL  von 
Huniholdt  und  anderer  Reisenden ,  2  vol.   In>8,   fr.  So. 

C'est  l'ouyrage  indiqué  ci -dessus,  sous  le  nom  de  M*  ^ 
Huroboldt. 

PxRiN  (  Madame  de) ,  née  baronne  de  Vogel^ang.  La  Dane  • 
Grise,  on  Histoire  de  la  maison  de  Beauchamp.  Paris,  i8ié,  \ 
in-i2,  fr.  S,  5o  c. 

pHiLOSTRATi  Herolca.  Ad  fidem  codicum  mannsciiptO' 

rum  novem  recensuit,  scholia  graeca  adnotationesqae  suasa^i- 
didit  J,  F.  Boissonade.  in-8.  Paris  ,  1806^  fr.  iS.  So  c. 

PissoT(iV:  L,)  Cérémonial  de  la  cour  de  France^  ooDes- 

cription  historique  de  ses  grandes  dignités,  chargea  et  titres 
d'honneur;  contenant  l'origine  de  leur  création,  les  divers 
changemens  arrivés  dans  leurs  ofHccs  ,  leurs  présëanées,  pré- 
rogatives, fonctions  et  marques  d'honneur  ;  suivi  de  la  Des- 
cription des  cérémonies  du  sacre  et  couronnennent  de  Looi» 
XVI,  et  du  festin  royal,  în-id. Paris,  1&16,  fr.  2. 

PoiTEAU  {A,)  et  P.  TuRPiN.  Flore  parisienne^  contenant 

la  description  des  plantes  qui  croissent  naturellement  dans  ki 
environs  de  Paris  ;  ouvrage  orné  de  figures ,  et  disposé  snivant 
le  système  sexuel  ;  livraisons  1-8,  in-folio,  grand  colombier 
vélin  ,  dont  on  n'a  tiré  que  douze  épreuves,  avec  figures  en  coa- 
leurs,fr.  884;  in-folio, papier  grand  jésus  yéli%  fig.  en  couleurs, 
fr.  aoo  ;  in-4  ,  papier  grand  jésus  fin,  figures  noires,  fr.  71. 
PoTTiER  {F.  G.)  Commentaire  nouveau,  critique  et  exé- 
gétique  sur  le  premier  livre  de  l'Institution,  de  l'oratear  de 
Quintilien.  Paris,  i8i3,  in-12,  fr.4, 

QuATR£MÀBE  (  Et,  )  Mémoîres  géagraphiques  et  histo- 
riques sur  l'Egypte  et  surquelqpes  contrées,  voisines,  reroeilIU 
et  extraits  des  manuscrits  coptes,  arabes^  etc.  de  la  bibliotb^ue 
royale^  Paris  ;  j8iI;  2  vol.iu-8,  fr.  12.;^  pap.  Yéllnj^  fr.  x8. 


.         (») 

QuAT.HEMiRK  (i?^)  Observations  sur  quelque»  points  de 

la  géographie  de  r£gypte,  pour  servir  de  supplément  aux- mé- 
moires historiques  et  géographiques  sur  l'Egypte  et  sur  quelques 
contrées  voisioes.  Paris^  x8ia,  fr.  i..  5q  c. 
Cet  ouTrage  fait  suite  au  prérédeùt. 

Becueil  des  Chevaliers  de  Saint-Louis^  3  vol-  in-8**, 
contenant  toutes  les  ordonnances  relatives  à  l'ordre,  et  une 
partie  dos  noms  de  sesmembres,  fr.  i8. 

Relation  du  vojage  de  S.  A.  'R.  le  duc  d'Angouléme  de- 
puis son  arrivée  à  Saint- Jean-de-Luz  jusqu'à  son  entrée  à  Paris. 
Paris ,  1814  ,  in-8,  fr.  t. 

Risso  {^X  Ichtyologie  ,  ou  Histoire  naturelle  des  pois- 
sons du  département  des  Alpes  maritimes.  Paris,  1812,  in-8, 
avec  fig.,,  fr.  11  ;  les  fig.  coloriées,  £r.  16  ;  pap.  vélin,  fig.  color., 
fr.  914. 

Risso  (/^.)  Histoire  naturelle  des  crustacées  des  environs 

de  Nice  ,. avec  gravures.  Paris,  iS\6  ,  in-8,  fr.  3. 

Salverte  {Eusebe  de  ).  Delà  civilisation,  depuis  les  pre- 
miers temps  historiques  jusqu'à  la  fin  du  18®  siècle  (  Introduc- 
tion)/Paris,  i8r  3,  in-8,  fr.  4. 

Sarraiin  (^</.^e).'LeCaravanséf'ail,  ou  Recueil  de  contes 
orientaux;  ouvrage  traduit  sur  un  manuscrit  persan.  Paris, 
-1811 ,  3  vol.  in-18,  fr.  6* 

Sarrazin  {^Ad,  de)  Contes  nouveaux  et  nouvelles  Nouvel- 
les. Paris,  181 3,  4vol.  in«  18,  fr.  7.  5of. 

Saxe  (la)  et  la  Prusse ,  et  la  Prusse  et  la  Saxe,  ou  le  véri- 
table Suum  cuique.    Paris ,  18 1 5 ,  in-8,  fr.  i.  So  c. 

SciiLEOBL  (-^.  G,  de).  Mariae  Rrœuung  und  die  Wunder 
des  heil.  Doroinicus  nach  Joh.  v.  Fiesolç  in  i5  Blaettern 
gczeichnet  und  herausgegehen  von  W,  Ternite ,  gestochen  von 
C.  Forsell.  Nch&t  einer  Nachricht  von  dem  Mahler  und 
Boschreibung   fles    Gemœlildes.   Paris,  1817,  in-fol.«  fr.  36. 

Sciilegel(^.  g.  de).  Le  cqurounement  de  laSainlc- 
Vieige  et  les  miracles  de  saint  JDomiuique;  tableau  de  Jean  do 
Fiesolo,  publié  en  quinze  planches  par  G.  Ternite;  avec  une 
notice  sur  la  vie  du  peiutre  et  une  explication  du  tablçau. 
Paris,  1817,  in-fol. .   pap.   gr.  colombier  vélin,  fr.  36. 

ScHLEOEL  {Â,  G,  de)^  Observations  sur  la  langue  et  la 
littérature  provençales  ,  relatives  aux  recherches  de  M.  Ray- 
nuuard.   Paris,  .1818,  in-S®,  iîr.  3. 

ScHOEiiL  (JFV. ).  Répertoire  de  littérature  ancienne; 
nouvelle  édition  entièrement  refondue,  2  vol.  in-8.  ^\^ous 
presse). 

ScuoELii  "{Fr.)  Précis  de  la  révolution  Françoise  et  des 
guerres  que  la  France  a  soutenues  depuis  cet  événement  jus- 
qu'en l'année  1810.  Parii^  181O;  in*  x8  ^  seconde  édition, 
f r.  1 .  5o  c* 


■k. 


ScHOELL  {Fr*)  Ddberîptîon  de  Rome  ancienne ,  d'avril 

Ligoriusy  Donati ,  Nardini ,  Âdler,  et  des  voyageurs  n»- 
demes  ;  avec  un  plan  de  Rome  et  une  gravure  coloriée.  Pan^ 
181I9  in-iS.   fir.  3;  pap.  vélin,  fr.  4  5o  c. 

ScnoKLL  {Fr.).   Elémens  de  Chronologie    histori^ 

2  vol.  in^i8.  Paris,  1812,  fr.  4. 

ScHOELL  {Fr,),  Tableau  des  peuples  qui  habitent  TEn- 
rope ,  classés  d'après  les  langues  qu'ils  parlent,  et  Tableai 
des  religions  qu'ils  professent;  nouvelle  édition  entiëiemeDt 
refondue,  et  augmentée  d'un  supplément  et  d'une  carte  de 
l'Europe.  Paris ,  i8ia ,  in-87  fr.  6.  ^ 

ScHOELii  (Fr.),  Table  systématique  de  l'histoire  de  h 
Grèce,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  la  bataille  dt 
Chéronée.  Paris,  181 3 j  in-8,  fr.  z  So  c. 

ScHOEi^L  {Fr,).  Histoire  abrégée  de  la  littérature  grecque, 
depuis  son  origine  jusqu'à  la  prise  de  Çonstantinople  par  Let 
Turcs.  Pans ,  i8i3  ,  2  vol.  in-8,fr.  12. 

ScHOELii  {Fr,).  Histoire  abrégée  de  la  littérature  ro- 
maine. Paris,  i8i5  >  4  vol.  in-8,  fr.  24  ;  pap.  vël.^  fr.  36. 

ScHOELii  {Fr,),  B.ecueil  de  pièces  officielles  destinées  i 

détromper  les  François  sur  les  événement  qui  se  sont  panéi 
depuis  quelques  années.  Paris,  1814-18169  9  vol.  b-S) 
avec  le  portrait  de  MoreaU|  et  le  plan  de  la  bataille  dt 
Leipsick,  fr.  60.  S  5  c. 

ScHOELL  {Fr,).  Congrès  de  Vienne.  Recueil  de  pièces 

officielles  relatives  à  cette  assemblée, .  des  déclarations  qu'elle 
a  publiées ,  des  protocoles  de  ses  délibérations  et  des  principaax 
mémoires  qui  lui  ont  été  présentés;  le  tout  rangé  par  ordre 
cbronologique.  Paris,  x8i6  >  6  vol.  în-8^  fr.  3o. 
ScHOELL  {Fr,).  Détails  sur  les  derniers  momens  du  g^ 
néral  Moreau ,  avec  le  portrait  deMoreau,  fait  après  sa  mort, 
în-4<)  fig*  avant  la  lettre^  fr.  3;  in-8,  fig.  avec  la  lettre, 
fr.  i.So  c. 

ScHaLi.  {Fr.)  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix  depuis 

la  paix  de  Westpbalie;  ouvrage  commencé  par   feu  M.  Koch, 
entièrement  refondu  et  continué  jusqu'à  Aos  jours.  Parisy  i  8j  7-18» 
i5  vol.  in-8«  fr.  io5. 
Le  même  sur  papier  vélin,  fr.  2 1  o. 

ScHfBLii  {Jpy*)  Archives  politiques  et  diplomatiques  00 
recueil  de  pièces  officielles ,  mémoires  et  ajitres  morceaux  liis- 
toriques,  inédits  ou  peu  connus,  relatifs  àl'bistoife  des  18*.  et 
19®  siècles,  in-8.  (Sous-presse).. 

SouZA  {Madame  la  comtesse  de),  Eugénie  et  Matbilde 
ou  Mémoire  de  la  famille  du  comte  de  Revel  ;  par  l'auteur 
d'Adèle  de  Senange.  Paris,  1811,  3  vol.  in-x2^  fr.  7^60  c. 

Voyez  la  suite  de  ce  roman  sous  le  nom  de  tsadame  de  Bk* 
•oski. 
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SritOHirBCK  {Fr.  Ch.^  baron  de).  Histoire  de  la  gaérîson 
d'une  jeune  personne  par  le  magnétisme  animal ,  produit  par 
la  nature  elle-même ,  traduit  de  l'allemand.  Paris  9 1814 ,  in-8y 
fr.  5. 

TiBuix.  Metrîsch  ùbersetzt  ron  KorefiF.  Paris,.'  1810, 

in-4.<',  fr.  7. 
Terent  L(Publ.  I).  Comœdiep  VJ,  ail  fidem  oplimarum 

editionum  recensit»  a  PA.  R.  Brùnck  y  in-4.  Basil.  1807  ,  rel., 
fr.  48. 

Traité  de  paix  signé  à  Paris  le  5o  mai  i8i4,  et  Traités 

et  conventions  signes  dans  la  même  ville ,  le  20  novembre 
i8i5,  in-8,  fr.  i.  jS  c. 

Vawnhagen  d*Ense.  Hambourg  aranl  le  maréchal  Da- 

voust,  ou  récit  de  ce  qui  s'est  passé  à  Hambourg  en  i8i3  9 
depuis  la  sortie  des  François  jusqu'à  leur  rentrée.  Faris^iSHy 
in-8,  fr.  2. 

'WiELANii  et  le  baron  de  Kabidohb.  Contes ,  traduits  de 
l'allemand;  suivis  de  deux  Contes  russes  et  d'une  Anecdote 
historique.  Paris  y  i8i3  ^  2  vol.  in-i2)  fr.  4.  So  c. 

WiELAND  (C  M.)  Cratës  et  Hipparquie>  roman;  suivi 
des  Pythagoriciennes  du  même.  Traduit  de  l'allemand  par 
"M.  de  P^anderbourgy  Paris  1818,  2  vol.  in-i8,  fr.  4.  ôo. 
Le  même  ouvrage  sur  papier  vélin,  fr.  7.  5o  c. 

■Wyttenbach  (/Jiac?.) ,  née  Gxuen.  Théagene.  Pari 8^ 

i8i5)in-i2,  fr.  I.  5o  c. 
Wyttenbach  (mad.) ,  née  Galien.  Banquet  de  Léontis. 

Paris,  1817,  in-i2,  fr.  2.  5o  c. 

ZbPF(/'/i.)  Précis  d'histoire  universelle,  politique,  ecclé- 
siastique et  Irttéraire,  depuis  la  création  du  m^nde  jnsqu'à 
la  paix  de  Schœnbrunu;  traduit  de  l'allemand,  d'après  la 
20*.  édition;  continué  sur  un  plan  pins  étendu,  et  augmenté 
d'une  Histoire  de  la  révolution  françoise  ;  suivi  de  deux  mé- 
moires sur  les  différens  peuples  de  l'Europe ,  et  sur  les  reli* 
gions  qu'ils profene^tj  5  vol.  in-i2.  Paris,  181Q,  fr.  16  j  papier 
vélin,  fr.  24* 

NOTICE 

De  plusieurs  ouvrages  rares  ou  précieux  gui  se  trouvent 
à  la  Librairie  Gb^cque-ultine^aliiEMandb,  rue  de& 
Fossés-Moçlmartre,  n.*  i4. 

Aknales  du  Muséum  d'histoire  naturelle.  23  vol.  in*4*'« 
(Collection complète).  Paris,  1802-18,  fr.  660. 

Bertuch  (C).  Porte-feuille  des  enfans;  mélanges  iuté-^ 
ressans  d'animaux, 'plantes,  fleurs,' fruits,  minéraux ,  costumes^ 
antiquités  et  antres  objets  instructifs  et  amusans  pour  la  j«ii- 
nesse^  choisi!  et  gravés  sur  les  meilleurs  originaux;  avec  d« 
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r6urt«9  explications  scientifiques  et  proportionnées  à  l'entokip- 
ment  d'un  enfant.  172  Cahiers  in-40,  ig.  color.  Weimai,  1600. 
fr.  604.  , 

Bloch  [m.  F,)  Ichtyologie,  ou  Histoire  naturelk,  gé- 
nérale et  particulière  des  poissons.  Berlin,  jy8i  saa,,  utoLo» 
fulio  avec  fîg.  color.,  fr.  900. 

EoNPLAKD  {jiimé).  Description  des  plantes  rares  de  Na- 
varre et  de  la  Malmaison  ;  ouvrage  orné  de  planches  coloriées 
d'aprh«  les  dessins  de  Redouté,  in-fol. ,  papier  grand  jésus  léL 
Ouvrage  complet  en  ii  livraisons,  fr.  SaS. 
Le  même  ouvrage  sur  papier  grand  colombier  Télin  (très- 
rare),  fr.  io56. 

Bouillon  (P.)  Musée  des  Antiques  ^   ayec   des  notes 

explicative:'',  25  livraisons  in-fol. ^  P^P**  grand  jésus  Téiio. 
Paris,    iFi  5,  fr.  5oo. 

BousMARD.   Essai  général  de  fortification  ,  et  d'attaque 

et  défens  des  places  ;  dans  lequel  ces  deux  sciences  sont 
expliquées  et  mises  l'une  par  l'autre  à  la 'portée  de  tout  It 
monde.    3  vol.  in  4.^  et  planches  in  fol.,  fr.  80. 

Camper  (P.)  Icônes  herniarum;  éd.  SœmeiTÎng ,  cuni 

tabh.  sn.    Francforti,  1801,  pap.  vélin,  fr.  48. 

Costumes  suisses,  dessinés  d^aprës  les  tableaux  de  Rnn- 

hard  par  Hœgy,  44  feuilles  in-4.*>  Bâle,  fr.  480. 
Duhamel  [D.  ilf.)  Traité  des  arbres  fruitiers^  noa?eQe 

édition  ;  augmenté  d'un  grand  nombre  de  fruits ,  par^^.  Poiteau 
et  P,  Turpin.  Paris  ,  1808  srfq, ,  28  livraisons  in-fol.,  ps^.  je» 
vélin,  Pg.,  color.,  fr.  840.  ^ 

EspEB  {E,  /.  C.)  Die  europâischen  ^cbmctterlinge  m 

Ahbildungen  nach  der  Natur,  mit  Beschreibungen,  S  B<le. 
mit  einem  Supplementband  und  einem  Bande  FortsetzoDgen. 
in-4.Erlangen,  1770  j^<7.,fr.  600. 

Fautas-SI.  Fond,  (^.).  Histoire  naturelle  de  la  montagne 

de  Saint-Pierre  de  Maestricht*  PaTis,i799,  in-if^,aTecfig.,fr<8o> 

Gall  (F.  /.)  et  Spubzheim  (C).  Anatomic  et  Physiologie 

du  système  nerveux  en  général,  et  du  cerrean  en  particnlin, 
avec  des  observations  sur  la  possibilité  de  reconnoitrie  plusieurs 
dispositions  iotellcctuelles  et  morales  de  l'homme  et  des  ani- 
maux par  la  configuration  de  leurs  têtes.  Paris ,  1 810-18^  3  vol., 
texte  et  allas  in-fol. ,  sur  pap.  jésus  vélin^  ft.  7^0. 
Le  -incme.  ouvrage.  Texte  in-4.^  et  les  atlas  in-ful.,  fr.  36o. 
Gravures  en  bois  des  anciens  maîtres  allcinoaiids»  tirées 

des  planches  originales  recueilles  par  J.  A.  de  Derschan,  et 
publiées  par  R.  V*  ^eeAer.  Gotha,  1810  j^^.,  3 livraison 
in-fol.,  pap.  vélin,  fr.  22$. 

lIiBiscHFELD  (  C.  C.  L.).  Théoric  de  l'art  d^  jardins, 

traduite  de  l'allemand.  Amsterdam,  1779.  S  vol.  in-4,fT*  io3. 

Hoffmann  (G.  T.)  Plantse  lichennosae  delin.  et  dcscript, 

JJpsi»  ,  1 789  sqq*^  3  vol.  in-fol.,  fr. -a So.^ 
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HoFrldANKBBGa  (/.  Ccomte'cle)  etil.  F.LlNCK.  Flore  por- 
tugaise; avec  fig.coIof.Berlin^  1809,  livr.  1  àio, in-folio,  fr. ^20. 

Jjlcquin  (/.  F.  de).  Eclogas  plantarum  rariorum,  aut 

minus  co^nitarum,  quas  ad  vivumdescripsit  cumicouibus  colo- 
ratis,  vol.  i ,  in-folîo.  Vindobonas^  1.8 1 3  ,  f.  480. 

JaCquïn(/.  P,  de),  Graminum  fasc.  1  et 2,  in-folio.  Ibid. 

i8i4,fr.  I20. 

Laborde  (i^.  de).  Description  des  nouveaux  jardins  de 

la  France  et  de  ses  anciens  châteaux^  mêlée  d'observations  sur 
la  vie  de  la  campagne  et  la. composition  des  jardins.  Paris,  1808; 
16  livraisons  in-fol. 9  pap.  fin,  fr.  240. 

Landon  (C,  s.)  Vies  et  œuvres  des  peintres  les  plus 

célëbres.  Faris^  i  So3s(f(f,,  8  vol.  in-4,  fr.  200. 

Lavat£r  (6r*}.  L'art  de  counoitreles  hommes  par  la  phy- 
sionomie. Nouvelle  édition,  revue  par  Moreau.  Paris,  1806, 
IV  vol.  in-8 ,  reliés  en  veau,  fr.  240. 

Lembee  (  C  ^.  )  Die  Erdmanns-Hôhle ,  bey  Hasel  im 

Groslierzogthum  Baden.  i  8o3  ,  in-folio  ,  avec  gravures  ,  fr.  5o. 

Leyaillakt  (F.)  Histoire  naturelle  des  oiseaux  d'Afrique, 
Paris,  1799-180S,  4  vol.'  in-folio,  pap.  Jésus  vélin ,  planches 
doubles  en  couleurs  et  ep  noir,  fr.  990. 

Levaillant  (F-).  Histoire  naturelle  des  oiseaux  de  Pa- 
radis ,  des  Rolliers  et  des  Promerops  ;  suivie  de  celle  des 
Toucans  et  des  Barbus.  Paris,  i8o3-i8 ,  33  livraisons  in-folio, 
papier  grand  colom-bier  v^élin,  figures  doubles  en  couleurs  et  en 

.    Boir^fv.  3,168. 

Levaillant  (F.).  Histoîrç  naturelle  des  Perroquets.  Paris, 

i8o5  s^cf.y  2  vol  in-fol.j  papier  Jésus  vélin^figures  coloriées,fr.720. 
Le  même  ouvrage  sur  papier  grand  colombier  vélin  et  titre  grave, 
(exemplaire  unique),  fr.  i,Soo. 

Le  même  ouvrage  in-4.  pap»  vélin^  figures  coloriées,  fr.  432. 
Mamsa(/.  JL.).  Plans  de  jardins  dans  le  goût  anglôis,  et 
Instructions  dans  l'art  de  distribuer  et  planter  de  petits  terrains. 
Copenhague,  1 798,  2  cahiers  in> fol.,  fc.36.  . 

MiCHAD^ic  [A.).  Histoire  des  chênes  de  l'Amérique,  ou 

Descriptions  et  Figures  de  -toutes  les  espëces  .et  variétés  de 
chênes  de  l'Aroéjique  septentrionale  ,  considérées  sous  les  rap- 
ports de  la  botanique,  de  leur  culture  et  de  leur  usage.  Paris ^ 
180 1  ,  in<fol. ,  fr.  3o  ;  pap.  vélin,  fr.  60. 
Ml^Es  de  P Orient,  exploitées  par  une  société  d'amateurs. 
Vieune  1809  t^t  suiv.,  5  vol.  in-iol  ,  en  20  cahiers ,  fr.  180. 

Palisot  de  Beauvois  {A,  M%  E.J.)  Insectes  recueillis 

en  Afrique  et  en  Amérique,  dans  les  royaumes  d'Owarc  et  de 
Bénin,  à  St.-Domingueetdajislc8£tats-Unis.Paris,  i8o5  satf,,  10 
livrciiéohs  in>folio,  sur  papier .jésus  vélin*,  figures  coloriées,  fir,240. 

Palisot  de  Beauvois  {A,  M,E.  /.)  Flore  d'Oware  et  de 

Bunin  en  Afrique.  Paris,  1807  j^^.,  17  livraisons  in-f«lio;  sur 
papier  jésus  véjin,  figures  coloiiées/fr.  408« 


(i6) 
pALLAS  {P.  S.)  IlIuBtrationes  plantaruiri  imperfecte  ?êl 

nondum  cognitaruni,  cum  centuriaicoDumw  Laps.,  i8o3,m4BL 

Le  Dorobre  des  planches  n'est  que  de  5n. 
Pawzer  (G.  ^.).  Annales typographici  ab  artisioTeoti 

oiiginead  an.  i5oi,et  contin*  adac.  i536,po8t  Maittaivii^Denisi 
aliorunique  curas  in  ordinen  redacti.  Korimbeigs  1793»^. 
1 1  vol.  in-4  9  fr.  272. 

Paris  et  ses  monumens,  mesurés ,  dessinés  et  graTésmr 

BalUird;  avec  des  descriptions  Listoriqu^s  par   M.  jgmaury- 
Du%^al.  Paris,  180D  f^^.,  4  vol.  in-folio,  fr.  200. 

PiBON  [M.  F.)  Voyage  de  décourertes  aux  terres  ans- 

trales,  pendant  les  années  1800  à  1804.  Paris ,   iSc-ii,  2  ïoL 
in-4.  avec  deux  atlas^  f>'*  7^* 
PoiTEAU  {A.)  et  P.  TuRPiN.  Flore  parisienne,  contenant 

la  description  des  plantes  qui  croissent  natureliement  (Uns 
les  environs  de  Paris  ;  ouvrage  orné  de  figure»  ,  et  ëîpA 
suivant  le  système  sexuel;  livraisons  1-8,  i a-folio  ,  gmi 
colombier  vélin,  dont  on  n'a  tiré  que  douze  épreuves,  avec  figarei 
en  couleurs,  fr.  884  ;  in-folio,  papier  grand  Jésus  vélin,  fig.eii  cou 
leurs,  fr.  300;  in-4,  papier  grand  jësus  fin,  figures  noires,  fr. 71. 

Ptolémée  (C/ûMflfe).  Composition  mathématique,  traduiie 
pour  la  première  fois  du  grec  en  françois  sur  les  manusoiti 
originaux  de  la  bibliothèque  du  Roi,  par  M.  Haima,  et  suivie 
de  notes  de  M.  Delambre.  Paris  i  8  i  3.  2  vol.  în-4.«,fr.  ïoo- 

QuATREMiBEUEQciNCY.  Lc  Jupîter  olympien  on  Part 

de  la  sculpture  antique,  etc.  Paris  i8i5,  in-fôl.,  planches,  fr.iOO. 
llECHiiERO  {M.  le  comte  de).  Les  Peuples  de  Russie ,  «a 

Description  des  mqBurs,  usagés  et  costumes  des  diverses  natioDi 

de  l'enipire  de  Russie ,  accompagnée  de  fig.  color.  Paris  ,  1 8 1 3; 

2  vol.  in-fol.,fr.  720. 

Le  même  ouvrage  avec  les  fig.  coloiiées  à  la  nmin,  fr.  1300. 
RoEssiG,   Les  Roses  dessinées  et  enluminées   d'après 

nature  ;  avec  une  courte  description  botanique.   1  o  livraiioni 

in-4.**  Leipzig,  fr.  ioc# 

BoussKAXJ  (/.  /.)  Botanique,  ornée  de  65  planches 
en  couleuiî.  Paris  1 8o5.  in-fol.  pap.  Jésus  vélin,  fr.  33o. 

StJHLEGEL  {A,  G,  de).  Mariœ Krœnung  und  die  Wnnder 
des  lieil.  Dominicus,  nach  Joh.  v.  Fiesole  ,  in  i5'Biaetteni 
gezeicLnet  und  herausgegeben  von  W  Temite  j  gcstochtn 
von  C.  FoTsell.  "Nebst  einer  Nachricht  von  dem  Mahler  und 
Beschreilnmg  des  Gemœhldes.  Paris ,  1817,  hi-fol.,fr.  36. 

ScHLEGEL  {^A.  G,  de)  Le  couronnement  de  la  Sainte- 
Vierge  et  les  miracles  de  Saint  Dominique^  tableau  de  Jean  de 
Fiej'ole,  publié  en  i5  planches  par  G.  Temîte;  avec  une 
l^oticç  sur  la  vie  du  peintre  et  une  explication  du  tableau.  Parii| 
1817,  in-fol.,  papier  grand  colombier  vëlin,  fr.  36. 

SicKi'ER  (/.  F.)  Der  teutsche  Obstgartner.  Weimar,  33 

vol.  in*8,figures  coloriéeiip  fr.  340* 


(17) 
SttMiRRma  (5*  7%.).  Tabula  sceleli  femini,  juncu  dci^- 

cript.  Francf.  1797  ,  in-fol.  réal ,  pap.  vélia  sat.,  fr.  5. 
SoEMERAiNo  (5.  Th,)  Iconcs  embryonum  humanorum. 

Francf.  1799»  gi*.  in-fol,  pap.  v«*lin  sat. ,  fr.  22* 

SciiERRiKO  {Se  Th,).  De  corporis  humani  fabrica.  France 

1804^  6  vol.  in-8,  fv.  32. 
SaiBA£RRii7G  (5.  Th.  Icônes  ocuU  humani.  Francf.  i8o4. 

in-fol.  pap.  Jésus  vélin  sat.^  avec  16  planches  noires  et  en  cool.  y 
"  fir.  75. 

SoiMMERRiNG  (  S.  Th.  ).  Icônes  organi  audltus  human?/ 
Francf.k  1806,  io-fol.^pap.jésusvél.  satiné,  avec  9  planch*  fr.  3« 

SiBM£BRiNG  (S.  7%.)  Icoues  organoFum  Immanorum  gustus . 
etvocis.  Francf.  1808,  in-fol.,  papier  Jésus  vélin  satiné)  avec  4 
planches ,  fr.  20. 

SoMERRiNo  (5.  Th^  Iconesorgaui  humani  olfactuâ.  Francf. 

1810 ,  in-fol.,  pap.  Jésus  vélin  sat.,  avec  9  planches ,  fr.  Sa. 

Tableau  historique  et  pittoresque  de  Paris  ^  depuis  les 

les  Gaulois  jusqu'à  nos  jours;  contenant  la  description  cle  tous 
les  édifices  anciens  et  modernes  et  les  événemens  les  plus  remar- 
quables qui  offrent  quelques  rapports  avec  ces  monumens;  accom- 
pagné de  vues  pittoresques  et  d'un  grand  nombre  de  plans  et  de 
cartes  topogtaphiqties ,  dans  lesquels  on  a  suivi  la  division  par 
quartiers.  Paris,  1808-11.  3  vol.^  grand  in-4,fr.  366. 

Th£ocritvb  Carmina  ex  recens*  Valkenarii  emend.  éd. 

G. H.  Schœfer»  I^ipsîa,  1811, in-fol.,  pap.  vélin,  sat., fr.  90. 

TussAC  (7^.  R,  de).  Flore  des  Antilles  gu  Histoire  gé- 
nérale botanique)  rurale  et  économique  des  végétaux  indigènes 
des  Antilles,  et  des  exotiques  qu'on  est  parvenu  à  y  naturaliser  ; 
d'écrits  d'après  nature  «  selon  le  système  sexuel  de  Linné  et  la 
méthçde  naturelle  de  Jussieu ,  avec  planches  dessinées,  gra- 
vées et  coloriées.  Paris  1808  ;  8  livraisons  in-folio  ,  pap.  jësus 
vélin,  f.  240. 

Ventenat  (E.S.).  Choix  de  plantes  dont  la  plupart 
sont  cultivées  daùs  le  jardin  de  Cels.  Paris  i8o3,  io-folio,  pap. 
jés.  vélin,  fig. ,  fr,  2So. 

yEjuTianÀT  (E.S,).  Jardin  de  IaMalmaîson.Paris^i8o5  sqq., 

2  vol.  in-folio,  fig.  color.,  fr.  800 . 

Pour  la  suite  de  cet  ouvrage  ,  voyez  Bonpland. 

Vieillot  (M.  L,  P.).  Histoire  naturelle  des  plus  beaux 

^oiseaux  chanteurs  de  la  zone  torride.  Paris  i8o5.  Un  volume 
in-folio  sur  pap.  jésus  vélin,  fig.  color.,  fr.  36o. 

ViRLLOT  [3Î.  L,  P.)  Histoire  naturelle  des  oiseaux  d^ 

l'Amérique  septentrionale  ,  contenant  un  grand  nombre 
d'espèces  d'écrites  ou  figurées  pour  la  première  fois.  Paris,!  8Q7, 
S  vol.  in-fol.;  pap.  jésus  vélin  9  fig.  color. ,  fr.  660. 


(  »8  ) 
VisconTi  {E.  Ç.)  Iconographie  grecque.  Paris ,  181; 

3  voL  iii-4.%  et  atlai  in-ibl. ,  fr.  240. 

.    ViscONTi  (iE,  Q.)  Iconographie  romaine.  Paris  lîi 
vol.  I  in-4®j  et  atlas  in-fol. ,  fr.  72. 

WsNDi^AKD    (/.  C.)  Erîcaram  Icônes    et    descripi 

Hanovre,  1804  Sijfif.y  2  vol.  10-4.*^,  fr.  a^S. 

WiELAUD  (C.  Jlf .)  SxmmtlicheWerke.  Leipzig,  1794* 
42  Bde.  in-4.9  pap.  vélin,  fig.,  ,fr.  1,200. 

WiLBENow  (C   Z. )  Hortus  1)erolîneDsis^  sife  ioo 
,      et    descript.    plantar.    min.   cogn.    hoili    reg.   acad.  ben 
Berolini,  i  8o3  s<iq,y  i  o  fasc.  in-fol.,  fr.  340. 


»»#^<x^^»wv^^^w*#v% 


Dans  la  même  librairie  y  on  trouve  un  assorti; 
considérable  de  livres  imprimés  en  Allemagne  et 
le  nord ,  nommément  la  collection  complète  des  éd 
d'auteurs  classiques  grecs  et  romains  qui  y  ont  par 
puis  5o  à  60  ans,  et  les  meilleurs  ouvrages  allem 

Les  catalogues  se  distribuent  gratuitement. 


(  19  )^ 

VOYAGE  ' 

DE  MM.  DE  HUMBOLDT  ET  BONPLAND. 

GRANDE  JÊDITIOK. 

^9  Division.  Voyage  aux  régions  équinoxiales  du 
Nouveau-Continent,  fait  en  1 799-1804,  par  Alex. 
fie  Humboldt  et  A.  Bonpland,  rédigé  pair  Alex.  Hum- 
botdt ,  avec  deux  atlas  qui  renferment,  l'un,  les 
vues  des  Cordillëves  et  les  monumens  des  peuples 
indigènes  de  l'Amérique,  et  l'autre,  des  cartes 
géographiques,  4  vol.  in-4,  et  3  în-fol. 
Il  en  a  paru  : 
La  première  et  seconde  livraison  du  texte  et  de 

l'atlas  géographique • 

L'atlas  pittoresque  relaté  sur  le  frQntispice  est 
complet  ;  il  porte  le  titre  suivant  : 

Vues  des  Cordillères  et  Monumens  des  peuples  indigènes 
de  l'Amérique ,  pour  accompagner  la  relation  histo- 
rique du  voyage  de  MM.  de  Humboldt  et  Bonpland, 
2  vol.  in-fol. ,  papier  grand  colombier  vélin ,  figures 
avec  la  lettre,  pour  accompagner  les  exemplaires  du 

Voyage  sur  papier  fin.  .  .  t 

Et  avec  fig.  avant  la  lettre,  pour  être  joints  aux 
exemplaires  du  Vpyage  sur  papier  vélin.  .  .  . 

a«  Division.  Recueil  d'observations  de  zoologie  et 
d'aïiatomie  comparée  ,  faites  dans  un  voyage  aux 
Tropiques,  dans  les  années  de  1799  à  1804;  2  vol. 
in-4.0  ornés  de  planches,  dont  plusieurs  en  couleurs. 
Il  en  a  paru  10  livraisons  ;  savoir: 

Livraisonsvi  à 7,  formant  le  premier  vol 

Livraisons  8 ,    9  et  10 

3e  Division.  Essai  politique  sur  le  royaume  de  la 
Nouvelle- Espagne,  ouvrage  qui  présente  des  re- 
cherches sur  la  géographie  du  Mexique,  sur  l'étendue 
de  sa  surface,  et  la  division  politique  en  intendances, 
sur  l'aspect  physique  du  sol ,  sur  sa  population  ac- 
tuelle, l'état  de  l'agriculture,  de  l'industrie  manu- 
facturière et  du  commerce;  sur  les  canaux  qui  pour- 
roient  réunir  la  mer  des  Antilles  au  grand  Océan ,  su  • 
les  revenus  de  la  couronne,  la  quantité  de  métaux  qi;i 
a  reflué  du  Mexique  en  Europe  et  en  Asie ,  depuis  la 
,  découverte  du  Nouveau->Continent,  et  sur  la  défensi 
militaire  de  la  Nouvelle-Espagne,  2  vol.  in- 4.°,  avec 
un  atlasphysique  et  géographique,  fondé  sur  des  obser- 
vations astronomiques,  des  mesures  trigonométriqur.<« 
•t  des  ni vellemens  barométriques,  2  vol.  in-4.o  Paris. 
i8u 


l20 


J44 


5o.. 


766 


126 

75 


172 
95 


3or: 


38o 


4*  Division.  Recueil  d'obierration*  astronomique) 
d'of^ratioDi  t rigODométriquei  et  de  tnesGrei  bera 
tnfttiquei,  faites  pendant  le  coun  d'un  voyage  eu] 
tégioni  èquinoiiBlei  du  NouTean-CootiDent ,  de- 
puii  T799Juii]u'ril  1804,  rêdigéeiet  calculée  1  d'aprèi 
lei  tablei  lei  plua  exacte*;  par  Jabbo  OltmaniH' 
Ouvrage  Boquel  od  a  joint  dei  recherches  historiques 
•UT  la  poiitioll  depluiienra  poinri  imporlaii.a  pour  lei 
DavigateuH  et  pour  lea  géographe*,  a  >ol.  iD-.|..°.  .  . 

6<  Division.  Pbjaique  gin^rale^  et  géologie,  io-.f" 
(Sous  presse). 

(fi  Division.  Partie  botanique.  Cette  diiiiioii  le  aab- 
diviaeentraispartiei;  laToii: 

l"  Subdivision.  Plantei  eqniooiiales  recneilli 
Mexique,  dan*  l'île  de  Cuba,  dans  lei  prevîni 
CaiacB),  de  Cumana  et  de  Baicelonnrf  aux  Aadeid? 
la  NoaveUe  Grenade,  du  Quito  et  du  Pérou,  et  s 
le*  bords  du  Hio-Negro,   de  l'Orénaque  et   de 
livièie  des  Amaianes;  ouvrage  T<!dit[é  par  j4.  Soi 
fland.  3  toi.  in-fol.  lur  papier  grand  jeaua  vélin... 

a'  Subdivliiot.  MauograpLie  de*  Melaitame*  et  autres 
genre*  du  niËme  ordie  ,  recueilli*  et  dirigé*  pai 
ji.  Bottpland.  LivraiiOD*  I  h  lo,iii'fa1.,  ornée*  cba- 
rune  de  S  planche*  imprimée!  es  couleur,  papiei 

grand  jétu*  T^lin. .   .  .  ■ 

11  en  paroitta  encore  3  livraisons. 
3*  Subdivision.  Nova  gênera  et  speciespIintaruD 
in  peregrin&tîane  ad  plagam  Equinoctialem  orbï 
collegerunt,    deBcripseruut ,    parlim  adnmbraTeruiit 
^.  £onpland,  et  Alex,  de  Humboldt,  e  n  hedis  a 
grapbi*  Amati  Bonplandi  ordiuim  digeasit  C. 

Il  en  a  paru  : 
I.e  première!  second  volume  (SUvraisons)  in-ïiA 

papier  grand-jésu»  vélin,  avec    19a    plaorhes 

Doirpour  fHileluite  aux  pUnte*  éqiiinoiiules  .  . 
fig- culoiiéespourfaire suite  aux  Melaelomes.  . 
Papier  giand  colombier  vélin,  fig.  rolor. ,  .  .  . 

Le  même  ooriage,  édition  iu-4,''.  figniea  noire 


N.B.   La  partie  botaniqae 
p.ipier  valin. 


l-fcl.    ! 
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